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CHAPITRE XI. 

PARTIB HISTORIQUE. 

(951—1028.) 

SoMKAiBE : MoH de Ballon,— Avènement de OuiUeatme, eur- 
nommé Longue BDie^-^Fartage des Terres, — Développement 
du Système Modaly^Les Croisades,— Le Wlleniim,— Af- 
franchissement des Serfs,— EtMissemmt des Communes,— 
Confréries,— IhvU de Bégaie,— Bichard I,—Le Mont St.- 
Michel, 

En contemplant la magnificence et le luxe des Oonra da 

moyen âge, on conçoit que le pauvre serf ou vassal attaché & 

la glèbe, témoin de la splendeur qui l'entourait ait pu s'écrier» 

Heureux comme un roi ! et faire adopter cette maxime qui est 

passée en proverbe ; mais quiconque a vu les bouleversemens 

politiques qui, depuis un demi-siècle et au-delà, ont agité le 

monde, détruit les empires : qui a vu les potentats ou courber la 

tête sur l'échafaud ou prendre la route de l'exil, peut bien 

invertir cet axiome, et dire avec le poëte, que mille fois sont 

plus heureux les paisibles habitans des campagnes occupés à 

cultiver l'héritage paternel loin des soucis du monde et des 

intrigues: 

" Beatus ille qid procul negotiis 
TJt prisca gens mortaliiim 
Patema rura bobus ezeroet suis 
Solutos omni fœnore." — Bor. 

Et en effet, ce serait en vain qu'on s'imaginât que le fait 
de l'accession de Bollon à la couronne Ducale ait rendu son 
Vol. II. A 
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règne heureux et paisible. Loin de là, il est toujours et 
partout des esprits remuans qui voient d'un œil jaloux la 
prospérité de leurs semblables et qui se plaisent à entraver 
leurs succès. Eollon en fit l'expérience. Il eut & lutter contre 
des ennemis puissans tant du dehors que du dedan». 

Quelques-uns de ses compatriotes ne virent point d'un bon 
œil son abjuration de leur ancien culte, et se servaient de ce 
fait comme un prétexte pour se révolter contre son autorité. 
De ce nombre fut le Comte Bioult, qui, fixé en Normandie 
avant l'arrivée du Duc, conçut un violent dépit de ses succès. 
Ayant fait passer son mécontentement dans Tesprit de ses 
dépendans, il alla en 931 mettre le siège devant Eouen^ mais 
averti de ses menées, Eollon prît tellement ses mesures que, 
non-seulement il frustra les desseins de son ennemi, mais le 
força à lever le siège, et le battit complètement. Une partie 
des conjurés fut écrasée sous les murs de la ville, et le reste 
mis en pleine déroute. Peu après, un combat meurtrier fut 
livré aux Normands dans la lande de Plourivo, par Allain 
Barbetorte, deuxième Duc de Bretagne. '^ L'Action fut 
sanglante et dura tout le jour. Les Normands, battus sur 
tous les points, furent acculés jusqu'aux bords du Trieux, et 
tous ceux qui ne furent pas immolés par le fer des Bretons, 
furent précipités et noyés dans cette rivière. Une croix en 
pierre, qui existe encore en ce Meu, fut érigée sur la lande qui 
en fut le théâtre." — (Annales Armoricaines.) 

D'un autre côté, une bonne partie de la population agricole 
de la Neustrie ayant pris la fuite, tant pour se soustraire aux 
cruautés exercées sur les populations que pour éviter les 
rapacités sans nombre auxquelles elles étaient en butte, s'était 
réfugiée dans les autres provinces du royaume au grand 
préjudice de l'Agriculture* A la vue de tant de terres 
demeurées incultes, Bollon voulut rappeler les laboureurs, et 
dans cette vue fit publier plusieurs édits par lesquels il leur 
assurait la tranquille possession de leurs anciennes propriétés 
comme la sécurité de leurs personnes ; mais cette démarche 
fut loin de produire tout TeAfet qu'il en attendait : ce fut 
alors qu'il eut recours au Clergé qui, au moyen de l'influence 
qu'il exerçait sur les esprits, réussit à dissiper la terreur qui 
s'était emparée de ces gens simples et laborieux. Son 
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éloquence persuasive acheva d'opérer ce que les édits du 
Prince n'avaient pu effectuer. Les cultivateurs revinrent, et 
avec eux le pays reprit son ancien aspect, et les terres leur 
fécondité habituelle. 

Pendant les seize années de guerre qui précédèrent le 
traité de St.-Clair-sur-Epte, il s'était fait un mélange de races. 
L'Evêque Franco, homme très-supérieur à son temps, parvint 
à instruire les païens. Ceux-ci, dit Labutte, entrant dans la. 
vie de famille, épousèrent des femmes chrétiennes, %t bientôt 
les usages de la vieille patrie, les habitudes d'une vie de 
piraterie et de brigandage furent ouUiés. 

Bollon s'occupait de réparer les ravages occasionnés aux 
monumens ; il relevait les rraiparts des viUes, reconstruisait 
les églises, et ajoutait des fortifications nouvelles à cdles qui 
étaient restées debout. On a dit qu'il fut législateur. En effet, 
il institua l'Échiquier, tribunal qui existe encore en Angleterre, 
mais qui dans l'origine n'était qu'ime crâr ambulante, espèce 
de jury et de cour d'assises, suivant le Prince^ où l'on rendait 
la justice dans les différons lieux qu'il indiquait, cour qui 
depuis devint permanente et fut transformée en Parlemeni de 
Normandie. 

n institua de plus un Sénéchal pour reviser les sentences 
des juges subalternes, et juger les a&ires provisoii^a dans» 
l'intervale des séances de l'Échiquier. Bollon n'institua pas 
ses lois en vainqueur qui impose, il les fonda ^i législateui' 
qui domine, éclaire et relève son siècle. Dès l'année 913, la 
Normandie avait ses Etats Généraux, son Assemblée Na- 
tionale représentant les intérêts de l'époque et composée des 
Evoques, des Barons, des Maires et Édievins des villes, des 
Centeniers des paroisses et autres sages hommes: Cependant 
les lois que Bollon fit pour garantir la propriété et la sécurité 
des habitajis ne furent point rédigées par écrit, par la raison 
que l'écriture n'était point en usage chez les nations du nord. 
Au dire même de H. Deville, le traité conclu à St^-dair-sur- 
£^te, entre Charles le Simple et Bollon, n'a jamais été 
écrit. 

'^ En Normandie, après la conquête," nous dit M. Thierry, 
^- la simple qualification de Normand fat d'abord un titre de 
noblesse ; c'était ie signe de la liberté et de la puissance, du 
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droit de lever des impôts sur les bourgeois et les serfs du pays. 
Tous les Normands^ de nom et de race, étaient égaux en 
droits civils, bien qu'inégaux en grades militaires et en 
dignités politiques. Nul d'entre eux n'était taxé que de son 
propre consentement, et nul n'était assujéti au péage pour le 
charroi de ses denrées, ou pour la navigation sur les fleuves ; 
tous enfin jouissaient du privilège de chasse et de pèche, & 
l'exclusion des vilains et des paysans, termes qui désignaient, 
en fait, laf masse de la population indigène." En référant au 
chapitre précédent, nos lecteurs verront que ces lois restrictives 
importées de Normandie aux iles, étaient encore en pleine 
vigueur & Jersey aux 17*°*® et 18*"*® siècles, lois que l'on 
pourrait dire exister encore puisqu'elles n'ont jamais été 
rappellées. 

Bollon, appelle Bobert après son baptême, mourut & Bouen 
à l'âge de 86 ans, et fut enterré dans la Oathédrale de cette 
ville, où, selon Depping, on voit encore son tombeau. 

n avait eu deux enfans de sa première femme Popa ou 
Popée, une fille qui fut nonmoiée Adèle, et un fils nommé 
Quilleaume. 

Quelques écrivains ont prétendu que Bollon mourut dans 
les combats. Cette supposition est combattue par Labxjtte, 
dans son Histoire récente (1855,) des Ducs de Normandie. 
Voici d'ailleurs ce qu'en a écrit Dudon, de St.-Quentin : — 
^' Le patrice des Normands, Bobert," dit-il (Bollon est 
souvent appelé Bobert du nom de son parrain Bobert de 
France), ^^ conseillé par son grand âge et par les fatigues de 
la guerre, ayant rassemblé les chefs Normands et Bretons, 
donna tous ses domaines à son fils Guilleaume, fils de Popée, 
et, faisant mettre les mains des chefs entre les mains du jeune 
Ghiilleaume, il les lia à lui par la foi du serment. Le Duc 
survécut cinq années affaissé par l'âge, le corps épuisé, et 
incapable de monter & cheval. Maître d'un empire en paix, 
stable et tranquille, il subit la £eitale destinée et l'arrêt 
inévitable de la mort ; plein de jours, il émigra vers le 
Christ." 

A la mort de Bollon, ou plutôt de Bobert let, qui arriva 
selon les uns en 927, selon d'autres en 931, il fut succédé par 
son fils Quilleaume I^, dit langue épée, dont le règne fut loin 
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d'être paisible. H eut à latter contre les Barons révoltés et 
toujours remuans. Les Bretons, ayant à leur tête les Comtes 
Bérengier et Allain, ayant leyé Tétendard de la révolte dans 
Fespoir de se soustraire & Tallégeanoe qu'ils avaient juré aux 
Ducs de Normandie, furent dé&its ; Tun, Allain, se réfugia en 
Angleterre et eut ses biens confisqués : Tautre, Bérengier, fit 
sa soumission et obtint son pardon, 

QuiUeaume, quoique courageux, n'avait point hérité de 
l'ardeur belliqueuse de son père, et au nombre des grie& qu'on 
formula contre lui, on lui reprochait d'avoir marié une 
française, tant étaient forts les préjugés de sa race. On 
l'accusait encore d'être efféminé, car parmi les Normands la 
première des vertus était le courage ; cependant Ghiilleaume 
était brave^ et en donna la preuve en plusieurs circonstances, 
n contribua puissamment à rappeler sur le trône Louis 
éPoutre-mer, que la reine, sa mère, avait conduit en Angleterre 
par suite des troubles que lui suscita Baoul, Duc de Bourgogne, 
qui finit par s'emparer du trône. 

La reine balançait à rentrer en France, mais le Duc de 
Normandie lui offiit sa protection, promit de faire hommage 
à son fils Louis, de la même manière que BroUon l'avait fait à 
son père. Encouragée par ces promesses, et surtout parle 
pardon que Gnilleaume accorda à Allain, Duc de Bretagne, 
également exilé, avec lequel la Beine s'était liée d'amitié 
dans leur exil, elle n'hésita plus et se hasarda de revenir en 
France. Ghiilleaume, dit-on, alla même àlarencontrede la Eeine 
et de son fils jusqu'à Boulogne, et là lui rendit hommage. Plus 
tard £1 protégea celui-ci contre la rapacité des puissans Barons 
qui ne cessaient de harceler ce Boi, car l'histoire de ces temps- 
là ne présente qu'une suite de guerres continuelles que se 
livraient les Seigneurs d'alors. 

Dans la hiérachie féodale, les Ducs, comme grands vassaux 
de la couronne, faisaient hommage au Boi, et recevaient celui 
des Oomtes dont les domaines étaient dans leurs duchés. Les 
Oomtes avaient au-dessous d'eux d'autres vassaux inférieurs 
en dignité, et ainsi de suite jusqu'aux simples seigneurs des 



* Mémoires de la Société des Antiquaires de Xormandie. Seconde Série, 
1 Yol., pp. 16S, 167. 
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bourgs et des villages, dont leshâbîtans portaient, non comme 
dans les demiera temps de la monarchie, le nom de vassaux, 
mais celnî de serfs, mot synonyme d'esclave. H régnait entre 
tous ces dignitaires ime rivalité d*ambition et d'intérêts. 
Tandis qne les grands feudataires de la oooronne tourmentaient 
le Souverain, ils étaient eux-mêmes en butte aux intrigues 
des Seigneurs leurs vassaux. Tous s'étaient donné le droit 
de prendre les armes quand ils se croyaient lésés ; de là les 
guerres civiles qui ne cessaient de désoler les provinces. 

Un article bien étrange de cette constitution féodale était 
que les vassaux étaient tenus d'épouser les querelles de leurs 
seigneurs particuliers, et de les servir même contre le 
monarque. 

Ainsi un Boi que sa prudence, sa fermeté, son génie ne 
mettaient pas au-dessus de ces petits tyrans, ne pouvait-il 
manquer d'en devenir le jouet et de tomber dans le mépris. 
" Il fallait savoir s'en faire craindre, s'en faire estimer, s'en 
faire aimer; il fallait savoir ménager avec adresse leurs 
bizarreries, leurs jalousies réciproques, et qudquefois punir à 
propos leur insolence." On ne s'étonnera donc pas de voir la 
continuation de ces guerres intestines se perpétuer sous la race 
des Ducs dont nous nous occupons, car on ne voyait autre 
chose. Après avoir contribué au rétablissement du Iloi 
Louis lY sur le trâne, Gtiillaume Duc de Normandie, se rendit 
à Bouen, ville capitale du Duché, et y fut reçu au milieu 
de ' la joie et des acclamations du peuple. H rebâtit 
peu après, l'Abbaye de Jumièges, et aurait désiré y ter- 
miner sa carrière, mais ses amis l'en dissuadèrent. L'Abbé 
même s'y opposa, et il fidlut y renoncer. Plus tard,^ 
Guilleaume ayant pris la ville de Montreuil, sur le Comte de 
Flandre, pour Herloin qui l'en avait sollicité, paya cher 
cette condescendance, car ayant donné dans une ambuacade 
que le Comte de Flandres lui avait tendue & Amiens, il y fut 
assassiné le 20 Décembre, 943. 

Guilleaume régna 25 ans. H était grand et robuste comme 
son père Bobert ; ses traits étaient doux et placides, ses mœurs 
pures et sa piété sincère. BienfiEdteur du Clergé, dont il était 
l'ami, il fonda bon nombre d'établissemens religieux. 
Ghiilleaume avait pris pour femme une Bretonne de naissance 
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nommée S^te, * il Tëcat ayeo ello miÎYant Fusage Danois. 
Ce fat d'elle qu'il eut on fili, qoi fat Biohard sans-peur, qui 
tuen qu'illégitime oomme son père, n'en soooéda pas moins à 
ses titres et à son autorité. 

Son fils lUohard naquit & Féoamp en Tannée 933, et n'avait 
que dix ans lorsqu'il fut appelle au Duché de Normandie et 
à la possessbn des Isles de la Manche. 

Durant sa minorité quelques Normands qui tenaient encore 
à leur système d'idolâtrie, essayèrent de lui faire abjurer la 
foi, renoncer aux yœuz de son baptême, et abolir la religion 
chrétienne. Non contons de cela, ils s'efforcèrent de soulerer 
le peuple contre son autorité. A cet eflSat, ils se joignirent à 
plusieurs bandes de mécontens qui, sous Setric et Bodard, 
couraient le pays et y commettaient de grands ravages ; mais 
Hugud, à la tête des Normands chrétiens, parvint à les 
dompter rannée>suivante. 

Ce ne forent pas les seols ennemis que le Duc Richard eut 
à oppoeer, Louis, Boi de France, jaloux de voir la Normandie 
et ses isles séparées' de sa couronne, conçut le projet de se 
défaire du jeune prince et de ses partisans ; mais Osmond, 
précepteur du Duc, ayant appris ces complots, se servit d'une 
singulière ruse pour préserver le Prince; il l'emmaillota 
en quelque sorte dans une botte de foin, et l'emporta ainsi 
caché hors de la ville de Laon, où il était avec le Boi. H le 
garda ensuite caché pendant toute une umée, alors que ses 
troupes obtinrent une victoire complète sur ses ennemis, firent 
Louis prisonnier et ne consentirent à le relâcher qu'après avoir 
reconnu les droits légitimes de Bichard au Duché de Nor- 
mandie, et accepté son hommage. Lothaire, successeur de 
Louis, non moins désireux de recouvrer cette province, fit 
plusieurs tentatives pour surprendre le Doc, mais toujours sans 
succès. 

En 964 Bichard fit ré-édifier pluëeurs Abbayes et Prieurés^ 
qui avaient été démoKes durant sa minorité, et en fonda de 

• ** Sprote la trez proz et la bêle 
Quil ont prise corn je vous dis 
Selon l'usage cTel pays," 

•^Chronique du mùinê BeimiU) 
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nouyeaux, et entr'autres la célèbre Abbaye du Mont Saint- 
MîobeL Un ancien document attribué aux Oommissaires 
Royaux, Tressingfield et Ditton^ dit qu'en 996, du temps de 
Bicbard I., Duc de Normandie, les moines ou chanoines de 
Saint-Micbel, de Monte Tomba, en If ormandîe, qui étaient de 
l'institution la plus reculée, ajrant été supprimés, plusieurs 
d'entr'eux, sans doute ceux que mécontenta cette mesure, 
furent envoyés à Guemesey et s'établirent au Yal, où ils 
donnèrent l'exemple de louer leurs terres sousla résenredu droit 
de champart et de chef-rente. Us gréyèrent aussi les terres à 
loyer d'une redevance appelée ^nmi^, droit qui consistait en 
un nombre d'œufs égal à celui que pouvaient, dans l'espace 
d'une année, produire deux poules. Le Ohàteau du Yal fat 
bâti par ces moines. Oe droit de campart, ou de déserts^ 
ayant donné matière à controverse, il ne sera pas inutile de 
faire connaître ce qu'on entend par ces mots. Le mot de 
campart se compose de deux mots Latins, campi pars, ce qui 
signifie qu'une portion proportionnelle des fruits de la terre 
sera annuellement payée en nature, et à perpétuité par les 
tenanciers, au propriétaire du fief qui l'a louée dans l'origine 
i charge de ces servitudes. Les Ducs de Normandie concédèrent 
certaines propriétés des îles à titre de récompense pour services 
militaires, et d'autres portions de terrain furent également 
cédées par euxà titre de dotation à des communautés religieuses. 
Les individus, soit laïcs, soit religieux, objets de cette munifi- 
cence, peu versés dans l'agriculture, louèrent ces propriétés 
moyennant telles rentes et telles servitudes, dont ils crurent 
devoir les grever, ce qui fut nommé campart, droit sans 
contredit le plus ancien qui existe. Telle fut aussi l'origine 
des chef-rentes, ou de rentes réservées au Seigneur, qui sont les 
plus anciennes dont on ait conservé le souvenir. 

Ces religieux trouvèrent^ sans doute, ce mode de louer leurs 
terres à la fois le plus commode et le plus conforme à l'équité, 
et ce qui prouve que ce droit a pris son origine de cette 
manière, c'est qu'il n'existe que sur les propriétés faisant 
paruiraè quelque fief. 

Toutes les autres terres tenues k franc aumâne ou franc alleu, 
ne paient pas de campart. Il y a des fiefs franc du campart^ 
et les terres qui relèvent de ces fiefs sont dits payer grande 
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ehef-rente, rente qui ne diffîre en rien de tontes celles connues 
sous le nom de chef-rente payée par les autres terres, seulement 
eenom de grande chef-rente lui est donnée lorsque le fief 
dont elle dépend n'est pas sujet au campart. 

La quotité désignée par le mot campart était la onzième 
partie du grain produit sur la terre sujette à payer ce droit : 
de sorte que le fermier était tenu à payer deux parties sur 
onze du produit de sa ferme ; savoir, la dixième pour la dixme 
et la onzième pour le droit de campart : mais d'abord il n'était 
pas tenu de mettre en gerbe la dixme et le campart qu'il 
laissait sur le chaume après avoir gerbe ses neuf-onzièmes : 
mais plus tard, il fut convenu entre les fermiers et ceux 
chargés de recevoir tant la dixme que le campart, que le 
tenancier chargé de les payer mettrait en gerbe tous les grains 
en épi produit par sa terre, l'orge aussi bien que le froment, 
et que, pour le dédommager de sa peine, sa contribution serait 
réduite à la onzième et à la douzième gerbe, c'est-à-dire aux 
deux douzièmes au lieu des deux onzièmes. 

Cet usage est encore de nos jours en vigueur dans toute 
l'étendue de Pile de Guemesey, excepté au clos du Yal, où 
pas respect pour l'abbé qui avait fixé sa résidence au milieu 
d'eux, et à qui était dû le double droit de dixme et de campart, 
les habitans consentirent à gerber pour lui, comme faisaient 
les autres fermiers, mais sans tirer avantage de la réduction 
accordée à ces derniers ; et les fermiers dudit clos ont continué 
sans interruption à payer ainsi les deux onzièmes du produit 
céréal de leurs terres bien qu'ils n'y fussent pas dans l'origine 
légalement tenus, et que les autres ne le faisaient pas. 

Lors de l'abolition des maisons religieuses — établissemens 
en faveur desquels les droits, tant de dixme que de campart 
avaient été établis, tous ces droits furent acquis à la couronne, 
les uns lorsque Henri Y supprima les prieurés étrangers, le 
reste lorsque Henri Yin abolit ce qui restait des monastères. 
Quelques-uns de ces camparts furent, sous Elizabeth, détachés 
de la couronne et transférés à des particuliers qui, à ce titre, 
en jouissent encore de nos jours. Le reste fait partie de la 
couronne, et est ordinairement affermé ainsi que les dixmes. 

Par déserts^ on entend quelque chose d'assez semblable aux 
camparts. On appelle déaerU toutes terres qui n'ayant été ni 
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labourées ni ensemencées depuis 40 ans ont été réservées poilr 
la pâture ou tout autre usage semblable ; et alors ces déserts 
acquérent la franchise du droit de campart, franchise qui a 
son effet autant de temps que, postérieurement à ce laps de 
40 années, ils sont constamment chargés de quelque grain 
que ce soit : mais si, après cela, ces terres demeurent en frichej 
ne fusse que pendant un an, elles perdent le privilège qui leur 
avait été acquis par 40 années de friche. 

Nous avons cru devoir entrer ici dans ces détails qui 
deviendront utiles dans la suite de cet ouvrage. 

Trente ans après avoir fondé TAbbaye du Mont St-Michel, 
Bichard II, Duc de Normandie, ayant oonsidérablement 
agrandi et enrichi TAbbaye de Fécamp, où il tenait sa cour, 
lieu de sépulture de son père, et où depuis furent déposées ses 
propres cendres, firent venir les bénédictins de Dijon, et déplaça 
les chanoines de Fécamp qu'il envoya à Ghiemesey où ils 
acquirent une telle réputation de sainteté qu'ils valurent à cette 
ile le surnom de File sainte. Ou, si comme quelques auteurs 
l'affirment, ce surnom lui avait été donné antérieurement à 
cette époque à cause de Fextréme piété des premiers moines 
envoyés par Richard I., il est naturel et raisonnable de donner 
le surnom de sainte à une terre sous le climat de laquelle 
s'opérait un tel accroissement dans la piété de ses habitans. 
Le X"^® siècle finit presque avec Bichard sans-peur. Fendant 
tout son règne la population des campagnes, qui avait extrême- 
ment multiplié composée des anciens enfans du sol, était 
demeurée soumise corps et biens aux Normands, c'est-à-dire 
aux envahisseurs et vainqueurs de la province. Sous ce règne, 
la puissance Normande se fortifia, La féodalité, née vers le 
milieu du siècle précédent, avait pris de telles proportions et- 
était devenue si accablante pour les paysans que l'immense 
population des campagnes ne semblait qu'attendre le moment 
pour en secouer le joug. Une année après sa mort, en 997, 
ils s'insurgèrent en préludant à l'affiranchissement des com- 
munes, mais ils se trompèrent de plusieurs siècles, l'heure 
n'était point encore venue qui devait marquer la délivrance de 
cette race asservie. Quelques-Jins des paysans confédérés 
allèrent se plaindre, et pour toute réponse on leur fit couper 
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%t les pieds et les nuôns. Instmits par oetexemple, les paysans 
renoncèrent à leurs assemblées et retournèrent à leurs charrues. 

Nous croyons devoir rapporter un événement qui eut lieu 
vers la même époque, c'est-i-dire en Tan Mil, laquelle jeta la 
terreur et Fépouvante dans toute la chrétienneté. On avait 
répandu que la fin du monde aurait lieu cette année, et cette 
croyance acquérant une force nouvelle à mesure que le temps 
approchait, ce fut une désolation générale, universelle. On 
étayait cette opinion sur le passage de la Bible pu il est écrit 
dans FApocalypse : ''Au bout de mille ans, Satan sortira de 
sa prison et séduira les peuples qui sont vers les quatre angles 
de la terre I, . . . Le livre de la vie sera ouvert, la mer rendra 
ses morts, Tabime infernal rendra ses morts: chacun sera jugé 
Belon ses ceuvres par celui qui est assis sur im grand larône 
resplendissant^ et il y aura un ciel nouveau et ime terre 
nouvelle." 

Pour se faire ime idée de l'abattement général qui régnait 
alors, il faut se reporter par la pensée à ces temps de crédulité 
et de misères, où l'imagination des peuples était sans cesse 
assombrie par le spectacle des calamités publiques. Ce fut 
partout une épouvante dont les masses furent frappées pendant 
cette attente dramatique de la fin du monde l 

Ke trouvant dans ce sujet propagée par l'opinion ignorante 
de ce siècle que des mots de terreurs indicibles, les tristes 
générations de ces temps barbares, elles pour qui la vie présente 
était pourtant si dure et si amère, tombèrent dans im profond 
désespoir. De misérables créatures humaines, hébétées, souf- 
freteuses, sortaient par milliers de leurs maisons, passant les 
jours et les nuits à regarder le ciel,[attendant avec une fiévreuse 
anxiété le moment où les étoiles allaient se détacher du 
firmament. '' Quand approcha le jour fatal, les populations 
s'entassèrent incessamment dans les basiliques, dans les cha- 
pelles, dans tous les édifices consacrés à Dieu, et attendirent 
transis d'e&oi, que les sept trompettes des sept anges du 
jugement dernier retentissent du haut du ciel." U est pour 
les nations comme pour les individus des temps de désabuse- 
ment et de douleur ; quand l'âme est dominée par \m sentiment 
de tristesse, il est rare qu'on ne se jette pas dans les bras de la 
foi qui console. 
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L'an Mil arriTant sans que rien d'extraordinaire aiypamt, 
on se rassura peu à peu : mais comme pendant cette épidémie 
morale, tous les travaux, même ceux de l'agriculture, avaient 
été suspendus, il en résulta une augmentation de misère pour 
tout le monde. 

La Normandie, comme tout le reste de la Gaule, et à n'en 
point douter les habitans des lies, qui pour lors partageaient 
les croyances commîmes, payèrent leur tribut à la crédulité de- 
cette époque.* 

L'on ne doit pas, cependant, trop se hâter de condamner 
une croyance qui aujourd'hui peut nous paraître l'effet de 
l'ignorance, puisque l'on trouve encore de nos jours en 
Angleterre, pays des chimères en fait d'opinions religieuses, 
des personnes qui croient au Millenium, c'est-à-dire à un règne 
de mille am que doit faire le Christ sur la terre I Cette opinion 
tout invraisemblable qu'elle est, a cependant ses partisans, 
mais cela n'est qu'ime conséquence de ce dévergondage accordé 
à l'esprit humain par les prétendus réformateurs du seizième 
siècle qui proclamèrent ouvertement que chacun a le droit, 
non-seulement de lire, mais d'interpréter les Saintes Ecritures 
d'après leurs opinions particulières. 

Le Duc Bichard II. déclara la guerre à l'Angleterre, mais 
elle fut de courte durée, et se termina par le mariage de sa 
sœur Emma avec Ethelred. Quand Sweno, roi de Norwège, 
fit ime descente sur les côtes d'Angleterre, Ethelred envoya 
son épouse Emma avec ses deux fils Alfred et Edouard, en 
Normandie, afin d'être à l'abri de toute insulte et de jouir 
de la protection de leur oncle, puis il vint lui-même les y 
rejoindre plus tard. 

Ce marriage joint à la double alliance que Bichard forma 
avec le Duo de Bretagne entretint la paix en Normandie, qui 
ne fut interrompue qu'à la mort de Maude, fille du Duc 
Bichard I, qui avait épousé Eudon, Comte de Blois. Elle 
mourut sans postérité, ce qui souleva de sérieuses querelles 

* Dans TEurope Chrétienne, rapproche de Tan 1000, qu'on redoutait 
comme devant Toir finir le monde, décida bien des repentirs, fit un peu trêve 
aux souffiraneeB des peuples opprimés par le régime fébdid, accrut Tinfluenee 
morale, la puissance et les richesses de TEglise. (Chron, Univ, par Ch, 
Dreyat. 1868.) 
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pour le partage de ses héritages entre son mari et Biobard, 
qtii les reclamaient tous deux. En fin de compte^ Bichard, 
ou plus habile, ou plus puissant, en devint possesseur. 

Il est à présumer que ce Prince qui avait eu moins de 
guerres continentales à soutenir que ses prédécesseurs, ne 
négligea point une partie aussi essentielle de ses domaines 
que les îles de la Manche. H mourut en 1026, laissant après 
lui deux fils, Bichard et Bobert, qui se disputèrent avec 
acharnement la possession du Duché qui fut adjugé à Bichard 
à titre d'aînesse. Mais il n'en jouit pas longtemps, il mourut 
soudainement au bout de deux ans. Après ce règne de courte 
durée, Bobert obtint le Duché sans opposition. 

Bien que ce Prince fut cousin du Duc de Bretagne, il lui 
chercha une vraie querelle de Normand, et en 1032, leva une 
armée considérable sous prétexte de passer en Angleterre 
pour secourir le Boi Edouard, également son cousin, contre 
l'attaque de Oanut, roi du Danemark; mais il ne dépassa 
point les îles de la Manche,^ où il ne séjourna que quinze 

* Les lûstoriens de Guemesey Teulent que la flotte de Richard ait mis en 
relâche dans leur île, et précisent même l'endroit oîi cette flotte jeta Tancre. 
Cç fut, disent-ils, dans une baie, au nord du Val, et qui porte encore, 
d'après ce fait le nom de Baie de VAneresêe, ou baie d'ancrage. Cela se 
concilie mal avec les historiens contemporains qui sont unanimes pour dire 
que la relâche du Duc et de sa flotte eut lieu non à Guemesey, mais à 
Jersey. Nous ne prétendons point trancher cette question, nous la laissons 
au jugement de nos lecteurs. Voici ce qu'on dit le Poëte Wace : 

*' "Ke en l'iale de GeratU vindrent 
G-ersui est près de Costentia/' &c. 

n ne saurait avoir d'équivoque ici. Wace en parlant du lieu de sa 
naissance appelé Jersey, Gereuif témoin ces lignes : 
" lo di et dirai que je sui 
Wace de Tisle de Gerawi" 

** Inde quoque, signo dato, et velis in sublime expansis, nimia tempestate 
acti ad insulam quœ Geraua vocatur, cimi magno periculo pelagi demum 
sunt devoluti." — (Guil, de Jumiéges,) 

«* Les Normands furent se bouté par tempête qui leva jusqu'à une ysle 
qui a nom GerzV — (Chron, de St,'Deni8,J 

** Si manda le Duc Robert au Roi Kenut qu'il rendist à ses cousins leur 
héritage, et le Roi Kenut respondit qu'il n'en ferait rien. Lors le Duc 
Robert assembla son navire et se mist en mer pour aller en Engleterre, 
mais il n'ot guaires single que orage sourdy qui par force le mena en Vile 
de Gerzi'* — (Chron, de Normandie,) 

** Knut, renvova les ambassadeurs de Robert, sans aucune réponse. Alors 
le Duc animé d une violente fureur convoqua les Sires de Normandie, et 
commanda de construire en toute hâte une quantité considérable de vais- 
seaux. Les ordres exécutés, il fit réunir sa flotte dans le port de Fécamp, 
dans le but d'opérer une descente en Angleterre : cette flotte ayant pris la 
mer, une tempête afireuse la dispersa, et un grand nombre des navires qui 
la composaient vinrent faire côte a Jersbt." — (Hiat, des Duca de Normandie^ 
pwr Labutte, chap. I,, p., 177. Ed. 1865, 
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jours, et de là se rendit en Bretagne où il fit une horrible 
boucherie de ses habitans. 

Quelque temps après cette expédition le Duc Bobert se 
reconcilia avec Allain, Duc de Bretagne, et se disposa à partir 
pour les Croisades. Les Kormans s'y opposèrent sous prétexte 
que le pays demeurerait sans chef. " Qu'à cela ne tienne," 
leur répondit Eobert, '^je ne vous laisserai pas sans chef. J'ai 
ici un petit bâtard qui atteindra l'âge de maturité, s'il plaît à 
Dieu ; choisissez-le de suite, et je lui donnerai saisine de mon 
duché, comme à mon successeur." Les Normands y consentirent 
par la raison que cet arrangement leur conyenait, dit la 
Chronique. Ils jurèrent fidélité à l'enfant, placèrent leurs 
mains dans ses petites mains et le reconnurent pour chef. 
Cependant, plusieurs d'entr'eux et particulièrement les parens 
des anciens Ducs protestèrent contre cette élection, disant 
qu'un bâtard n'était pas digne de commander les fils de Danois 
et de Norwégiens. Mais les amis de l'enfant se rallièrent 
autour de sa personne, et avec l'aide du Boi de France tinrent 
ferme et eurent le dessus. 

Avant de partir pour Jérusalem, il nomma Allain, Duc de 
Bretagne, tuteur de son fils et Bégent de Normandie durant 
sa minorité. La mort de Kobert arriva en 1036, alors que le 
conquérant futur de l'Angleterre n'avait que neuf ans. Allain, 
fidèle à la charge qui lui avait été confiée, le servit avec fidélité 
et honneur, le défendit contre les menées de plusieurs des 
Barons qui conspiraient contre lui, et qui tendaient, non à 
contester les droits de cet enfant illégitime, ^mais à mettre des 
bornes à l'autorité ducale. 

Malgré tout le zèle qu'il mit à protéger et à défendre son 
pupille, Allain fut enfin fait prisonnier, enfermé dans un 
château jusqu'à Tannée 1061, époque à laquelle il mourut. 

La période que nous venons de parcourir fut féconde en 
événemens et amena de grands résultats. Elle se distingue 
surtout par un perfectionnement progressif, quoique souvent 
interrompu dans les différentes classes de la société. Les 
changemens survenus dans l'état civil et politique peuvent 
être classés comme [mdt : 1° l'Ordre Public ; 2** les Affiran- 
chissements ; 3^ les Communes ; 4P les Institutions Judiciaires. 
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1^ Ordre Publie. — La néoeasité de rëprimâr les gneneB 
privées se fit d'abord sentir pendant l'anarcliie du dixième 
siècle^ précisément an point où nous en sommes arrivés. Les 
Bois d'alors étaient trop faibles ponr l'entreprendre, mais 
l'Eglise fit servir son autorité spirituelle au rétablissement de 
la tranquillité. A la suite de la grande épidénde déjà citée 
qui désola la France, le .Duc et les Seigneurs d'Aquitaine 
jurèrent un pacte de paùf à l'instigation de l'Evéque de 
Limoges, et cet exemple fut indté. En 1006, il survint 
une famine si grande, qu'en plusieurs lieux on mangea la 
cbair des reptiles et la chair humaine. En 1031, la France, la 
Bretagne et la Normandie,^ furent en proie à toutes les horreurs 
de ce fléau qui dura trois ans consécutifs, par suite de pluies 
continuelles qui empêchèrent les fruits de mûrir. Après s'être 
repus de l'herbe des champs, de racines d'arbres, et de la chair 
des cadavres, les hommes se firent la chasse pour s'entre- 
dévorer. Fn maître d'hôtel fut brûlé pour avoir égorgé 
quarante-huit voyageurs et servi leur chair sur ses tables. 
Cette famine causa bientôt une telle mortalité, que les vivans 
ne suffisant plus à enterrer les morts, les loups prirent goût i 
chair humaine et vinrent même attaquer les hommes que le 
trépas avait épargnés, et qui souvent n'avaient pas la force de 
se défendre. Mais après ces trois ans de stérilité, la moisson 
de 1033 fut si abondante, qu'elle surpassa la récolte des cinq 
dernières années. 

Si la France, y compris la Bretagne et surtout la Nor- 
mandie ressentirent les effets de ces famines, peut-on douter 
que les îles de la Manche en aient été exemptées. Qui, faute 
de documens pour le prouver, pourra dire la misère et les 
privations que dut endurer le pauvre peuple des îles, 
pressuré par la féodalité, sans terres, sans commerce, sans 
ressources? mais poursuivons. 

* La famine fût si grande dans la Basse Nonnandîe que la somme de blé 
valait quarante sous, et l'avoine, manger ordinaire des plus grands Seigneurs, 
se Tendait seize sous. Cependant, les religieux faisaient de grandes 



aumônes pour subvenir aux nécessités des pauvres ; et telle fut la nécessité 

chair I * ' 
equel fiit condamné d'être pend 
Il feiut savoir qu'a cette époque, ajoute l'Abbé le Canu, le froment valait 



que, quelqu'un fut trouvé vendant de la chair humaine des personnes qu'il 
avait égorgées ; lequel fut condamné d'être pendu. (Gabriel Dumoulin,) 



ordinairement deux 8<nu le boisseau. 

La peste fut la conséquence naturelle de cette horrible famine, et la 
multitude des morts était telle qu'on les enterrait par cinq cents à la fois ! 
(Labutte, p. 184.) 
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Nous avons déjà parlé de la Trèw de Dieu qui défendait 
tout acte d'hostilité depuis le Mercredi jusqu'au Lundi. Il 
en est fait mention pour la première fois en 1041. La 
plupart des Conciles postérieurs à cette époque en pres- 
crivirent l'observation. H se forma encore plus tard des 
associations qui, comme la Canjrérie de Dieu, instituée en 
1183^ s'engagèrent à défendre la paix puUique. Les rois, 
dès 1165, se joignirent au clergé pour procurer la paix 
intérieure. Plusieurs ordonnances restreignirent le droit de 
guerre particulière, et en préparèrent l'abolition. Saint 
Louis imagina la Trêve du Bai en 1245, et publia l'édit de 
1257 qui défendait les hostilités privés pendant les guerres 
royales. Philippe le Bel et ses successeurs renouvelèrent cette 
défense. Feu-à-peu le droit de guerre privée fut enlevé 
aux Seigneurs subalternes, et resta le privilège des grands 
vassaux. 

La terre et ses divisions formaient le principe de la dis- 
tinction des rangs et de la hiérarchie des personnes ; le 
Baron, le premier degré dans cette longue suite de classes 
féodales qui composait l'organisation sociale au moyen âge. 
Tous ne possédaient pas d'égales richesses, tous n'étalaient 
pas le même luxe ; et, comme on l'a dit, le Baron tenancier 
de quelque domaine relevant de la couronne ne pouvait lutter 
de splendeur chevaleresque et d'habitudes généreuses avec 
les grands vassaux. Ceux-ci donnaient des tournois où l'on 
voyait mille bannières suspendues aux étroites fenêtres la 
veille des armes. 

Leurs cours plenières étaient peuplées de loyaux tenanciers 
comme celle du suzerain, et quelquefois, elles se montraient 
plus somptueuses encore.* 

Toutes les classes nobles, celle de la conquête, la vieille race 
franque en im mot, jouissait des mêmes franchises ; toutes 
ne devaient que le service militaire et que la féauté d'hon- 
neur : vassaux, vavasseurs, châtelains montaient à cheval le 
jour de la semonce, et suivaient leur supérieur dans ses 

* Les grands yassauz avaient une hiérarchie d'officiers tout comme les 
rois. Il y avait un Connétable et un Maréchal de Champagne, un Conné- 
table et Seneschal de Normandie. — (Martenne, AmplUnm^ Coll. tom. I» 
p. 991.) 
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expéditions pendant quarante oa smxuite jonrSy selon la 
coutume et les conditions de leurs chartes.* 

Tous possédaient les mêmes honneurs, la même étendue de 
priyilèges ; ils portaient cimiers éleyés, leur large blason sur 
la poitrine, leur haut cheval de bataille était caparaçonné, 
ils avaient meutes bruyantes, et parcouraient les forêts de 
leurs domaines. 

•Leurs nobles dames nourrissaient le f&ucon chéri, le lévrier 
féodal : tous pouvaient ee revêtir de la robe d'hermine : la 
seule hiérarchie était produite par le degré de tenure, par les 
engagemens inhérens à l'hommage et à la foi. 

Tout ce qui n'appartenait point à la race noble et à la 
conquête formait la caste désignée par les barons sous Fex- 
pression générale de mlains, et divisée en plusieurs catégories. 

Dans le dixième siècle, l'époque brillante de la féodalité, 
presque toute la population était réduite en servage; mais 
dans cet état d'oppression même, la coutume avait établi 
plusieurs dégrés, et par la suite des temps, la liberté progressive 
que l'affranchissement favorisa, fit naître de nouvelles distinc» 
tiens. Au bas de l'échelle de servitude était le serf attaché 
à la glèbe, considéré comme une attenance de la jtfopriété, 
comme le bœuf destiné à la culture et traçant un pénible 
sillon. Dès que le beffroi faisait entendre l'heuie du point du 
jour, le Majordome actif sonnait du comet-à-bouquin, et le 
serf, couvert de buTe, se levait de la petite case dans laquelle 
il donnait sur quelques planches, et se rendait aux champs, 
où il travaillait jusqu'à none, puis se reposait un moment 
pour prendre une nourriture grossière. 

Tout pouvoir appartenait au maître ; le serf était sa propriété, 
sa chose, dont il avait la pleine disposition. Les lois féodales 
ne s'occupaient du servage que pour fixer la transmission et 
les inflexibles devoirs i% l'obéissance. De cruels supplices 
encore figurés sur les manuscrits annoncent Timpitoyable 
correction à laquelle ils étaient soumis : on les condamnait au 
fouet, à la torture, on les attachait à la meule du moulin, on 
les suspendait aux branches élevées du vieux chêne où pendait 
le carcan. 

* Le service personnel exigé du Seigneur de St.-Otten à Jersey était de 
deux parties de 40 jours, lui tiers, 
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dépendant, le serf d'église jouissait d'une condition pins 
douce. Les abbés et les moines aimaient les esclayes pour 
cultiver leurs grasses terres : mais ils ne traitaient pas leurs 
serviteurs avec la dureté des hommes de bataille. Leurs 8er& 
travaillaient moins de temps, ils étaient ndeux nourris, et dans 
les ffites patronales, leurs vètemens tissus de laine annonçaient 
leur bien-être. Aussi, très-souvent une dévote ardeur poussait 
rhomme libre i solliciter la servitude dans un monastère, et il 
prenait par pénitence la bêche ou le hoyau du sire abbé.^ 

On comptait peu d'esclaves de corps dans le système féodaL 
Presque tous les devoirs de la table et du manoir étaient la 
suite d'une concession de fie£ L'échanson, le bouteiller, le 
sénéchal^ tous étaient nobles, tous étaient possesseurs de terres, 
et le plus petit châtelain se fût offensé si les services de sa 
personne, de sa table, ou de son cheval n'eussent été accomplis 
par des varlets de bonne race. 

2^ Affranchissement. L'état pénible du servage faisait 
vivement désirer l'affiranchissement. Des serfs s'étaient formé 
un pécule, et acquéraient leur indépendance en bons deniers 
comptans des Barons ruinés par la guerre ou allant i la 
croisade. 

Quelquefois, le pieux repentir d'une vie d'orages et de crimes 
portait im Baron, au lit de la mort, à afiBranchir totM ses 
hommes de corps afin de gagner indulgence du paradis ou du 
purgatoire. Les serfs fuyaient aussi dans les campagnes, se 
révoltaient et conquéraient par la force leur liberté ; souvent, 
dans les cérémonies de Pâques et de Noël, les barons libéraient 
quelques-uns de leurs plus fidèles serfs au -pied de l'autel où 
le prêtre venait de les admettre aux sacremens. 

L'a&anchissement faisait passer à cette triple situation, ou 
du villenage, ou de la bourgeoisie, ou du citoyen des communes. 

Le vilain était de condition libre, mais s'il n'était^ plus 
astreint aux pénibles services du maître, à tremper la terre de 
ses sueurs, il était cependant taillable â volonté, c'est-à-dire 
que le Seigneur pouvait à son gré lui imposer toute espèce de 
charge. Le châtelain partait-il pour la Palestine ou donnait- 
il un splendide tournoi ? Il levait une taille sur ses vilains, 

* Ducange. Glos. v. Servit. 
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» 

il les pressurait de toute manière sans qu'ils pussent lui opposer 
la coutume et leurs chartes : aussi s'empressaient-ils d'acheter 
la bourgeoisie, seconde condition dans la liberté. Le bourgeois 
n'avait pas tous les privilèges de Thomme de oommune, mais 
il n'était pas soumis non plus à toutes les pesantes obligations du 
villenage. 

Il habitait souvent une cité murée ou un bourg : le Baron 
ne pouvait lever sur lui qu'une taille fixe, mais il obéissait au 
Seigneur ou à ses officiers : et c'est en quoi il différait de 
l'homme de commune qui élisait son maire, ses officiers, et ne 
devait répondre qu'aux magistrats qu'il avait choisis. 

Il n'est pas à douter que les habitans de la Manche n'aient 
passé par toutes ces conditions avant l'application des lois 
et coutumes dans le Ghrand Coûtumier. 

La première et la plus indispensable condition de la possession 
d'un fief était le service militaire. La féodalité offirait un 
grand campement sur le territoire de la conquête. O'était 
comme condition d'un appui loyal et fidèle que le possesseur 
de la terre l'avait reçu de son supérieur : aussi, à la première 
semonce du messager porteur des chartes de convocation, il 
devait se rendre sous le gonfalon du suzerain, suivi de tous 
ses tenanciers ; mais comme celui-ci aurait pu abuser de 
ce droit, garder son homme indéfiniment sous les armes, 
promener son dévouement dans de lointains et coûteuses 
expéditions, la coutume fixait un terme précis à tous les 
services. Comme on l'a dit, 40 ou 60 jours étaient les temps 
ordinaires pour les devoirs dûs par les fiefs : mais lorsque de 
plus longues entreprises nécessitaient la présence des Barons 
et des vassaux, le supérieur cherchait à le retenir par l'appât 
d'une solde ou de nouveaux fiefs à acquérir dans la conquête. 

Souvent de pauvres sires, possesseurs d'un cheval de bataille, 
de trois ou quatre manses de terre, trouvaient avantage à 
rester dans les camps recevant les bons écus d'or^ et la 
promesse de grandes possessions territoriales. 

Le second service de la féodalité, soit de la part du supérieur, 
soit de la part du vassal, était la justice.^ Tout Baron la 



* On rencontre dans tontes les chartes cette formule : FidelUtUem domino 
ilH promittoquamdiu rectum mihifaciet in curiàauà. 
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devait à soa homme lorsqu'il ren requérait^ et celai-ci valait 
à la coar de son Seigneur lorsqu'il était sommé pour l'aider de 
son ayis. 

Tout maître de fief ne pouvait être jugé que par ses pairs 
(égaux.) 

Lorsqu'un vassal se trouvedt outragé dans sa personne ou sa 
propriété, il se présentait devant la cour. La jurisprudence 
était simple. Pour toutes causes de chevalerie entre nobles 
hommes, le combat singulier était ordonné ; tout était laissé 
en définitive au sort des armes. Fn des plaideurs trouvait-il 
la sentence des juges mal sonnante, mal jugée P il pouvait les 
défier l'im après l'autre : car ils lui faisaient insulte en refusant 
son droit. 

Toutes les enquêtes par témoins, toutes les interrogations 
reposaient sur ce même principe du point d'honneur. Une 
déposition contrariait-elle une des parties ? elle pouvait 
appeler au combat pour faux témoignage, et la lance ou l'épée 
décidait encore la question. Telle était la loi commune de la 
féodalité, et l'on méprisait beaucoup le mode de procédé 
ecclésiastique où les épreuves par l'eau et par le feu étaient 
substituées aux solutions belliqueuses du courage et de la force. 

La troisième obligation des fiefs consistait dans les redevances 
de deniers, dans les aides auxquelles ils étaient soumis. Tout 
système régulier d'impôt était inconnu parmi les nobles 
possesseurs de terres ; ils ne devaient que le service militaire et 
la loyauté d'honneur et do chevalerie. Mais, il y avait des 
cas où la féodalité même obligeait à secourir son Seigneur 
autrement que par les armes : s'il gémissait captif chez les 
infidèles ou chez un prince déloyal, comme jadis, le Boi 
RICHAED d'Angleterre en la vieille tour du Duc d'Autriche. 

Le système des aides dues par les vilains au moyen âge, ^ 
bien subséquemment à Jersey, n'avait point de limites, la 
classe noble formait une exception, les communes avaient 
acquis un privilège, les villes de bourgeoisie s'étaient rachetées 
par des redevances fixes, mais la multitude des bourgs et delà 
oampagne^ même afiranchie du servage, comme les francs 
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tenons/ devait aide d'argent en tonte drconstanoe. Le 
principe da régime féodal était qu'on pouvait les soumettre 
à volonté à toute espèce de taxe : le Seigneur levait parmi eux 
des archers, des arbalétriers, des sergens, il prenait leurs bétes 
de somme, leurs charrues et toutes leurs propriétés : les vilains 
ne transmettaient leur succession qu'avec la permission de 
leur sire. Ils ne pouvaient marier leurs fiUes, donner un coin 
de terre à leurs fils, sans que le Seigneur eut consenti à toutes 
ces actions. 

Le Baron bâtissait-il une tourelle, un château, construisait- 
il un chemin, un pont, une chaussée P il requérait ses vilains 
de venir à sa corvée porter la pierre, assembler le sable, il 
prenait un droit sur toutes les récoltes, sur le vin ou le cidre, 
dans la cuve, sur les fruits du sol. 

Pour achever de porter la conviction dans l*esprit de ceux 
qui seraient tentés de douter de ces choses, nous joignons ici, 
aux preuves que nous en avons déjà données, les actes suivans 
extraits des rôles du fief de Saumaresq, actes du 16^°^ et 
17ème siècles, et qui prouvent qu'ils existaient auparavant : 

<< leaa.— Hélier Le Tubelin s'oblige entre ci et la Saint-Jean, 
payer à Pierre Dumaresq, naguères prévôt, dix soui par jour pour 
n^ètre venu aider à fitire le foin du Seigneur suivant la oondamiiation 
à peine de saisie de sa terre^ suivant les prémisses." 

'* 1694. — George Fauvel désobéissant après record, instance de 
Henri Le Clerc, prévôt, lui demandant sa corvée de Taimée.'' 

'* 1704.— George Touzel désobéissant vers M. Philippe Fauvel, 
prévôt du fief, dix sous par jour manque de service au eolombiâr.*' 

'* 1693. — Pierre GifBurd, câ-ux, à merci de fief brisé, après record 
du prévôt instance du Procureur de la Dame, lui demandant deua 
hauîx, poissons de rente seigneuriale." 

"1697, — Lorans Le Nepveu s'oblige vers Hostes Le Jeunes, 
faisant pour M. de St.-Ouen, cà-ux, pour son douaire de lui payer 
la vente de detix pouchins de Tan LXIII, LXIV, LXV, trois gros, 
et trois estélings, une maille." 

* " La matière d'entre le Seigneur (de Saumaresq) et Claude Fauvel est 
continuée d'ici à la prochaine Cour pourcequ«e le Sénéchal aura du Conseil de 
la Cour Supérieure entre ledit Seigneur et ledit Claude Fauvel, sur ce que 
ledit Seigneur demsiide audit Faurel ses EttUtgea^ et ledit Fauvel dit qu'il 
ne lui en doit point, à cause et raison qu'il est appelé à la Cour dudit 
Seigneur *' Franc tenant** pour qu'il doit audit Seigneur seulement assiette 
de Cour» sans nuU onthreê a9nnee8"-^R6kê du Jêêf d» Samar.^ A. D. XdSJ, 
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A ces exigences en voici d'une autre nature : ce sont celles 
d'obliger les manans d'aller à la pêche du varecq et du poisson 
pour le Sire du fief de Saumaresq : 

'* 1569. — ^A propos la négation de Richard de Ste.-Croix, honnête 
homme, Henri du Maresq doit prouver vers ledit de Ste.-Croix 
qu'il S07 est loué dudit du Maresq ^<ywr aller au varecq à terre 
rhyver prochain venant, en cas qu'il aille avec aucuns autres que 
pour lui-même tout au long du jour par le prix de deux deniers par 
jour /" 

'* 1570. — Après la négation de Jacques Le Feuvre, honnête gent., 
Henri du Maresq, doit prouver vers ledit Jacques que ledit Jacques 
lui a promis aller en pêcherie, en son bateau savoir est, dedans le 
bateau qui fut à Ghiille Mon Amy." 

*' Après l'opinion des assistans, HéHer Fauvel est condamné vers 
honnête gent., Henri du Maresq, et faisant le fait valable pour son 
frère, aller à la pescherie, en son bateau dempuis la St. George 
prochaine venante jusques à la Toussaint accordant à sa promesse. 
Et ledit Henri du Maresq s'oblige de lui chercher un bon maître 
ainsi qu'à tel cas appartient, de laquelle condamnation ledit Hélier 
a appelé par devant Mons. le Bailli et la justice, et a bailli pièges, 
savoir est Richard Baudains et Lorans Fauvel qu'il poursuivra son 
appel dedans le temps prefix et ordonné en la loi, et des intérêts 
qui en pourraient ensuivre. 

" 1568. — ^Andry Le Prévôt s'oblige vers Honnête homme Henry 
du Maresq, gent., de lui payer une douzaine de Reetz marchandes, 
et une douzaine de papillons^ à son retour de Comouailles, et est 
pour tout ce qu'il devait audit Seigneur touchant les arrérages pour 
la contestation précédente entre yceulx." 

Ce n'est pas tout encore, voici le Prévôt ou Officier du Fief 
qui reçoit l'ordre de faire comparaître à la Cour un nommé 
Becquet pour s'être promené sur le rivage pendant la nuit ; 
puis un pauvre Jean Nicolle qui se soumet à faire cadeau 
<tur^ paire de sotiliers à la femme de Jacques Amy parce qu'il 
l'avait appelé un ifiauvais homme en pleine Oour fieffîde I 

'< 1566. — ^11 est commandé au Prévôt qu'il ait à signifier à Jean 
Becquet de comparaître à la prochaine Cour à Finstance du 
Seigneur, et que ledit Becquet n'ait à s'ingérer d'aller de nuit sur 
le fieu du Seigneur tournoyer sur la rive de la mer." 
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** 1570. — Jacques Nioolle soy soumet à Tamende à la délibéiatioa 
du Seigneur pour ayoir dit à Jacques Amy, en Cour séante qu'il est 
un mauvais homme. 

** Jacques NicoUe, après sa confession, est condamné payer à 
Jacques Amy une paire de eoulierê à la femme audit Amy ! " 

On n'en finirait point s'il fallait redire toutes les servitudes 
yexatoires auxquelles le peuple se soumettait, et, d'après les 
exemples ci-dessus, s'est soumis jusqu'au dix-huitième siècle ! 
n ne pouvait faire moudre son blé que dans le moulin 
Seigneurial moyennant une forte redevance ; il ne vendait 
aucun produit sans payer un droit de débit; si sa petite 
charrette foulait la poussière, si la roue traversait un champ, 
si son troupeau parcourait une route, l'impitoyable péager 
exigeait ime obole ou denier du malheureux. Les bateaux 
dans la rivière, le pêcheur dans l'eau douce ou dans la mer, 
tout était également tenu à des droits inflexibles que le 
Seigneur recueillait soit par son Sénéchal, son Prévôt, son 
Majordome, et autrefois par ses hommes d'armes terribles 
dont l'aspect imprimait au loin la terreur.* 

Nous avons parlé des revenus que les Ducs de Normandie 
tiraient de leurs domaines ou de leurs vassalités. A ce que 
nous en avons dit, il faut encore ajouter le droit de régale sur 
les évèchés, c'est-à-dire, du revenu des propriétés épiscopales 
pendant l'année qui suivait la mort d'un évêque, — ^le fouage 
ou monéage perçu comme compensation de la mauvaise mon- 
naie que le Duc aurait pu mettre en circulation, et aux 
profits de laquelle il renonçait moyennant cette indemnité. 
(Eedevance à laquelle les habitans de Quemesey se sont 
soustraits sous Henri III.) 

Cette taxe se payait de trois ans en trois ans, et était de 
douze deniers pour chaque feu ou famille. Les seuls qui en 

• ** Item, lesdits habitans et tenans de nostre dit Sire le rov doivent et 
8ont tenus passer et porter en ]*isle de Jersey le capitaine d'yllenques, ou 
son Ueutênant, ou aucun autre messager de par nostre sire le roy, en un 
bateau ou un navire de semonce, toutes fois et quantes à leurs propres 
coutages et dépens, excepté que ceux qui feront iceluy labeur doibvent 
avoir, pour chacun voyage cinq sous tournois, vallant deux gros d'Angleterre, 
ou leur disner, pour leur travail, selon ce qui a este usé et accoutumé en la 
dite isle d'ancien temps." 

(Précepte d'Assize, libertés, usages et anciennes coutumes usées, tenues 
et gardées en l'île de Guemesey.) 
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étaient exempts étaient les reli^eux, les ecclésiastiques, les 
cIieTaliers et leurs enfans, les veuves dont le revenu n'excédait 
pas 20 sous de rente. D'autres en étaient exempts en vertu 
de conditions q)éciales, exprimées dans leurs chartes. 

En conséquence d'un Ordre transmis à Philippe d'Aubigny 
par Henri III, Roi d'Angleterre, daté le 17 Février, 1219, 
cette taxe fut prélevée sur les habitans de Jersey, de Ghier- 
nesey, Serk et Aurigny ; et trois ans après, c'est-à-dire, le 
19 Octobre, 1223, pareil ordre fut donné de payer le droit 
de fouage, soit au Gouv^emeur, soit aux Baillis, de la même 
manière qu'il avait été acquitté au temps du Boi Richard et 
du Roi Jean, ce qui prouve que les Ducs de Normandie en 
avaient exigé le paiement, antérieurement à cette époque. 
Voir la somme perçue, en 1374 — 6, par J. De St. Martin, 
Bailli, à la page 114 du 1er volume. 

En dépit de cette lutte sur tous les droits et toutes les 
propriétés, la population et la richesse croissaient, les besoins 
de la société, les besoins de cette noblesse même, qui ne 
travaillait point, mais qui voulait qu'on travaillât pour elle, 
qui avait commencé à goûter les jouissances du luxe, qui 
désirait briller dans les tournois, qui voulait exercer avec 
splendeur l'hospitalité dans ses châteaux, et qui ne pouvait 
se passer du commerce, multipliaient les artisans et les mar- 
chands. Pour exercer leur industrie, ceux-ci avaient eu 
besoin de plus de lumières que les simples laboureurs, et ces 
lumières leur avaient donné le sentiment de leurs droits et de 
l'injustice qu'ils éprouvaient. De là, l'existence des corpo^ 
rations ou associations de corps de métier, et rétablissement 
des Communes. 

Le commerce est le premier mobile de la liberté ; cette 
activité nécessaire qu'il imprime à toutes les parties du corps 
social donne à chacun le sentiment de sa force et de ses droits. 
Peu à peu, les relations s'ouvrirent plus largement avec 
toutes les parties du monde connu : des marchands étrangers 
s'établirent dans les villes ou dans les bourgs, en achetaient 
les productions premières et naturelles, et offraient en 
échange des marchandises transportées de lointains climats. 
Ce fut là l'établissement des Foires. Ces Foires, ces marchés, 
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068 grandes communieatîons inspiraient aux hommes un plus 
vif sentiment de la propriété. 

Lorsque les serfs et les vilains possédèrent quelque chose, 
ils sentirent Tineffable avantage de Tindépendance ; ils 
éprouvèrent plus péniblement la pesanteur des ohaines dont 
ik étaient chargés, et ils eurent tous les moyens de s'en 
affiunchir. 

K rhomme de corps ou le serf de glèbe exerçait une pro- 
fession industrielle, s'il savait tisser le lin, façonner Thermine, 
orner les chaussures et la toque féodale, il acquérait bientôt 
un petit pécule, et son premier soin était d'obtenir son plein 
et entier affiranchissement pour posséder ce qu*il avait avec 
sûreté. 

Nous avons cru entrer dans ces détails pour montrer quel 
était rétat de la société sous le règne féodal, et Tafiranchisse- 
ment graduel, quoique lent, des peuples. Nous ne présentons 
point le tableau ei-dessus comme une époque d'intelligence 
oom^ète et absolue de la liberté ; mais cependant le sentiment 
profond en était passé dans la classe mitoyenne, et c'est 
quelque chose pour le progrès des constitutions politiques.* 

Itîchard II se conduisit envers son peuple de manière à 
mériter le surnom de Bichard le bon. Cependant une insur- 
rection se manifesta au commencement de son règne. Les 
Barons d'alors, par leurs exactions, achevaient d'épuiser le 
peuple déjà rendu misérable par suite même de ces vexations et 
des guerres presque continuelles entre les Rois de France et les 
grands Ducs dé la Couronne. Las de ces rigueurs, le peuple 
se souleva, mais fut écrasé, et les cruautés qu'on exerça à son 
égard font frémir d'horreur. On empala les uns, on creva les 
yeux aux autres, tandis que les chefs de la révolte furent jetés 
dans les flammes des bûchers allumés tout exprès. Ceux-là 
seuls qui possédaient quelque pécule, et c'était le petit nombre^ 
purent se soustraire à ces châtimens. 

Ethereld, Boi d'Angleterre, s'étant mal conduit envers son 
épouse, sœur de Eichard, celui-ci lui en fit des plaintes. Là- 
dessus le monarque anglais, voulant se venger de ce reproche, 

* Voir pour le tableau ci-dessus : — ^Histoire de France, au moyen âge, 
par Capefigue, tome 1. — L'Histoire des Français, de M. Sismondi* — Lettres 
sur r^toire de France, par M. Auguste Thierry. 

VOL, II. D 
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fit embarquer des troupes à Portsmouth et les expédia à 
Barfleur où elles débarquèrent ; mais elles furent battues par 
Neel le Vicomte. 

Bichard II régna trente ans, et sut se concilier l'estime 
générale non seulement de ses sujets, mais même des Mo- 
narques . ses contemporains. Les malheureux trouyèrent en 
lui un appui, ses sujets un bon père. Il encouragea Tagricul- 
ture, fonda plusieurs monastères, et mourut le 23 Août, 1026. 

C'est de ce règne que date la fondation de la magnifique 
Cathédrale de Coutances, ce superbe morceau d'architecture 
qui se distingue parmi les plus beaux monumens religieux, et 
qui ofire dans son dôme une construction peut-être unique 
dans l'univers. La première pierre de cette église fut posée 
par la Duchesse Gonnor, veuve de Bichard I, et mère de 
Richard II. 

Cette Cathédrale a intérieurement 300 pieds de longeur, et 
108 pieds de largeur, y compris les chapelles ; la croisée a 
134 pieds de long. Les flèches ont 222 pieds de hauteur 
et de temps serein s'apperçoivent facilement de Jersey. 
Les voûtes sont supportées par 28 colonnes principales, c'est- 
à-dire, non compris celles qui forment les chapelles et la 
seconde galerie d'autour du chœur, et en ne comptant que 
pour une les doubles qui environnent le sanctuaire. Cette 
colonnade du sanctuaire fait l'admiration des connaisseurs. 
Ses revenus, avant la révolution de 1792, s'élevaient à 80,000 
livres de rente. 

On s'est souvent étonné comment, à une époque aussi 
reculée, où les arts avaient fait si peu de progrès, on ait pu 
construire dans toute l'Europe ces admirables bâtimens 
religieux qui étonnent par la hardiesse de leurs formes; 
c'est qu'on ignore qu'alors, il s'était formé des sociétés 
d'architectes, ou comme on les appelait dans ces temps-là, 
des " confréries pour l'édification des églises". Les confrères 
se partageaient entr'eux différentes fonctions. Les uns 
avaient pour emploi de faire des quêtes pour la subvention 
des autres : ceux-ci préparaient les matériaux des nouveaux 
édifices, ceux-là les transportaient, — d'autres les mettaient en 
œuvre. Les membres de ces affiliations étaient liés entr'eux 
par des vœux temporaires ou perpétuels. C'est à ces 
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confréries que l'on doit la construction d'un grand nombre 
des monumens de cette époque, et probablement celle de la 
construction de nos églises paroissiales qui existaient à peine. 
Le service divin se faisait alors dans ces nombreuses chapelles 
que nous avons énumérées^ par les chapelains des chapelles 
seigneuriales, et par les moines des couvons qui existaient à 
Jersey, et dont celui de St. Magloire ou de St. Hélier était 
le principal. 

Ce n'était pas seulement pour bâtir les églises que ces 
confréries se formèrent : mais pour subvenir aux besoins 
nombreux d'un peuple sortant de la barbarie, et à peine 
civilisé, et que les usages et les lois de ce temps-là rendaient 
misérables. 

n existait à Jersey, comme partout ailleurs, de ces con- 
fréries religieuses. Chacune d'elles avait im but particulier, 
une bonne action en vue, et tous les devoirs à remplir qui se 
rattachent à l'humanité. Nous ne possédons de renseignemens 
que sur celles qui existaient dans les deux paroisses de 
St.-Martin et de St.-Sauveur. Elles étaient sous l'invocation 
de St.-Nicolas et de Ste.-Catherine. 

A chacune de ces associations appartenait un fonds ou 
revenu consistant en rentes et redevances léguées i l'effet 
de subvenir aux besoins spirituels et temporels des membres 
qui en faisaient partie. 

Par exemple, la Confrérie de Ste.-Catherine possédait 
douze cabots et demi de froment de rente, sur les assiettes 
suivantes: 

Sur Drouet Le Clercq i. quartier de froment. 

— Regn. Le Lourour, fils Colin .... ii. cabots. 

— John Poingdestre ii. cabots. 

— Jehanne Deguerpie Th. Dmnaresq.. Demi cabot. 

Total : 1 quartier 4 cabots et demi. 

" Les Rentes de la Frérie St-Nicoloa en yver'' comme le 
dit le Manuscrit d'où nous puisons ces extraits, avait en fait 
de revenu les rentes suivantes, à recevoir sur 

. Pierre Le Marchand, sur le Manoir de la | ^ cabots de frmt. 
Hougue ; 
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Les terres que tient à présent Guîlk. Le ) ^^ ^ ^ ^^ 
Caumes • ) 

Les Hers John Bagod du don Colin Hormen ii. s. vi. drs. 
et y. cabots frmt. z. cabots, xxziii. s. iiii. dis. 

Les Rentes de la Frérie St-Nicolas en esté possédaient les 
fonds ci-dessous désignés, savoir : sur 

Thomas Anthoine, pour John Le ) iiii. cab. item. vi. den. 

Jardrey j 

Jehanne Deg'pie, Phle. Dolbel ii. cab. 

Perrotte Degueipie, Colin Hormen «... i. cab. 
Nicolas Pipon, ca-ux : pour Nicolas ) .. ^^v 

Morin... J "•**''• 

Les Hers Regn<ï- Le Lourrour i. cab. 

Le Clos Piton i. cab. 

John Poingdestre i. cab. 

John Le Caumes, pour Macye Falle .... ii. cab. item, xii.den. 
John Dumaresq, pour John Bagod , . « . i. cab. demy. 

Begn^ Perchard .xii. drs. 

Les Hers Damades « xii. drs. 

Ph'ot. Dénies . . . , .^ viii. drs. 

La terre que souloit tenir Me. Phle. ) . i 

Bauche J ^- P^^^' 

Jehane. Lulague demy cab. 

SoME. : XV. cab. & dem. iiii. s. ii. drs. & i. poulie. 

Ces rentes et redevanoes existaient encore à l'époque de la 
réforme religieuse^ ainsi que les Confréries qui les percevaient. 
Nous en avons la preuve dans les Manuscrits de Ghevallieri 
-d'où nous tirons ces extraits, ainsi que le suivant, sur le but 
de ces Confréries. 11 dit : " Les Constitutions des Frênes 
des Clercs de St.-Sauveur, de Ste.-Katherine, de la Feste 
St.-Nicollas d' Yver et la Feste St.-Nicolla8 d'Esté, par ainsi que 
le prochain jour devant chacune desd*®^ Festes, tous les Frères 
et Sœurs desd*©» Fréries devent assembler à la Messe pour 
fere le service pour les âmes des Trespassez qui ont donné 
les Rentes & pr. q. lesd*®^ Fréries soient maintenues, & chacun 
Frère et Sœur q. sera en estât qu'il y puisse venir et sera 
défectif sera en Amende de une quarte de Vin du bon^ à 
l'ordonnance desd^ Frères et ISœurs, excepté l'Oste : & auxi 
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à ladite Frérie de St-Nioollas d'Yyer» chaoïme Bœar doibt 
envoyer une Chapon chez TOste» ou autrement, elle sera en 
Amende sasà^" 

n y a peu à ajouter à des faits aussi positifs. Us prouvent 
plus que tout ce qu'on en pourrait dire, d'ailleurs, une 
communauté de principes religieux ayec le reste du Monde 
Chrétien, et surtout ayec l'Eglise de Normandie dont le siège 
était à Coutances. Nous aurons occasion de prouver que les 
Eyêques de cette yille qui exerçaient leur jurisdiction en 
ces iles, ne cessèrent d'y user de leurs droits que longtemps 
après qu'elles eussent été transférées à l'Eyêché Anglais de 
Winchester. Us prouvent encore que les habitans de Jersey 
à cette époque, étaient éminemment pieux, fait que nous 
aurons occasion de prouver plus tard. . . . 

Il est encore un usage qui eut lieu sous le règne de 
Richard II. que nous ne pouvons passer sans silence : car, 
il donnera une idée de la manière dont la propriété était 
acquise. D'abord, il est bon d'observer que les TabelUans ou 
notaires, si connues depuis le 13e siècle, n'avaient à cette 
époque-ci, aucune existence ; et qu'alors quand on voulait 
conférer ou transférer soit biens ou domaines à qui que ce 
ftit, on n'avait recours à aucun officier public. On ne con- 
naissait encore ni Contrats, ni registre, et par conséquent, ni 
écrivains, ni enregistreurs. On s'y prenait différemment. 
Four l'ordinaire, celui qui conférait soit terre, soit domaine, 
fief et autres droits, présentait à l'acquéreur une verge, ou 
bâton, comme signe ou témoignage du droit qu'il acquérait à 
ces biens. S'il arrivait que par la suite l'acquéreur ou vassal 
ne remplissait point les conditions auxquelles il était tenu, il 
devait rendre le signe, la verge ou le bâton qu'on lui avait 
délivré lors de la cession de ces biens ; et alors, on traduisait 
le défiedllant devant la Cour, et là, en sa présence, on brisait 
la verge, en signe que le marché d'abord contracté, devenait 
nul. Cette formule était connue sous les mots latins d'ex/us- 
tueare ou eafustigare, du mot de festuca qui signifie festu ou 
une jeime branche, ou de Jiistie qui veut dire bâton : d'où est 
venu le proverbe. Rompre la paille, que les Anglais rendent 
par ces mots, Be has eut his stick, pour dire qu'en fiait de 
querelle, entre proches ou amis, l'un cède et s'en va. Pour 
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terminer ce cliapitre, nous observerons que Bicliard le Bon, 
donna en dot à Judith, son épouse, Cent-et-un domaines 
considérables, dont un grand nombre étaient situés dans le 
Diocèse de Coutances. Jersey fut-il compris dans cette 
donation ? c'est ce qu'il est impossible de savoir. Quelque 
surprenant que soit cette libéralité, il ne faut pas perdre de 
vue qu'à cette époque de féodalité, presque toutes les terres 
appartenaient de droit au Duc qui, ainsi que nous l'avons 
déjà dit, les conférait à qui bon lui semblait, ne se réservant 
que l'hommage ou des droits dont l'observance était scrupu- 
leusement exigée, droits tellement variés qu'on aurait peine 
à les énumérer tous. Il n'y a presque pas de propriétaire 
dans ces îles qui en soit exempt : soit qu'il paie en rente ou 
nature, ou en service personnel, ce qui est assez rare. Par 
exemple : l'un doit de la rente, un autre une quantité de 
volailles ; celui-ci doit une ou deux poules et demie, celui-là 
une demi ou un cinquième de poule. Un autre devra des 
œufs, ou un demi chapon, et celui-ci im congre ou un hault ; 
tandis que les Seigneurs auxquelles ces redevances sont 
souvent dues, doivent eux-mêmes un service personnel envers 
le Roi, et comparence en Cour à l'ouverture des termes. Nous 
référons d'ailleurs nos lecteurs à ce que nous avons dit à ce 
sujet sur les différentes tenures. 



ÉPHÉMÉRIDES. 

1002.— Ethereld II, Roi d'Angleterre, maria Emma, fille de Richard Sans 
Peur, et sœur de Richard II. Par suite de ses mauvais traitemens, cette 
épouse outragée quitte la Cour d'Angleterre et revient en Normandie. 
Richard indigné de la conduite d'Ethereld, lui en fait de sévères reproches. 
Celui-ci s'en offense, et veut aller punir Richard, mais l'armée qu'il avait 
envoyée eu Normandie est battue. 

Quelques années après, en 1013, Ethereld vaincu par le Roi Canut se 
réfugie en Normandie. Après sa mort. Canut maria sa veuve Emma la 
Normande, comme les Saxons l'appellaient avec dérision. Ce mariage fut 
une sorte de transaction qui termina le différend entre l'Angleterre et la 
Normandie, et pendant tout le temps qui s'écoula depuis, jusqu'à la mort 
de Richard, les armes de ces deux puissances ne se remontrèrent plus. 

1027.— Richard II meurt à Fécamp, le 23 Août. Il avait relevé l'Abbaye 
de St. Wandrille, et richement doté celle de Jumiège. 

Ce fut vers ce temps-ci que commencèrent à paraître la littérature, 
ébauche grossière d'un peuple qui s'émancipe. Elle débute par quelques 
Contes galants, de joyeux fabliaux, et des lois plaintifs, ouvrage des 
Trouvères Normands, et des Troubadours. La langue latine sert 
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aux chroniqueure et aiix théologiexui. La chanBon de Rolland, ou de 
Boncevaux, est due au Trouvère Normand, Turould. Dana ce siècle 
brillant de chevalerie, un moine compose la fameuse chronique latine 
attribuée à l'Archevêque de Reims, poCTie admirable pour son temps. 

Les élémens pour écrire manquaient aux travaux de TintelUgence. Le 
papier n'était pas encore inventé, la fabrication du papyrus d'Egypte 
avait jnresque cessé par suite des ravages des Sarrazins, et le prix du 
parchemin était devenu excessif. On s avisa d'un triste expédient. On 
gratta d'anciens manuscrits pour les rendre propres à recevoir une 
nouvelle écriture; des livres classiques se transformèrent en pseautiers, 
en missels, en traités de liturgie et de théologie. Que de richesses de 
l'antiquité ont dû être ainsi perdues pour alimenter le travail quotidien des 
monastères et des écoles ! 

Ce fut encore dans ce siècle que l'art gothique commença à élever des 
ne£s hardis des cathédrales que les siècles suivans décoreront de vitraux ; 
et ces châteaux forts que les Seigneurs de la Féodalité érigèrent de tous 
côtés. 

Richard Sans Peur avait fondé l'Abbave de MontiviUiers en 988. On 
bâtit la Cathédrale de Rouen en 996. Vers l'an 1000 les habitans de 
Cherbourg fondent l'Hôtel Dieu de leur ville. L'Abbaye de Cérisi, détruite 
dans les ravages des premiers Xormands, est rétablie par Robert le Diable, 
en 1032. Le Comte Mellouin fonde la célèbre Abbaye du Bec en 1034, l'un 
des premiers berceaux de la science. 

Le Manoir de St.-Clément, et dépendances, à Jersey, furent donnés à 
l'Abbé du Mont St. -Michel. Originairement cette propriété était désignée 
et connue sous l'appellation de "Terres de Pierre Le Moine." (Voir 
GenéaL des Cari. ^ par Arthur ColUngs^ p. 392. Inquisitio ininsulde Geresey, 
An 2. Ed. 1, coram Joh, Wyg, et Radul de Brouçhton in Tur, Lond. E Ub. 
MS, Pergamen in Archiv, Tur, Lond,) 

Rollon. 
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Frank ou Franco, Archevêque de Rouen, homme de grand mérite qui 
baptisa Rollon. 
Robert, Comte de Paris, parain de Rollon. 
Eiouf, Comte du Cotentin, non converti. 
Bothon, Connétable de Normandie et Comte du Bessin. 
Gelon^ cousin de RoUon, et fait par lui Comte de Blois. 



CHAPITRE XII. 



1088—1087. 

Sommaire : Bobert, Duc de Normandiey^LégUlationy — Cairaeih^ 
des Normands y — Guilleautne le Oonquérant^ — Invanon projeUe 
d'Angleterre^ — lAste des prineipatuc Chefs qui prirent part à 
Vexpedition, — Liste des vaisseaux et des Sommes d'équipage, 
soldats, etc., — Bataille d^Hastinas, — Bartage des terres, 60,215 
fiefs érigés d'après le système féodal, — Révolte de Bohert, fils 
aîné de Ghnlleaume, — Geoffroy de Momhray, JEvéque de 
Coutcmces, — Pièces justificatives, — Martin de Ghruohf'^Son 
diplôme de Notaire, — Formes de Testamens, — Contrat du don 
de Catherine de Vinchelez à Bichard de Carter et, son filleul. 

A Bichard III qui n'avait régné que deux ans à peine, 
succéda Robert surnommé par les uns le Magnifique, et par 
d'autres Robert le Diable. L'opinion publique l'accusait 
d'avoir empoisonné Richard son frère, mais ses libéralités à 
l'égard de tous ceux qui rapprochaient, ses largesses pour 
les églises et les cloîtres, les profusions envers la noblesse, 
éloignèrent ces premiers soupçons. Ses manières cheva- 
leresques, sa bravoure extraordinaire, une certaine grandeur 
dans le caractère, et la religion mêlée chez lui à la galanterie, 
le rendirent populaire. Soit l'effet de l'opinion générale 
qui indiquait Robert comme assassin ; soit tout autre motif, 
son oncle, l'Archevêque de Rouen, Hugues, Evêque de 
Bayeux, Qxiilleaume, Comte de Balléme et d'Alençon, puis 
Alain, duc de Bretagne, vassal toujours en révolte, se liguèrent 
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contre lui : mais malgré cette coalition^ Bobert sut les mettre 
à la raiso^. L'Evèque se retire i Evreux dont il était 
Comte, et la fait fortifier. Robert l'y suit, enlèye la ville 
après plusieurs assauts, et le prélat se retire i Paris où il 
excommunie son neveu, et met le duché en interdit. De teb 
actes, dans un semblable siècle avaient leur puissance, mais 
l'Archevêque pénitent se réconcilia avec son neveu, et put 
rentrer tranquillement à Rouen, et reprendre la direction de 
sa famille. L'Evêque de Bayeux s'était réfugié i Ivry, où 
Robert l'investit et le força de capituler. Vint le tour du 
Comte d'Alençon : Robert se jeta sur ses terres, et assiégea 
sa capitale. Yaincu, il se vit obligé d'implorer un pardon 
qui lui fut accordé, mais à la condition alors assez en usage 
qu'il viendrait faire sa soumission le^ pieck nue, une selk sur 
le doê/ ce qu'il fit. 

Cependant Robert ne pouvait être assuré d'une domination 
tranquille avant d'avoir mis à la raison Alain et ses Bretonsi 
entre lesquels il existait une profonde antipathie qui avait sa 
source dans les droits de Suzeraineté que la Normandie 
prétendait avoir sur la Bretagne. Afin d'opposer ime 
barrière à leurs fréquentes incursions sur son territoire, 
Robert fit construire le château de Pontorson, sur la rivière 
de Couesnon qui faisait la limite des Etats Normands, et de 
ceux des Ducs de Bretagne. 

Portorson confiée à deux braves Seigneurs attaquèrent les 
Bretons et les mirent en fuite. Il s'ensuivit une longue série 
de combats. Ce fut au retour de son expédition manquée 
contre le Roi Canut, alors que la flotte de Robert dispersée 
par la tempête se jeta sur les cotes ou de Jersey, selon les 
historiens Normands, ou de Quemesey selon ceux de cette 
île, que Robert qui voulait en finir avec ce fier et formidable 
rebelle Alain, cingla vers la Bretagne où il mit pied à terre. 
Toutes les frontières maritimes de cette contrée furent 
dévastées, et le pays d'Alain allait lui être ravi lorsque ce 
Duc éperdu, hors d'état d'arrêter cette avalanche formidable, 
en appela à la médiation de l'Archevêque de Rouen, son oncle 
comme il était celui de Robert. 

L'Archevêque se rendit au Mont St. -Michel, où sur son 
appel, les deux souverains se rencontrèrent. La paix fut faite, 

VOL. II. D 
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mais il fallut pour Tobtenir que le Breton reconnût de 
nouveau la suzeraineté du Normand. Ceci se passait en 1030. 
— (Voir LahuUe et Maire.) 

Trois années plus tard^ c'est-à-dire, en 1033, une famine 
afiEreuse provoquée par Pinclémence des saisons, par des pluies 
continuelles, sévit avec une rigueur inouïe dans toute l'Europe. 

Bobert comme ses devanciers, fut généreux envers le clergé, 
n fit construire l'Abbaye de Gerisy, en dota plusieurs autres, 
et notamment le monastère de Préaux ; cependant tout pieux 
et dévot qu'il était, il eut cela de commun avec ses prédé- 
cesseurs, qu'il ne fut jamais converti à l'institution du mariage 
chrétien. Après avoir épousé légitimement la sœur du Bx>i 
Canut d'Angleterre et de Danemark, il la répudia pour la belle 
et gentille Harlette, mère du fameux et célèbre Mtard connu 
sous le nom de Guilleaume le Conquérant. Ce fut vers cette 
époque que toute la chrétienté se trouvait entraînée par 
un sentiment irrésistible vers l'Orient. L'Europe préludait 
par de nombreux pèlerinages au tombeau du Christ, pèle- 
rinages d'abord bien humbles, bien modestes en comparaison 
de ces immenses caravannes qui vont prendre le nom de 
Croisades. « 

Bobert ne put se défendre de partager l'impulsion générale, 
et forma le projet de visiter la Palestine. 

Ce Prince, que l'on accusait d'être arrivé au pouvoir par un 
crime, ce farouche batailleur, ûit pris tout-à-coup d'im dégoût 
profond pour les grandeurs et les combats, et n'aspira plus 
qu'à descendre du rang suprême et à aller s'agenouiller et 
pleurer sur le tombeau du Christ ; et tout cela était sincère, 
car ce sera seul, comme un humble pénitent, sous les guenilles 
de quelque pauvre religieux, et non en guerrier traînant à sa 
suite des armées, qu'il se rendra dans la ville sainte. Quand 
il conçut ce projet, la Normandie se trouvait, par rapport aux 
autres parties de la France, dans des conditions d'incontes- 
testable supériorité, c'est-à-dire assez forte, non-seulement 
pour résister à toute entreprise contre son indépendance, mais 
encore pour faire prévaloir sa volonté dans les affitires de ses 
voisins et de ses alliés. 

Les nobles Normands, qu'il fit appeler près de lui pour 
leur faire part de sa résolution, firent, ainsi que les abbés et 
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r Archevêque de ïtouen, tons leurs efforts pour l'en détourner. 
Bien n'y fit^ la volonté de Kobert prévalut sur tous les 
conseils. 

Cependant^ avant de partir, il prît quelques précautions 
pour assurer la paix de ses États et sauvegarder leur indé- 
pendance, et entre autres choses, il fit reconnaître pour son 
successeur Guilleaume, son fils bâtard. 

On éleva convenablement le petit Gfuilleaume à Falaise, et 
Sobert lui donna tous les soins. Ce ûit cet enfant qu'avant 
de partir pour Jérusalem, le Duc fit reconnaître à la noblesse 
If ormande, aux Evêques, et aux Alliés. U le confia aux soins 
de Bobert Crespin, son parent, le plaça sous la protection du 
Boi de France, auquel le jeune prince rendit Thommage voulu. 
Puis il nomma Alain Sénéchal de Normandie, et ces pré- 
cautions prises, il revêtit Thabit de pèlerin et partit, pieds nus, 
pour Jérusalem, avec une faible escorte. 

Arrivé au St.-Sépulore il j resta huit jours, et sa pénitence 
accomplie, il se mit en devoir de retourner et prit la route de 
la Syrie et de T Asie mineure ; mais ne devait point revoir sa 
patrie, car étant entré malade à Nicée, il y mourut et y fut 
enterré avec grande pompe dans la basilique de Ste. -Marie. 

La fatigue qu'il avait endurée dans son voyage de retour 
l'obligea à se faire porter dans une litière. On dit qu'un 
Chevalier Normand, qui le rencontra en route, lui demanda 
ce qu'il devait annoncer à son retour en Normandie. '' Tu 
diras,'' repondit Bobert, en lui montrant quatre maures ou 
nègres qui le portaient, ''que tu as rencontré le Duc de 
Normandie allant en Paradis, porté par des diables." 

Bobert ne régna que 7 ans. Durant toute l'époque qui 
embrasse celle des six Ducs, il y eut peu de lois écrites en 
Normandie, dit Labutte. Là, comme presque partout ailleurs, 
la loi c'était l'usage, les coutumes, comme on disait. Les 
Coutumes n'ont peut-être jamais été recueillies tant que la 
Normandie a formé \m Etat indépendant de la France. EUes 
étaient sans doute les conséquences de la Constitution poli- 
tique ; elles s'introduisent par la force même des choses, et se 
multiplièrent à raison des nécessités sociales. 

Quand aux lois de police, elles ftirent sévères contre le vol 
surtout. La terreur qu'elles inspirèrent sous BoUon était si 
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grande que, s'il fallait en croire une tradition^ dont an surplus 
le chroniqueur de Jumiëges s'est fait TëcliOy des bracelets 
d'or suspendus à un arbre sur le grand chemin auraient été 
retrouvés à la même place trois années après.* 

On attribue à RoUon la fameuse Clameur de Haro^ sorte 
d'appel en dernier ressort à la justice souveraine du Duc, 
mais non seulement rien ne prouve qu'elle fut introduite par 
lui en Normandie, mais encore il est certain qu'elle était en 
usage chez les Germains, et qu'elle fut transmise dans la 
Gaule par les Franks, ainsi que le démontre Banasge qui 
constate qu'elle était établie dans les parties de la Qttule qui 
restèrent toujours placées en dehors de la domination Nor- 
mande. 

Les lois pénales, sous les premiers Ducs, comme toutes celles 
qui étaient alors en vigueur dans rOccident, furent barbares 
et atroces. On mutilait le corps du condamné, on luiarrachait 
les yeux, on lui coupait les pieds et les mains, et plus tard 
même Guilleaume le Conquérant défend la peine de mort pure 
et simple, parceque, dit-il, elle termine trop promptement le 
châtiment des coupables. 

La procédure Normande fut calquée sur celle qui était en 
vigueur dans les contrées soumises à l'empire des Rois Franks, 
c'est-à-dire qu'elle était essentiellement d'origine germanique. 

La langue romane que l'on retrouve dans les poètes, devint 
la langue de Normandie. 

Quand aux clercs, ils écrivaient leurs annales en latin 
barbare, et tout un siècle s'écoula avant que les écoles établies 
dans les monastères répandissent sur les masses le peu de 
lumières qu'elles possédaient. Il y avait pourtant chez ce 
peuple grossier et ignorant une littérature ; c'était ceUe qu'il 
s'était faite lui-même sans le secours de maîtres. Cette 
littérature consistait en histoires, en légendes, en récits 
chantés par les jongleurs dans les carrefours des villages et 
dans les rues des cités. C'étaient des ballades, des fabliaux, des 
romances, poésies naïves, souvent charmantes, dans lesquelles 
on célébrait la valeur des héros, et la fidélité de leurs dames. 

* Voir à ce sujet le cas cité à la page 106 du premier yolume. 



JERSEY : 8E8 ANTIQUITÉS, ETC. 41 

La race Normande, forte et Yigoureiue, pleine de bon sens 
et de pénétration, à part un sentiment poétique vague et 
confds commun à presque tous les peuples neufs^ ne manifeeta 
jamais de grandes qualités d'imagination. Population sérieuse 
et positive, eUe lut toujours plus propre au commerce et à 
l'agriculture qu'aux arts. Ces goûts traditionnel ont même 
passé aux îles, où les populations peu livrées à la littérature 
s'adonnent au commerce qu'ils font fleurir, aux arts-méca- 
niques et à l'agriculture. 

Bobert II, Duc de Normandie, avait eu des liaisons avec 
une fille de basse condition de Falaise, connue seulement sous 
le nom de Harlette,* et eut d'elle un fils en 1027, auquel il 
donna le nom de Gkdlleaume, et qu'il nomma son successeur. 
Nous avons vu de quelle manière il le présenta à ses barons 
qui jurèrent fidélité à cet enfant. 

Les premières années du jeune Prince furent traversées par 
mille obstacles, l'anarchie et la guerre civile dévastèrent le 
pays. Toute la province ne fut qu'une scène de confusion. 
Trop jeune pour réprimer l'insolence des barons qui pro- 
fitaient de ces désordres, on appela un Conseil, qui ayant 
chcnsi Eaoul de Qtwié, l'établit Connétable de Normandie et 
gardien du jeune Duc. Ce Conseil passa un édit par lequel 
il était défendu de porter les armes sans la permission du 
Prince. Cette mesure produisit un bon effet, la paix se 
rétablit, et on profita de cette trêve pour faire l'éducation 
du jeune Prince, qui déjà avait atteint sa dix-neuvième 
année et dont le caractère était fort développé. U profita 
de cette suspension d'armes pour promulguer quelques ordon- 
nances contre la rapine et les vexations auxquelles son peuple 
était livré : mais, à peine un ennemi était vaincu qu'il en 
surgissait un autre encore plus audacieux. C'est ainsi qu'il 
eut successivement à combattre Guy, Comte de Bourgogne, 
qui prétendait avoir des droits au Duché 'de Normandie ; 
Geoffix>i Martel, Comte d'Anjou, et Néel de St.-Sauveur, 
Vicomte du Cotentin, qui s'étaient joints aux rebelles. 

• En Angleterre, on appelle encore aujourd'hui Harlot une femme de 
mauTaise vie. C'est probaolement par suite de la haîne que les Anglais 
éprouvèrent envers leur vainqueur, dont ils voulurent ainsi ranpeler la 
naissance. Au reste, il ne la cacha jamais, puisqu'il s'intitulait dans tous 
les actes, GuiUeaume le Bâtard, 
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Ghiilleaume marcha contre eux et les défit. H se maria 
ensuite, et prit Matilde, fiUe de Beaudoin, le pieux Comte 
de Flandres, pour épouse. Cette union eut lieu en 1053. 
En 1061, il réunit les Etats généraux à Caen dans le but 
de rédiger des réglemens sur la discipline de l'Eglise et de 
ses domaines. En 1051, Guilleaume fut rendre visite à 
Edouard, Itoi d'Angleterre, surnommé Saint Edouard, et fut 
si bien accueilli qu'on prétend qu'il en obtint la promesse de 
lui succéder sur le trône d'Angleterre. 

Harold, fils de Godwin, Comte de Kent, qui prétendait 
à la couronne, ayant été fait prisonnier par le Comte de 
Flandres, écrivit à Guilleaume jwur le rançonner, ce qu'il 
fit : mais durant son séjour en France, Guilleaume y mit une 
condition qui était qu'il renoncerait à la couronne d'Angle- 
terre, ce que non seulement il promit, mais qu'il jura sur les 
Saints Evangiles de faire et d'accomplir. Harold retourna 
en Angleterre, et à la mort d'Edouard, monta sur le 
trône, malgré l'engagement solennel fait au Duc de IT^or- 
mandie, qui, indigné de sa perfidie, voulut lui rappeler sa 
promesse. 

Harold n'en tint compte, et Guilleaume voyant ses pré- 
tensions méconnues, n'eut d'autre alternative que de recourir 
aux armes. 

Entreprendre la conquête d'Angleterre était une affiiîre 
sérieuse ; aussi, avant d'y procéder Ghiilleaume crut devoir 
prendre conseil de ses amis les plus intimes. A cet effet, il 
consulta Odon, Evêque de Bayeux, et le Comte de Mortain, 
ses deux frères utérins, et plusieurs autres grands Seigneurs, 
qui vaccinèrent d'abord mais qui cependant finirent par lui 
promettre aide et secours. 

Une fois cette résolution prise, chacun se mit en devoir d'y 
coopérer. Les contingens en hommes et en navires furent 
fournis avec un zèle et une ardeur qui dépassèrent toutes les 
espérances. 

Nous avons cru devoir reproduire ici la liste des noms des 
principaux personnages qui firent partie de l'expédition, pour 
plusieurs raisons, et, d'abord, parceque plusieurs d'entr'eux 
furent les ayeux de plusieurs familles qui avaient des biens 
aux îles ou qui vinrent s^y fixer par la suite ; puis parce que 
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de ces noms fameux est sortie la tige de Faristooratie Anglaise 
qui s'est perpétuée jusqu'à nos jours. 

PrincipauzNormands à laeonquê te de l'Angleterre enl066 : 



CommancUiis 
Généraux. 



Le Dac Goilleaume, Généralissime 

de TArmée. 
Odon ou Eudes, Eyêque 

de Bayeux. 
Roger de Montgomerj. 
Goil. Fitz-Osbeme de 

Breteuil. 
Eustache d'AmbleTille. 
Edmond de l'Aigle. 
Le Bouteiller d'Aubignj. 
D'Aubemare. 
Le Sieur d'Annebaut. 
Le Comte d'Aumale. 
Le Comte d'Arqués. 
Le Poète ou trouyère Berdic. 
Avenel des Biards. 
Les Archers du Yaudreuil et de 

Breteuil. 
Biohard et Hogues d'Ayrancbin. 
Henri, Comte de Beaumont. 
DeBréyaL 
Le Sire du Buis. 
Martel de Baoqueyille. 
De Blainville. 
De Bailleul, dont deux desoendans 

furent Bois d'Eoosse. 
Bicbard de Bienfidte. 
Hue de Bolbec. 
De Bonnebosc. 
De Bonnetot. 



DeBarville. 

De Breauté. 

Aufraj et Mauger de Carteret* 

DeCaiUy. 

De Cambrajs. 

Guilleaume de Colombières. 

De Cràveoœur. 

De Courtenay. 

Guilleaume Crespin. 

Delamare. 

Delinthaîre. 

Ghodlleaume Desmoolins. 

Drinoourt. 

Dumontier. 

Delahaye Malherbe. 

D'EstouteyiUe. 

Le Comte d'Eu. 

Hugues de GrantemesniL 

Guilleaumede Grosmenil. 

Hue de GouiTiay. 

Le Sire de Gouis. 

Le Sire d'Haroourt. 

Guilleaume, Comte d'Hiesme. 

De Sort. 

Lacy. 

Guiffkrd, Comte de Longueville. 

GeSboj de Montbray, Eyéque de 

Coutances. • 
Guilleaume Malet * 
Hugues de Montfbrt. 



* £n première ligne, les Carteret. (HUtoria Normannorum^ p. 1124.) En 
seconde ligne, les Malet. Yoici au sujet de ces derniers ce qu'en écriyait 
Gabriel du Moulin, p. 182—4. ** Guilleaume Mallet commandait un corps 
de troupes de l'armée qui fit la conouête de l'Angleterre en 1066. D se 
distingua d'une manière particulière a la bataUle d'Hastings, où il perdit 
son cheyal et fut en péril de sa vie." TJne chronique manuscrite de 
l'histoire de Normandie dit : ** On ne savait qui aurait du m»%Ueur jusqu'à 
ce que Toustaint du Bec Crespin qui portait l'enseigne du Duc, Roger 
de Montgomery et Guilleaumb Mallet picquassent leurs cherav^ et 
entrassent dedans les Anglais, et le Duc après, qui fut suiyy des anltres 
Normands lesquels par une rude charge ayecaleurs chevaulx yont espartir, 
tuer et abattre les Anglais par morceaux. Nonobstant, les cheyaulx du 
Duc et desdit Mallet y furent tués sous eux, et longuement combatirent 
à pied tant qu'ils furent secouruz et remontez sur cheyaulx fraiz." 
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Boberfc, Comte de Mortaîn. 

De Manneville. 

De MarqaeTÎlle. 

De Mayre. 

De Monceaux. 

Hue Bigot de Maltot. 

Le Sieur de Monfiquet. 

Hue de Mortemer. 

Néel de St. Sauveur (le Vicomte). 

DePacy. 

De Pecquîgny. 

De Percy. 

De Pavilly. 

Le Yidame duTassais. 

De Rivière. 

De La Rivière. 

De Bosnj. 

De Boumilly. 

De Sassy. 

De Saint Saens. 

DeSap. 

De Sauchoy. 

Dans cette nomenclature 
beaucoup de noms qui ne se 



De Semilly. 

De Sotteville. 

Le trouvère Taillefer. 

Talbot. 

Le Comte de Tancarville. 

Le Vicomte de Thouars. 

Amauray de Thouars. 

De Tillières. 

Onfroy de Tilleul. 

DeTiUy. 

Le Sénéchal de Torçy. 

DeTracy. 

De Toumebus. 

De Tourneur. 

Le Sire de Touques. 

Robert Fitz Aimon, Baron de 

Creuilly, d'où sont sortis les 

Ducs de Buckingham. 
Guilleaume de Varennes. 
De Vassi. 

Vace ou Wace (père du Poète). 
Etienne, Pilote Royal. 

impar£Eiite ne figurent point 
trouvent ni d^ns les listes de 



On retrouve les mêmes faits dans les vers suivans du Roman de Bon* par 
Wace: 

" Wînaume que on dist Malet 
Hardiement entraux sa met 
O l'espée qui resflambif 
' As AnglÎB rend dure extrémie 
Maû ion eacu ly estroerent 
Et Bon ceral 00s lui tuèrent 
Et lui-même eussent mort 
Quand vint le Sire de Montfort 

Et dans Guilleaume de Vies Pont (Anglicè Fieb«s.Ppi)it.) 
' Malet fissent monter matiois 
8or un destrier [eharger] qui vint tôt fîrois" (tout frais). 

Après le combat, le corps d'Harold ayant été reconnu par son armure, on 
l'apporta dans le camp, et Guillbaumb Malet fut chargé par le roi de le 
faire ensevelir auprès de la mer. Voilà pour la bataille ; qu'en advint-il 
après? Les annales de Roger de Hovenden et de Simon Durnelnensls 
disent qu'en 1069 il était Vicomte d'York, et qu'il défendit vigoureusement 
cette place contre les Northumbres, en attendant les secours que le roi lui 
amenait en personne. Voici encore ce que rapporte la Chronique d'Orderic 
Vidal : ** WilleUnus cognomento MàUetw preeses castrensis Régi denun- 
ciavit se defecturum nisl maturius fessis conférât auxUium: rex ocius 
advenit." Thomas Miles, en son histoire d'Angleterre, dit: qu'Agar, 
Comte de Leyoestre, beau frère d'Harold, épousa la fille de Guilleaume 
Malet,-^ue rierre Louvet, historien de Beauvaisis, appelé Seigneur de 
Montfort et Capitaine d'York, et que la Roque dit avoir eu alliance avec 
les Seigneurs de Montfort-sur-Rille.~^Con«t«fô«r la Notice hittoriqw et 
génécUogique de la Maison de Malet, par M, Borel d'HaïUerive, pp. 379-10-11. 
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Brompton, ni sar celles de BattU-Abbeyy où sont coneerrëe 

kB noms des Barons Nonnands qui prirent part à la conquête. 

On serait en droit de s'en étonner si Ton ne savait combien 

ces listes sont incomplètes, et combien elles fourmillent 

d'cmûssions et d'anachronismes. Brompton lui-même en 

convient dans son prologue en vers Français : 

** Leurs sumoiiLi ici vous denni (donne) 
Comme je les trovers en ecritz 
Car de Trais noms force n'y a 
£t ilUs sont changés sa et la." 

A cette liste de preux cbeyaliers qui portaient le gonfanon 
et la lance, et de ces cottes de mailles, de ces longs et 
larges boucliers dont la tapisserie de Bayeux contient la 
représen^tion, ajoutons celle du nombre des vaisseaux et 
'armes que l'ardeur belliqueuse fournit pour 
mte en Angleterre. Nous traduisons cette 

I Manuscrit Latin de Taylor, reproduit par 

Duncan danslVnistoire des Ducs de Normandie, imprimée 
à Londres en 1839. 

Oailléaume, Duo de Normandie, arrivant en Angleterre 
pour conquérir un royaume qui lui était dévolu de droit, 
i>btint de GuiUeaume Dapif^r, fils d'Osbem, LX. vaisseaux ; 
de Etugh de Monfort L. vaisseaux et LO. hommes d'armes ; 
de Hugh, devenu Comte de Chester, LX. navires ; de Bomo, 
ou Bumi, Aumônier de Fescamp, devenu Evèque de Lincoln, 
tîn navire monté par XX. hommes d'armes ; de Bibbert, Comte 
du Pays d'Auge, LX. navires; de Foulques Claude, XL. 
navires ; de Boger de Montgommery (cité ci-dessus), LXX. 
navires; de Boger de Beaumont, XL navires; d'Odon, 
Evèque de Bayeux, C. navires ; * de Bobert de Mortain (ses 
frères utérins), CXX. navires ; de Walter Giffiird, XXX. 
navires et cent hommes d'armes. Outre ces navires que Ton 
suppute à mille, il s'en trouvait encore beaucoup d'autres. 
Le Duc obtint de {dusieurs de ses chevaliers, d'après les res- 
sources que chacun possédait, autant de bâtimens qu'ils 
pouvaient faire construire. La Duchesse Mathilde, devenue 
Beine d'Angleterre, voulut aussi aller aux frais d'ériger un 
bfttim^at qu'elle fit nommer Mora, à bord duquel le Duc 

' * Po]:t-en«-Bc8sin construisit quarante Taisseauz par les ordres d'Odon, 
ETèque de Bayeux. 

VOL. II. F 
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s'embarqua. En devant, sur la proue, Matliilde y fit repré- 
senter la figure d'un enfant eri or, dont le bras droit étendu, 
montrait l'Angleterre de l'index, et qui tenait du bras gauche 
une corne d'abondance de bois d'ébène doré. En réoompexise 
de cette acte de générosité, le Duc donna à la Duchesse 
Matbilde tout le Comté de Kent. 

" Willelmus, Dus Normanorom, yenîens in Angliam ad acqui- 
rendum regnum jure sibi debitum, habuit, à Willelmo Dapifero, 
filio Osbemi LX. naves: Ab Hugone de Montfort LX. nayes et 
LX. milites : ab Hugone postea Comité de Cestriâ LX. naves : a 
Homo vel Rumi Elemosioario Fescanni, posteà Episcopo Lincoln- 
iensi, unam navem cum XX. nûlitibus : a Boberto, Comité Augi 
LX. naves: a Falcone Claudo XL. naves: a Rogero de Mont- 
gommery (celui cité ci-dessus) sexagînta naves : à Rogero de 
Baumunt XL. naves : ab Odone, Episcopo de Baios, C. naves* : à 
Pjoberto de Moroseîn C. et XX. naves (les frères utérins ci-dessus) : 
à Waltero Gi&rdo XXX. cum C. militibus. Extra bas naves quœ 
computatœ simul M. efficiunt, habuit dux à quibusdam suis 
nûlitibius, secundum possibilitatem imiuscujusque, multas alias 
naves. Mathildis, postea regîna ejusdem ducis uxor, ad honorem 
ducis fecit effici navem quœ vocabatar Mora in qua ipse Dux 
vectus est. In prora ejusdem navis fieri eadem Mathildis, in&nt- 
ulum de auro, dextro indice monstrantem Angliam, et sinistra 
manu imprimentem cornu ebumeum ori. Pro quo facto, Dux 
concessit eidem Mathildœ Comitatum Cantiœ."* 

Embarqué à St.-Yalery le 29 Septembre, 1066, jour de la 
St.-Michel, la flotte se mit en mouvement, et subit quelques 
retards par suite de vens contraires. Le bâtiment que montait 
Guilleaume, prenant le devant, était pavoisé, et portait entre 
autres pavillons, la bannière que lui avait donné le Souverain 
Pontife. Il prit terre à Pevensey, dans le Comté de Sussex> 
et, selon les historiens, ime fois arrivé il fit couler à fond les 
vaisseaux sur lesquels il était venu, pour montrer à ses gens 
qu'il fallait vaincre ou mourir. De là il marcha vers Hastings. 

Cependant, Harold qui venait de remporter ime victoire sur 
une armée de Norwégiens, vint à la rencontre de Guilleaume 
B,ikc des troupes à-peu-près aussi nombreuses que les siennes, 

• Ce fait, observe Duncan, est incorrect ; ce fut Odon, Evêque de Baveux, 
qui reçut le Comté de Kent. Le nombre total des bâtimens enuméres par 
Taylor, s'élève à sept cents quatre-yingt un. 
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et avant de combattre, le Duc lai envoya faire quatre propo- 
sitions dont il était le maître d'accepter une. C'était de lui 
céder le Boyaume d'Angleterre, ainsi qu'il s'y était engagé, — 
de s'en rapporter au jugement du Souverain Pontife,— de se 
battre contre lui en combat singulier pour épargner le sang 
des deux nations,— ou enfin de lui faire du moins hommage de 
la couronne en le reconnaissant pour son Seigneur souverain. 
Harold ne voulut accepter aucune de ces conditions, refusa 
tout, et on se prépara de part et d'autre à la bataille. 

Les Anglais passèrent la nuit dans la joie, la débauche 
et l'ivresse, tandis que les Normands n'interrompirent leurs 
préparatifs militaires que pour se livrer à des pratiques de 
religion. 

La bataille ne commença pas dès la pointe du jour. Harold, 
avantageusement posté sur une colline, attendait les Normands, 
et GuiUeaume hésita longtemps à l'attaquer. Voyant enfin 
que les ennemis restaient immobiles, il fit sonner la charge, 
et les Normands marchèrent aux Anglais, en chantant un air 
militaire composé par leur fameux Duc EoUon. 

Us eurent d'abord du désavantage, et Harold ayant fait 
répandre le bruit que GuiUeaume venait d'être tué d'un coup 
de lance, le désordre augmenta ; mais bientôt le Duc ôta son 
casque, se fit reconnaître par ceux qui commençaient à prendre 
la fuite, et rétablit le combat à l'aile gauche. Se transportant 
ensuite sur d'autres points, il semblait en quelque sorte se 
multiplier. Trois chevaux furent tués sous lui dans cette 
action mémorable. 

. Malgré sa rare intrépidité, malgré le dévouement de ses 
troupes, les Anglais, profitant de l'avantage du lieu où ils 
étaient postés, faisaient face partout, lorsque le Duc eut re- 
cours à xm stratagème. H arrêta ses troupes, leur ordonna de 
battre en retraite, et même, sur quelques points, de paraître 
' en désordre ; mais pour que cette manœuvre délicate ne devint 
pas une déroute réelle, il eut soin de faire déclarer par ses 
principaux chefs, confondus dans les rangs, que ce mouve- 
ment rétrogade avait lieu par son ordre. Les Anglais 
s'élancèrent àussitât à la poursuite de leurs ennemis ; lors- 
qu'ils furent parvenus dans la plaine, les Normands se 
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xallièrent et reTÎiirent fièrement sur eux. La eavalerie de 
Guilleaume exécuta une charge qui mit le désordre dans IcB: 
rangs anglais. Guilleaume profita du moment décisif; il 
s'élança au milieu des ennemis, et parvint jusqu'au grand 
étendard. Là, les deux frères de Harold fïir^it tués, et 
Inentôt lui-même ayant eu un œil crevé d'un coup de flèche^ 
périt en se défendant avec courage. Sa mort décida de la 
bataille. Les Anglais ^enfuirent et furent poursuivis avee 
ardeur jusqu'à la nuit. Comme les Normands ne voulur^^t 
pas faire de prisonniers, il n'est pas extraordinaire que le 
nombre de vaincus restés sur le champ de bataille se soit 
monté à 40,000 hommes, ainsi que l'attestent les récita 
unanimes dés historiens. Oette victoire décisive coûta 6,000 
morts aux vainqueurs. 

Guilleaume fit élever dans la suite sur ce lieu même une 
abbaye, connue sous le nom de Bataille (Battle Abbey); 
bientôt Londres lui ouvrit ses portes: il fut reconnu Boi 
d'Angleterre, et, au lieu du surnom de Bâtard, il ne porta 
plus que celui de Conquérant, sous lequel il est connu de la 
postérité. En 1068, il fit venir la Duchesse Mathilde, qu'il 
fit couronner Ileine de son nouveau royaume, -et au bout de 
cette même année, il en eut im fils qui fut Henri let. 

La conquête de l'Angleterre, par Guilleaume le Conqué^^ 
rant, forme une ère nouvelle pour les habîtans des Iles de 
la Manche. Jusques-là, ils avaient snivi les vicissitudes qui 
s'étaient opérées dans le Continent de l'Europe. Gbulois avee 
les Gotfas, Français avec les Francs, ils étaient devenus 
Normands sous les Ducs de Normandie ; et à l'époque oA 
nous en sommes, étaient véritablement Normands d'origine, 
de mœurs et de religion. Les lois et les coutumes de Nor- 
mandie étaient en vigueur à Jersey, comme dans le reste 
des îles, et formaient alors, comme à présent, la base de la 
jurisprudence civile et religieuse du pajns. Quelque peu 
flatteur qu'il le soit, il faut cependant dire que ces îles 
de peu d'importance alors, étaient exclusivement partagées 
entre les deux classes qui alors, jouissaient de la prépon- 
dérance dans les affiiires : c'est-à-dire» les Seigneurs, toujours 
fiers, turbulens et hautains» et k Clergé, ami du peu{^, et 
son plus grand protecteur. 
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Pour mieux nous eomprendre, il bxA bien ee lappeller que 
la proyisoe de N'onnandiey d'abord oonquiae, ayait été par<» 
tagée, et livrée à une soldatesque effirénée et sans mœurs» 
qui ne oonnut d'autan lois que oeUe du TaUan, avant que 
le Olergé eut interposé sa bénigne influence entre la gros* 
sièreté de leurs préjugés guerriers^ et resolavage, ou plutôt 
Tabjection à laquelle le peuple était alors livré. A cette 
époque, toute créature humaine, non affiliée par les liens du 
sang à la noblesse du jour, était pour ainsi dire, enracinée au 
sol qui Tavait vu naître, et ne connaissait d'autre horizon 
politique que les bornes de l'héritage seigneurial où elle était 
née. Si, par quelque cas fortuit, sa famille obtenait son 
affranchiss^nent, il n'existait jamais sans obliger les membres 
de la famille à quelque redevance, dont la principale était le 
service militaire. Ainsi, dès le principe, im Seigneur, qu'il 
fut Comte, Baron, Duc, ou Vicomte, voulût-il affiwnchir ses 
ser£3 ou vassaux, il leur donnait des terres : mais, à condition 
qu'en cas de guerre, tous les hommes seraient soldats, ou lui 
fourniraient les moyens de se procurer soit homme» armes ou 
argent. Il est facile de retrouver ces redevances dans nos 
institutions et dans les lois qui nous régissent encore. Dans 
les procès criminek et exécutions pour orimes, on voit les 
prisonniers conduits alternativement de la prison publique à 
l'audience et vice veraà, puis escortés à l'endroit du supplice 
par certains habitans, i>ourvus chacun d'une antique halle* 
barde de forme gothique, qui doivent ce service. Cette 
cohorte indisciplinée, en dehors de nos mœurs actuelles, est 
sous la juridiction immédiate du Vicomte, ou de son député, 
qui possède le droit de les convoquer selon les circonstances. . 

Ce qui est remarquable, c'est que cette servitude de con- 
duire et de garder les prisonnniers est spécialement affectée 
aux trois paroisses contigues du Vieux Château, où se tenait 
anciennement les plaids. 

On peut encore faire remonter à cette époque réculée, le 
droit qu'ont les aines de famille de prélever une part de 
l'héritage paternel pour fournir des mousquets à la milice, 
«t dont le nombre varie selon que l'héritage est plus ou m<»ns 
étendu, — ^plus ou moins considérable. 
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n faut encore se bien pénétrer^ qu'à ces temps recules, où 
le commerce était à peu près nul, il y avait peu ou point 
d'argent en espèce, et que tout se payait en iiature. De là 
ces nombreuses redeyances de rentes de froment payables en 
quartiers, cabots et citonniers : de là ces rentes annuelles si 
Tariées que nous avons déjà citées et sur lesqudles nons 
aurons à revenir plus d'une fois ; rentes qui, à mesure que 
la civilisation lente et tardive se faisait sentir, approchaient 
plus du caprice de l'impétrant que de la valeur intrinsèque 
du bien cédé au titulaire. 

Forts de leur force, forts de leurs droits, la plupart des 
Seigneurs abusaient de leurs pouvoirs. Brutaux envers leurs 
inférieurs, jaloux de leurs égaux, quelle eut été la condition 
du peuple si le clergé ne fut venu en aide à cette population 
pauvre, abjecte et ignare : car alors, le clergé, les prêtres et 
les moines étaient les seuls qui sussent lire et écrire. Sans 
les moines qui peuplaient les couvens, et qui cultivaient les 
lettres ; sans le zèle infatigable des clercs, qui en leur qualité 
de copistes, conservèrent même longtemps après la prétendue 
réforme, l'art de lire et d'écrire, l'Europe, sortant à peine de 
la barbarie, y fut retombée. Nous verrons qu'à Jersey, les 
ecclésiastiques jouirent du privilège exclusif d'instrumenter 
et d'écrire les contrats, et de transiger comme notaires, les 
affaires des familles et des individus. 

Mais pour ne rien anticiper, remarquons encore que les 
Seigneurs, ainsi que nous l'avons remarqué plus d'ime fois, 
se livraient la guerre pour la cause la plus futile, et que, 
d'après les lois et usages alors en vigueur, leurs vassaux 
étaient tenus d'entrer dans leurs querelles. C'était une 
succession incessante de petites guerres qui se faiBaient de 
paroisse à paroisse, de château à château : à ces guerres de 
meurtre, d'incendie, de pillage, se joignirent des- guerres 
civiles d'une plus grande portée, de manière que le pauvre 
peuple se trouvait plongé dans une misère dont l'exposé 
paraîtrait à peine croyable. "L*Eglise," dit M. Le Canu, 
''toujours attentive au soulagement de ses enfans, institua 
contre cet abus la Trêve de Dieu : c'était trop peu, mais 
on ne pouvait faire davantage ; celui qui rompait la trêve 
encourait l'exoommunication. Cette trêve était im temips 
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pendant lequel il n'était permis à personne de gaerroypr. La 
Trêve de Dieu existait le Dimanche d'avant le Oaréme» 
jusqu'au Lundi d'après l'octave de la Pentecôte; depuis le 
Mercredi d'avant TAvent jusqu'après l'octave de l'Epiphanie ; 
pendant toutes les semaines de l'année» depuis le Mercredi 
soir jusqu'au Lundi matin ; tous les jours des fêtes de la 
Sainte Yiérge, des Apôtres, et des vigiles des unes et des 
autres; à perpétuité pour les clercs, les femmes, les reli- 
gieuses, les pèlerins, les marchands, les laboureurs, et toutes 
les choses à eux appartenantes; de sorte qu'en aucun jour 
que ce fut, personne n'osât les attaquer, les dépouiller, les 
prendre, leur causer quelque dommage. Cette trêve, souvent 
mal observée, fit cependant beaucoup de bien : elle prépara la 
voie à de plus grands encore. C'était une victoire que la 
morale évangélique remportait sur la férocité des lois du 
siècle, en attendant que les croisades qui suivirent de près 
obligeassent ces chrétiens grossiers, mais pleins de foi, à 
tourner contre les infidèles les armes dont ils se déchiraient 
eux-mêmes." 

La conquête de l'Angleterre par Ghiilleaume, fut im 
événement de la plus haute importance pour les Iles de la 
Manche, non que cet événement réagit sur-le-champ dans cet 
archipel, il était pour lors trop insignifiant : mais par les 
effets que cette conquête devait amener par la suite. En ne 
considérant cet événement que comme un des plus beaux 
faits d'armes qui se soient accomplis, n'a-t-on pas le droit 
de s'enorgueiUir d'une pareille victoire P Le Duc de 
iNormandie, comme vassal de la couronne de France, rivale 
elle-même de l'Angleterre, devient par le fait même de sa 
victoire égal à son Suzerain, et le surpassa même en dignité, 
en puissance, en richesses : car, en vertu de sa conquête, il 
s'appropria tous les biens comme les revenus des Anglais, et 
les divisa avec ceux des chefs qui l'avaient suivi : de là, ces 
noms d'origine l^ormande qui figurent encore parmi la 
noblesse d'Angleterre, et dont la souche remonte aux com- 
battans d'Hastings. Cet accroissement de puissance et de 
dignité, nous le répétons, affecta peu les intérêts de cette île 
pour lors, mais la victoire par laquelle Guilleaume acheva la 
conquête de l'Angleterre, fut une source féconde d'où Jersey 
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dayait plus tsrd tirer les plus grandes leseoorceSi et s'élew 
au rang de ces républiques anciennes qui ont figuré avec tant 
d'éclat dans le monde politique. 

Les premiers effets de cette conquête, et des richesses qui 
en furent la conséquence, durent nécessairement se faire immé* 
diatement sentir en Normandie, d'où les yainqueurs partirent; 
Avant d'entreprendre cette périlleuse entreprise, Quilleaume, 
pour encourager les siens, leur avait promis de partager la 
dépouille des vaincus : et il tint parole : il «mchit sea 
Normands aux dépends des Anglais. Jersey était de trop 
peu d'importance pour j avoir pris part : cependant, on peut 
encore, à cette époque, citer une feunille dont le nom immor- 
talisera son auteur : car, il est à-peu-près prouvé que le père 
du barde Jersiais qui naquit à Jersey au XlZème siècle, faisait 
partie de l'expédition qui conquit l'Angleterre.* 

En quelle qualité le père de Wace se trouvait-il à cette 
bataille, c'est ce que nous ignorons : mais comme tout 
fut confisqué, terres, honneurs et dignités, tant civiles, 
militaires, qu'ecclésiastiques, il est à présumer qu'il partagea 
la dépouille des vaincus aveo le reste des conquérans^ 
quelque fut d'ailleurs le rang qu'il occupait. Pour la masàd 
des habitans cette conquête ne fut d'aucune importance 
pour le moment. Le commerce était nul ou à-peu-pràs 
inconnu. Le pays, dépendance isolée des deux nations, eut 
peu ou point de part aux avantages que retirerait de cette 
conquête les seules classes privilégiées, entre les maiïus des- 
quelles était encore la puissance. Si on doit s'enorgu^Uir de 
ce fait, c'est parcequ'en donnant à ces îles un Boi puissant, il 
ouvrit la voie à la civilisation naissante, et fût le prélude de 
ces privilèges qui ont fait le pays ce qu'il est aujourd'hui. 

M. le Ganu nous apprend que Ghiilleaume le Conquérant 
et la Princesse son épouse, donnèrent à l'Abbaye de St.-Etienne 

• On lit dans THistoire des Ducs de Normandie, publié par Duncan, 
le passade suivant : ** Robert Waob, in his Roman de Rou, has giyen a 
most copions narratlTe of the Batûe of Hastings, and he specially mentions 
"ail the principal foUowers of William. We shall endeayor, in this appendix, 
to ghe a trne acoonnt of the origin. of maay of our eimobled âunilies» taking 
the liât of Wace as the genuine one ; and as Ma father accompauied the 
expédition and eommunicated many partienlars to his son, who also kad 
acoesB to the beat possible infonaatîoii in ail quarters» firom his cleneid 
functions and station, we conceire the authority of the old Troubadour to 
be of the highevt Tahie. p. 870." 
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de Oaen, une terre et un moulin situés en l'Ile de Jersey» aveo 
Ib moitié des dixmes de six paroiases, et qu'en 1082 le Prince 
augmenta cette donation de plusieurs autres propriétés. 

Oe fait prouve ce que nous avons déjà avancé, savoir, que 
les églises paroissiales de Jersey existaient longtemps avant 
les dates qu'on leur prête. On a prétendu que la première ne 
remontait qu'à Tannée 1111, et voici déjà qu'un quart de 
siècle auparavant, c'est-à-dire en 1082, nous trouvons déjà 
dix églises à Jersey, régulièrement organisées, percevant des 
dixmes. 

Comment Guilleaume aurait-il pu donner les dixmes de six 
paroisses à une époque où les églises n'existaient point, c'est 
Ce que nous nô Comprenons pas, à moins que ces dixmes ne 
fussent dues et payées aux chapelles où se pratiquait le culte 
avant l'établissement des églises et la division de l'île en 
paroisses : ce qui n'est pas probable. 

L'envabissement de l'Angleterre par Guilleaume le Conqué- 
rant, ne fut en rien comparable à l'irruption des Francs dans 
la Gaule, et à celle des Saxons dans la Grande-Bretagne. Ce 
n'était plus un peuple entier changeant de domicile, traînant 
après lui ses vieillards, ses femmes et ses enfans, suivant des 
chefs revêtus par lui d'une autorité précaire et momentanée. 

C'était un souverain absolui héréditaire» jetant, où bon lui 
semblait, une armée de vassaux et de ser£», d'aventuriers et de 
mercenaires» et demandant à son épée un trône qu'on refusait 
i ses prétentions. C'était une ambition hors de ligne, faisant 
servir à ses projets des milliers d'ambitions d'un ordre inférieur. 
Les Saxons eux-mêmes ne virent, peut-être, dans Guilleaume 
qu'un usurpateur en chassant un autre : car Harold II. semblait 
avoir moins de droits qu'Edgar Atbeling à recueillir l'héritage 
d'Edouard. La question n'était point de nation à nation : 
elle fut tranchée dans une seule bataille. 

Le joug Normand fut d'abord léger, les privilèges des villes 
furent confirmés : les principaux Saxons respectés ; seulement 
ÏBB charges, et par conséquent les terres qui en représentaient 
les appointemens, fiirent données aux soldats du conquérant : 
itatîs les vexations des Normands poussèrent les Saxons à la 
révolte. Guilleaume qui n'attendait peut-être qu'un prétexte, 

VOIi. II. ^ 
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et qui^ d'ailleurs, se trouyait placé entre deux nations, déscnv 
mais ennemis implacables, sentit la nécessité d'opposer nne 
digue puissante, non-seulement aux tentatives que les Anglo* 
Saxons pourraient faire pour réconquérir leur indépendance, 
mais encore aux dangers que l'ambition de ses propres sujets 
pourraient accumuler autour de lui. Il dépouilla les uns, sans 
toutefois les réduire à l'état de servage, et partagea, en faveur 
des autres, le pays conquis, en 60,215 fiefs, tom relevant immé- 
diatement de la couronne. Ces lois, promulguées comme celles 
du Mont Sinaï, au milieu du tonnerre et des éclairs, abolirent 
toutes les lois anciennes. Il ne fut permis à personne d'avoir 
de la lumière chez soi après l'heure du Couvre-feu ; la chasse 
fut interdite, même aux barons, sous les peines les plus 
sévères. Guilleaume se réserva exclusivement le droit de 
régler les impôts : il se fit le juge suprême du royaume 
par la création du tribunal appelé Aula Begie (cour du roi), 
tribunal uniquement composé des grands officiers de la cou- 
ronne, révocables à volonté, auquel on pouvait appeler de 
toutes les cours des barons, et qui rendait le souverain seul 
arbitre des biens, de l'honneur, et de la vie de ses sujets, 
nobles ou vilains, Anglo-Saxons ou Normands. 

En un mot, le système féodal, transporté tout d'un coup 
sur la terre conquise, fut jeté comme un immense réseau de 
fer sur les vainqueurs et les vaincus. 

n désarma la ville de Londres, et les autres places les plus 
peuplées et les plus guerrières: il cantonna les Normands 
partout où il croyait avoir à craindre une insurrection. Dès 
1067, pendant un voyage qu'il fit en Normandie, une conspi- 
ration fut formée par les Anglais pour un massacre général 
des Normands. Le jour et l'heure étaient fixés; mais le 
retour subit de Quilleaume empêcha l'exécution de ce sanglant 
projet. 

Ce prince était instruit des complots tramés contre son 
pouvoir; il ne vit plus dans les Anglais que des ennemis 
mortels, et les opprima sans réserve. 

Ils se révoltèrent une première fois, mais leur élan fîit 
bientôt comprimé par le massacre fait à Exeter. En 1068, 
éclata une insurrection générale des Anglo-Saxons, soutenus 
par les Ecossais, les Danois, les Gallois^ les Irlandais, et 
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commandés par les Oomtes Edwin et Morkar. Un descendant 
de Cerdic TAtheling, ou prince royal, T^gàr, le véritable 
rejeton de la dynastie Saxonne, qui avait été déponillé par 
BJarold, fut reconnu pour Boi au nord de THumber, et dans 
les marches Galloises. Toutefois, le conquérant vint à bout 
de tous ses ennemis. Il fit la loi à Malcolm III, Boi d'Ecosse, 
et se montra inexorable dans ses rigueurs contre les vaincus. 
En 1073 il n'y avait plus de révolte. Le nom d'Anglais 
devint un terme de reproche. Pendant un siècle Mitier on 
ne vit pas un seul individu de cette race élevé à aucune 
dignité civile ou ecclésiastique. La langue et les caractères 
Anglais furoit rejetés comme barbares : dans les écoles, les 
^ifans apprirent le Français, et cet idiome fut employé dans 
tous les actes judiciaires jusqu'au règne d'Edouard III.* 

Bobert, fils atné de Ghûlleaume, et les Seigneurs Normands, 
profitèrent de l'absence du souverain pour se révolter. De 
1078 à 1084, Guilleaume fit diverses expéditions en France, 
réduisit les Manceaux, et soumit le Prince Bobert. Mais 
celui-ci prit de nouveau les armes, prétendant qu'il devait 
rester maître du Duché de Normandie du moment que son 
père était devenu souverain d'un royaume étranger. Ghiîl- 
leaume était en guerre avec le Boi de France ; et il marchait 
sur Paris lorsqu'il mourut en 1087. 

** Aussitôt que le Conquérant fut mort," dit M. Le Ganu, 
*' ses meubles furent pillés par ses courtisans et ses valets, qui 
le dépouillèrent lui-même, le hûssèrent nu et s'enfuirent. 
Il ne resta personne pour veiller auprès de lui, et lorsqu'enfin 
on eut trouvé assez de bras pour lui rendre le service suprême ; 

* Cet uBage s'est perpétaé dans le Parlement d'Angleterre. Encore 
anjonrd'hni, sons le règne de Victoria, l'approbation ou le rejet des Actes 
de Parlement a conservé la phraséologie Normande : ainsi quand un BiU 
qui a passé les Chambres est présenté a la Reine pour être confirmé. Si elle 
rapprouTe elle dit, si ce Bill est d'un intérêt public : " La Reine le veut," 
Si c'est un Bill particulier, la réponse est : " Soit fait comme il est désiré,** 

Si c'est un BiU pour de l'argent accordé à la requête du Souverain, la 
formule est : ** La Reine remercie ses loyaux eujete^ accepte leur Bénévolence, 
et aussi le veut," 

Un BiU obtenu pour un pardon général, jusqu'au temps de Henri VU, 
était intituié : " Les Prélats, Seigneurs et Communces en ce Parlement, 
assemblés au nom de tous vos autres sujets, remercient très-humblement votre 
Majesté, et prient Dieu vous donner en santé bonne vie et longue," 

Jusqu'à cette époque (Henri VII.) tous les Actes du Parlement étaient 
passés et enrôlés soit en langue Latine ou Française, aujourd'hui ils le sont 
en Anglais : mais l'acceptation ou le rejet de ces Actes se fait en Français ! 
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après que l'office eut été chanté arec une extrême précipitatic»^ 
à cause d'une odeur infecte qui remplissait Téglise, et que des 
tourbillons de fumée d'encens ne pouvaient faire disparaître^ 
car on Tayait rompu en le pressant dans son cercueil beaucoup 
trop petit, un bourgeois de Gaen s'opposa, par Clameur de ffaro, 
à l'inhumation, jusqu'à ce qu'on lui eut payé le terrain dans 
lequel on allait déposer la bière ; il fallut bien le faire, 
puisque la réclamation était juste. Ainsi donc, le possesseur 
de deux couroimes pensa manquer pour sa sépulture d'un 
drap, d'un cercueil, d'un prêtre, d'une fosse et de bras pow 
l'y descendre." 

On Toit en tète de ce chapitre le nom de Geo£froi de 
Montbray, Evêque de Goutanoes, M. l'Abbé Le Oanu dit que 
ce fut l'un des plus grands Evêques dont l'église de Coutances 
puisse s'honorer, et l'un des plus grands hommes auquela la 
Normandie ait donné naissance. C'est beaucoup dire assuré-' 
ment : mais il le prouve par une foule de faits que nous ne 
pouvons reproduire ici que très succinctement* Il acheva la 
magnifique cathédrale de Coutanees, et la dédicace en fut &ite 
le YI. des Ides (8 Décembre), avec la pompe la plus solennelle. 
C'était l'an 1057 ; ce fut Maurille, Archevêque de Bouen^ 
qui fit hk cérémonie, en présence du Duc Guilleaume, de tous 
les plus grands Seigneurs de la Bretagne et de la Normandie, 
de tous les Prélats, Svêques et Abbés de la province, et d'un 
nombreux clergé. 

Geoffroy de Montbray acheta du Duc Guilleaume, pour fe 
prix de trois cents livres, la meilleure moitié de Coutanees et 
de ses faubourgs, avec la moitié du terrage ; les moulins et la 
terre de Grimouville. U obtint, ou acquit du Duc Guilleaume, 
les églises de Cherbourg, de Tourbaville, Equeurdreville, 
Barfieur ; de grands biens dans les Iles de Gersey, Guemesep, 
Cerk, Auregny, 8fc,, 8fc. ... Il attacha tous ses biens à son 
église. . . . Cet homme qui planta des forêts et des vignobles, 
qui acheta tant de terres, fit tant de constructions, et enrichit 
son église de tant de biens de toute nature, vivait avec la plus 
grande simplicité : sa table était frugale, peu abondante en 
vins, et ses domestiques mangeaient du pain bis. Ce fiit cette 
économie qui lui fournit les moyens de faire tant de choses : 
car, une grande partie de ce que nous venons de raconter 
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était faite avant la oonquète de T Angleterre ; c'eet-à-dire avant 
qu'il eut les immenses riohessesqae lui procura cette conquête. 
Non content de ces immenses aumônes, Qeoffroi en faisait de 
quotidiennes ; tous les officiers de sa cathédrale étaient i sa 
charge ; le jour de la dédicace de la croisée, il donna à son 
chapitre le Manoir de Winterbourk, situé en Angleterre, 
valant annuellement 16 livres sterling. En outre, il nourrissait 
en Angleterre, cinquante clercs prébendes. L'an 10()lj il 
assista à un Concile assemblé à Caen ; dans ce Concile fut 
portée Tordonnance de sonner la cloche à la chute du jour, 
pour avertir chacun d'éteindre son feu ; c'est l'origine du 
couvre-feu des Anglais, Guilleaiune leur ayant importé et 
imposé cet usage. Il assista pareillement à l'Assemblée de 
LiUebonne en 1066, dans laquelle fut résolue Tinvasion de 
l'Angleterre, et il en fut un des principaux moteurs. Il 
assista au Concile de Londres en Tannée 1075, et à trois 
autres dans le même royaume ; il en souscrivait ainsi les actes : 
** Ego OoiffriduB episcopus QmatantiensiSf et unm deprimatibus 
Anghrum his cansensi" ''Moi, Evèque de Coutances, et Tun 
des primats d'Angleterre, je souscris. . • •" L'un des approba- 
teurs et des moteurs de la guerre d'Angleterre, il suivit i la 
conquête le Duc, son ami, et l'y aida de ses prières, de 
ses conseils et de ses armes. Avant la fameuse bataille de 
Hastings, qui décida du sort de l'Angleterre, il célébra la 
messe à laquelle communièrent les principaux d'entre lea 
chefs ; il bénit l'armée, puis revêtant sa cotte de mailles, et 
saisissant ses armes, il s'élança dans les rangs parmi les 
guerriers les plus intrépides. •• • Après la victoire, il suivit 
à Londres le Duc Guilleaume, il assista & son couronnement, 
et y remplit les fonctions de Chambellan pour les Etats de 
Normandie. . • . Tant que sa présence fut nécessaire aux 
afB^iires du Conquérant, il resta en Angleterre ; lorsque tout 
fut soumis et paisible, il revint dans son diocèse. Il y était 
lorsqu'on 1087 Guilleaume mourut à Caen, et il eut la douleur 
d'assister aux tristes obsèques de ce généreux ami. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 
** n n'est pas généralement connu," dit M. Durell dans ses Notes 
(No. 198), '' que le mot de Sire précédait les noms propres des 
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prêtres catholiques de Jersey, de la même maniéré que l'on ajoute 
«elui de révérend à ceux des Frotestans. Je n'ai pu découvrir 
pourquoi on appliquait ainsi ce mot, ou quel sens on devait y 
attacher. Plusieurs de ces Sires ou Pères agissaient en qualité de 
Notaires, et c'est une chose assez digne de remarque que le contrat 
du don de Catherine de Yinchelez à Richard de Carteret en 1504, 
fîit fait par les Curés de St. Brelade et de Ste. Marie, Richard 
Le Haguès et Nicolas Despetits qui étaient l'un et l'autre Notaires, 
et le premier desquels était Vicaparesit du Doyen, ou Vice-Doyen." 
A l'appui de l'observation ci-dessus, nous allons reproduire 
ici plusieurs pièces : 1^ Quelques extraits d'un manifeste publié à 
Jersey par un Martin De Gruchy, pièce curieuse sous le rapport et 
du style et de la fatuité de l'auteur ; 2^ son diplôme de Notaire, et 
3^ plusieurs Testamens rédigés par des ecclésiastiques de Jersey, 
et notamment le Contrat du don de Catherine de Yinchelez, veuve 
de Philippe de la Hougue, à Richard de Carteret, son filleul, auquel 
M. Durell fait allusion dans la note ci-dessus. 

" Manifeste de Martin De OritcJiy^ Notaire et Tabellion Public 
par Autorité Boyalle admis et Juré, tendant à prouver que les 
Contrats d'Alliénation d'héritoffes passez devant Notaire et 
tesmoins en Vlsle de Jersey sont en touts esgards de même 
force que ceux qui y sont passez devant Messieurs le Bailliffet 
Justiciers.^* 

Cet opuscule péniblement élaboré, et très -mal imprimé est 
divisé en deux parties : la première traite "£?w droit qi^ les Magis- 
trats ont dépasser les Contrats et de la validité desdits Contrats : " 
la seconde porte pour titre : ** du droit que les Notaires ont de 
passer les Contrats héréditaires et qu*elle est Uwr force en Loy?^* 

, . • .** Tellement que lors depuis viron 150 aos que cette branche 
de Justice volontaire a esté destoumée de son Canal naturel par 
£siute de Notaires, en cette Isle (qui est depuis la réformation), il est 
arrivé, dit-il, dans son prologue, il est arrivé fort naturellement que 
les Actes et Instruments Notariaux se passoyent soit par-devant 
les Magistrats Ecclésiastiques ou Séculiers : selon la Nature des 
choses, ou bien sous Seigns privez, à Tesgard de ceux qui requer- 
royent moins de formalité. Mais Lorsque ledt. De Gruchy a esté 
tout a faict estably en cette Isle les affaires ont repris leur cours 
Ordinaire et le peuple s'est addressé a luy dans les occasions sans 
qu'il y ait eu aucune opposition, et, bien loin de cela il a esté em- 
ployé pour quantité de Messieurs les Magistrats et Officiers des 
deux Cours Ecclésiastiques et Temporelle et pour leurs amys. Et 
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il ne reste que les Proeures et les Contracts hèréditaiiz. . • • . • Tout 
ce à quoy il y a le plus à dire est à Tesgard des Contracts hérèdi- 
tauz ou le BaîDiff et Jurés ont un droict mais non pas exclusif aux 
Notaires qui estant restablîs nourellement, on a cru nécessaire de 
présenter au public quelques raisons pomr prouyer un point qu'on 
prétend estre sans difficulté, tïz :— que les Contracts héréditaux 
passez à Jersey devant Notaires sont aussy bons en touts esgards 
comme s'ils L'Ëtoyent deyant les Magistrats. Et pour procéder 
ayec ordre : il faut traicter premierrement du droict que lesd. Ma- 
gistrats ont. • • . delà yalidité de ce qui est faict devant eux. 2** Du 
droict que les Notaires y ont. . . . ressemblance de validité d'entre 
les uns et les autres. 

" 1^ Du droici que les MagiHraU ont de paeser leê Contracté : et 
de la validité desdits Contracts. 

" Par le droit Romain, L'hypothèque se contractait au commence- 
ment par une simple escritture privée &c., &c Dans la suite, 

on &isait ses Contracts ou sous seings privez ou devant Tabellions. 

^' Cela devint aussy coustome en Normandie comme par L'artîde 
527 et conséquemment et en effet estoit L'Ancien xisage de cette 
laie de contracter sous seings privés à cause qu'il n'y avait point 
de Tabellions Royeaux (les prestres qui estoyent les seuls Notaires 
d'alors ne pouvant Instrumenter en des Cas Seculliers.) Ensuite on 
en vinst à contracter par des oyes ; c'est à dire par soubscriptions 
privées, et Lecture des Instrumens à L'Issue de la Grand messe au 
dimanche et puis à en &ire preuve par Tesmoins en Cour. 

«< Enfin la réformation ayant changé la fiioe des Affiures ; la 
prestraiUe Romaine s'epouffît, et la Reyne Elizabeth ayant envoyé 
des Commissaires en Cette Isle, on se plaignit à eux de quelques 
inconvénients qu'on trouvait dans ces oyes, et ils fixèrent la manière 
de Contracter par leur Ordonnance du 20 jour d'Octobre 1562, en 
ces propres termes. 'Il est ordonné que doresnavant touts les 
Contracts, marchez ou transports héréditaux de quelque nature ou 
Condition qu'ils soyent en toute cette Isle soyent passez par devant 
Justice ou en Lieu qui record porte ou autrement que la vraye 
copie en demeurera pomr record en la main garde de Justice pour 
et afin qu'en temps à venir sy aucun perd ses droicts et évidences 
il puisse facilement les recouvrer.' 

^' Du depuis cela Messieurs les Magistrats ont bien pris garde de 
supprimer touts les Contracts héréditaux faicts sous seings privez à 
moins qu'ils ne fussent recognus devant eux. Et on peut dire gêné- 
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talement parlant qu'ils ont tduts été fiûcts on devant les Ml^istràts 
eh L'aacdence ou delien ou dans les Conis des bas fieux. Ge ^ui, 
en passant, semble s'accorder avec les 3 altematÎTes de L'Ordon* 
nance des Commissaires Car. s'yl s'agit de passer devant Justice, La 
Justice se partage en haute, basse et moyenne, . • • 

'^ Mais il n'est pas hors de propos de remarquer que Messieur les 
Bailliff et Jurez singerèrent de leur chef d'adjouster le Serment des 
parties contractantes, pour ce qui est des Instrumens qu'on passe 
devant eux en Lieux privez. . . • C'est donc une question s'yl ne 
sont pas pour le moins décheus de ce privilège de passer des 
Contrats à eux octroyé par Lesd. ordonnances des Com. pour avoir 
osé y adjouster et les transgresser ; Ou au moins il est bien juste 
que ce qu'ils ont ainsy faict ne tourne à nul préjudice aux Notaires, 
vù qu'il n'y en avait point de ce temps là dans le pays • • . • âcc, &e. 

^! 2^ Du draict que les J^otavree ont de passer des Contracts héré- 
ditaux, et qtfelle est leur farce en Loy f 

'* Les Notaires et Tabellions estoyent autres Ibis des employa 
différents, les uns s'occupoyent à fitire des minutes, et les autres à 
les engrosser ou réduire en forme publique ; mais présentement Us 
sont unis ensemble presque partout. . • • 

'*• Ces offices furent érigez dans l'Accroissement de L'empire 
Eomain, et le droict Civil contient une Ordonnance Notable de 
L'empereur Justinian touchant les Tabellions. 

'* Ainsy ces Tabellions estoyent dirigez par les Loiz imperialles 
jusqu'à ce qu'aprez le Délabrement de ce g^and corps, les Evesques 
de Rome s'emparèrent du gouvernail a titre de Primauté Ecclésias- 
tique ; et alors les Tabellions passèrent sous la disposition du droict 
civil, et du droict Canon tout ensemble. Enfin plusieurs pays 
ayants ouvert les yeux et renoncé à la Hiérarchie papalle retinrent 
néanmoins les Tabellions : mais toujours comme un office dépen- 
dant de la Couronne. Et là ou la Religion Romaine a continué 
comme en France, on a bien souffert les Papes faire des Notaires 
mais on leur a roigné les ongles en distinguant bien explicitement 
entre Notaires ApostoUiques et Notaires Royeaux, et on a deffendu 
aux premiers d'Instrumenter en Matierres Secullières. Mais en 
Angleterre on regarda le tout comme une usurpation de l'Evesque 
de Rome sur les droicts de la Royauté, et on le lui arracha d'entre 
les griffes et on le mist en depost perpétuel entre les mains de 
r Arch-Bvesque de Canterberry par Actes de Parlement Anno 25 
Hen. 8 ch. 21 . . . . 
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«' Le 22 May 1701 Ledt. De Gruohy obtinst une faculté de cette 
sorte enregistrée en ladite Chancellerie le 23 du mèsme mois et à la 
Cour Eoclésiastique de L'Isle de Jersey le 15 d'Août 1702. Et 
après l'avoir exercée à Londres quelque temps et à Jersey yiron 
18 mois, Mr. Dmrell, le Lient. Bailly par un ressentiment particulier 
de quelque procez que ledit de Gruchy ayait eu avec Mr. Son fils 
aisné excita contre luy L'esprit de Monsieur le Bailly et de quelques 
uns de Mess, de Justice tellement que tout d'un coup sans estre ny 
ouy ny appelle il fut interdit le 27 May 1703. Mais le différent 
pleinement ouy en Angleterre partie appellées il a plu à Sa Majesté 
en Son Conseil privé d'en régler par ordre du 31 May 1705, enre- 
gistré en la Cour Royale de ladite Isle le 22 Septemb. 1705 et 
ensuite au Registre public ou sinsinuent les contracts héréditaux« 
Dans quel ordre sont contenus ces mots : — ' Que tous actes Publics 
ûiicts par luy en qualité de Notaire Public dans ladite Isle sont 
aussy bons et vaillables que ceux qui sont faicts par aucun Notaire 
Public dans ce Royeaume &c. Et que ledit Martin De Gruchy 
soit souffert exercer sadite faculté en cette isle avec la même liberté 
et franchise comme il pourrait légitimement fiiire en ce Royeaume.' 

" De tout ce qui a esté dit résultent 3 argumens principaux que 
qui authorisent les notaires de passer des Contracts héréditaux à 
Jersey. 1*^ Cet office tirant son origine du droict Civil et ancien 
droîct Canon confirmé pour Loy en Angleterre par Acte de Parle- 
ment Anno 25 Hen. 8 cap. 19 &c. . • . 

'* Le 2d argument principal est les ordres des Commissaires 
cydessus mentionnez. Us contiennent 3 voyes de passer L'une 
devant Justice. 

''Le 3 argument Capital sur lequel le Notaire 

sappuye pour passer des Contracts Héréditaux C'est l'ordre du 
Conseil par lequel il est confirmé en cette Isle qui porte que les 
Actes Notariaux Mets à Jersey sont aussy bons que ceux qui sont 
faicts en Angleterre &c. &c." L'An Mil Sept cents deux, le 
Quinzième Jour du mois d'Août Mr. Martin De Gruchy ayant 
humblement remontré come certaine faculté à luy octroyée par 
le Très Révérend Père en Dieu Thomas Archevêque de Cantorbery, 
Primat et Métropolitain de toute l'Angleterre en date du 22e Mai 
1701, par laquelle il a été fût Notaire et Tabellion publicq pourrait 
être perdue ou égarée a son grand préjudice, pour à quoi prévenir 

Note. — ^Nous avons eu la patience de copier une partie de ce Manifeste 
dans la vue de montrer où tendait le Sr. Martin De Grucliy. On en pourra 
juger tant par le style que la forme des argumens dont il se sert. 

VOi». II. H 
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a demandé qu'il lui soit pennis di fiiire entériner lad^ fiiculté aux 
Boolles de cette Cour pour en aToir copie en cas de besoin ce qui 
luy a este octroyé, et accordam^ ordonné que lad^ fiienlté sera 
entérinée Dont la teneur de mot en mot ensuit. 

** Thomas Pro^dentià DÊyinà GantnariensiB Archi-Episcopus 
totîus Aw glîff Frimus & Metropolitanus ad infira scripta aucte 
Parliamentî An gli^ légitima folcitus. Dîlecto nobis in Christo 
Martino de Gruchy in Insula de Jersey nato Salutem & Gratiam 
eupientis te meritomm tuorum intidtu congru» promotionis titulo 
decorare te Notarium-Publicum pariter et Tabellionem prœvio 
examine desito et ail* in hac parte requisit^ creamus ac aliorum 
Notariorum pariter et TabelHorum numéro & conscniio fiiyorabiliter 
aggregamus : Ita quod tu Officium Notarii & TabelHonis hujusmodi 
ab bino ubique locormn yaleas exeroere decementes instromentis 
par te deinceps conficiendisplenam debere in Judido & extra fidem 
adhibet Juramentis infra scriptis prius per nos de te ezaetis & a te 
juratis." 

** I, Martin de Qruchy doe aincerely promise and swear that I 
will be fflî^ilifall and bear truc allegiance to His Majesty King 
William, Soe belp me Qod : I Martin de Gruchy doe swear that 
I doe from my heart, abhor, detest and abjure as impious and 
hereticall that damnable doctrine and position that Princes excom- 
municated or deprived by the Pope or any authority of the Sec of 
Rome may be deposed or murthered by their subjects or any other 
whatsoeyer, and I doe déclare that no foreign Prince, Person, 
Prelate, State or Potentate hath, or ought to haye any power, 
jurisdiction, superiority, prééminence or authority ecdesiastical or 
spiritual within this Realm, so help me God." 

''TabeUionis officium fideliter exercebo contractus in quibus 
exigitur consensu partium fideliter faciam nihil addendo Tel 
imminuendo sine Toluntate partiiun quod fiicti substantiam immutit 
si yero in conficiendo aliquo instrumente unius solius partis sit 
exigenda volontas hoc ipsam faciam scilicet ut nihil addam yel 
diminuam quod immutet fiEtcti substantiam contra yoluntatem ipsius 
partis, instrumenta non conficiam de aliquo contractu in quo sciam 
interyenire seu intercedere yim yel fraudem contractus in proto- 
collum redegam, et postquam in protocollum redigero malitiose non 
diferam contra yolontatem illius yil illorum cujus yel quorum est 
contractus super es conficere publicum instrumentum (salyo meo 
justo et consueto salario) sic me Deus adjuyet et hœc Sancta Dei 
Eyangclia proyîso semper quod hœ litterœ tibi non proficiant nisi 
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Tegistrentur et subscribentor per Qericum Regûe Majestatia ad 
faoultatis in cancellarîœ. Dat : sub sigillo ad &cultate8 Vicesimo 
Seouado Die Menais Maij, Anno Domini Millesimo Septingesimo 
primo, et noetr» tranalationis Anno Septimo. 

HENRY FAUCONBERGB, 
C. HEDGES, Beg.faeultat, 

Al Jacult, Mag, 

Yioeaimo tertio die Maij, Anno Domini 1701, 
B^prat. p. €reo. Jenkins Clericmn Be§^ 
M^iestatis ad facultates in CanceUari» (et 
est à l'original le Sceau de la Cour des 
facultés appendu en lacets rouges). 

Par CJopie des ") JEAN POINGDESTEE, 
Boies, 3 Orejffr, êubst 

[fO&MES de TESTAHEN8.] 

In nomine Dmi Amen. Ego Matthœus De Grochy de parochia 
Trinitatis in Insula hujus Dioeessis Constantii sanus mente yidens 
et considerans quod nichil est certius morte, nicbil yero incertius 
hora mortis et quod nemo in came gessitus. • . .ultîmmn judiciom 
potest eyitare in quo qnislibet de &ctis propriis redditom est 
rationem ooram illo qui est Ens entium proptera facio in ordine 
testamentum seu ultiman meam voluntatem in hune qui sequitur 
modum. Primo animam meam peccatrieem reconmiando Jesu 
Christo creatoris et Salyatoris meo. Corpus meiun yolo tradi 
ecdesiasticœ sepulturœ et illud iuhumari in ecelesia dictœ parocbiœ 
Trinitatis pro qua inbumatione do et lego Thesaur. dict. Eccli» 
unum cab frumenti annuatim solyendiun prœcipio autem pro parte 

mea de bonis meis mihi a Deo collatis 10 firan ad 

augendimi yel diminuend de quibus legata mea fiicio in hune 
modum. Primo de tribus domîbus constantii 12. . . .den. turon et 
hospit. . • .de Jb. . . .et de alto passu 8 denarel ut. • • .est ulterins 
do et lego tbesauri dictœ parocbiœ Trinitatis unum Gross argenti 
propter fociend. deprecari pro anima mea. Item do et lego 
tbesauro parocbiœ Sti. Martini yeteris, Sti. Martini de Grouilla et 
Sancti Salyatoris cuilibet 20 denar. et cuilibet tbesaur aliarum 
Ecclesiarum 10 denar. et cuilibet capella in bonora beatœ yirg. 

Mariœ dedi 6 denar. Et ad testamentum sic débit ad 

h/ào et ordino executores yidelicet Magistrum Jobannem Larba- 
lestier Pbtr, Pbilippe Gallicban et Robin de Grucby filius ne dict, 
Robin, principale, quibus et eorum cuilibet in solidimi de prœterea 
potestatem augendi seu minuendi et omnia alia fitciendi quod 
possunt fievcere distributorum ratio erogatorum pro ordinatione 
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dictorom meorum principali per filius meus Robinus 

distriboantnr ac disponantur sicut ooram severo judice voluerit 

respondere per. ..... prefatus gubemabit et hao tenebit 

honeste virum yita duraBS se principali residuum omnium 

et singulorum meorum bonomm de necessarîis suis testam. 

..... .meo in suo. . . . robore dura de vita q debes ...... 

In cujus rei testis sigilliun Decanat . . . . apponi Et 

in domo meo Anno salutis M.V.II 2** die Fest. Apost. 

Stum Simonis et Jud coram Domino Leonardo Presbitero 

Vicarius meus. 



REYNALDO 



MAUGIEeI { ^®®*®® *^ prœmissis yocatis. 



[tkadtjction.] 
Au nom du Seigneur, Amen. Moi, Mathieu de Gruchy de la 
paroisse de la Trinité en cette lie du Diocèse de Coutanoes, étant 
sain d'esprit, voyant et considérant que rien n'est plus certain que la 
mort, mais rien de plus incertain que son heure, et qu'il n'est donné à 
personne d'éviter le jugement dernier dans lequel chacun doit rendre 
compte de ses propres actions en présence de l'Etre des Etres. C'est 
pourquoi je fais et ordonne ce testament ou dernière volonté de la 
manière qui suit. Je recommande en premier lieu mon âme 
pécheresse à Jésus-Christ, mon Créateur et Sauveur—- veux que 
mon corps reçoive la sépulture chrétienne et ecclésiastique Qt qu'il 
soit déposé dans l'église de ladite» paroisse de la Trinité. A cet 
effet, je donne et lègue au Trésor de ladite église un cabot de 
froment pour être payé annuellement. Pour ce qui est des biens 
que Dieu m'a départis, je doBi^e di?; frapcs pour augmenter ou 
diminuer dont je f^s mes legs ^n cette» m^mère. Premièrement jo 
donne aux trois maisons de Coûtants H ^^fm, aux hospitaliers 

de ., ,et de. ........ 8 deiÂers. Jq donne de plus au trésor 

de ladite paroisse de la Trinité u« QreiB d'argent pour qu'on fasse 
des prières pour le salut de mon âme. Item je donne et lègue aux 
trésors de la paroisse de St. Martin le Vieux, de St. Martin de 
Gh-ouville et de St. Sauveur à chacune 20 deniers. Et ^ux trésors 
des autres églises à chacim 10 deniers. Et aux chapelles dédiées 
à l'honneur de la Vierge Marie à chacune 6 deniers. Et pour 
l'exécution et l'accomplissement de ce mien testament j'étabUs 
pour exécuteurs Sire Jean Larbalestier, Prêtre, Philippe Gallichan 
et Robin de Gruchy mon iils, ledit Robin étant le principal, 
auxquels, et à chacun desquels je donne la puissance d'augmenter 
ou de diminuer et de faire tout ce que peuvent faire des exécuteurs 
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testamentaires. Je yeux et ordonne que le reste de mes biens en 
tout et en partie soit distribué et employé par ordre de mes susdits 
exécuteurs, principalement par mon fils Robin, comme il en devra 
répondre en présence du Juge sévère au jour du jugement. 

'' Ce présent Testament qui doit rester en force le présuppose, et 
ainsi si que les dettes que je dois soient payées. 

'' En témoignage de tout quoi je demande aux témoins d'opposer 
leur sceau. Fait en ma maison en Tan de grâce 1502 le jour 

de la fête des Sts. Apôtres St. Simon et St. Jude, en présence de 
Sire Léonard Prêtre, mon Vicaire." 

^^S^^' MAUGIER, ] m. . . .__ _,. 

KEYNAULD MAUGIER, ] ^^^^^ appelés. 



In nomine Dmi Amen. Norunt unusquique quod ego Johannes 
Poingdestre alias Cosnart et ego Quillelmina, Consortes parochiœ 
Trinitatis Insul£e bujus Constantii Dyocesis facimus Testamentum 

nostrum in modum sequentem separatim Solidum ad 

augendum sive minuendum de quibus legata nostra constituimus 

se primo, Damus et legamus thesauro Trinitatis 

20 denarios, cuilibet aliar. Ecdesiarum 8 denarios et Capell» beatœ 
MarisB 4 denarios Insulœ prasdictaB. Residuum yero benorum 
nostrorum yolumus quod per manus executores fideli distribuantur. 
Ad bsec autem ^tribuenda et fideliter adimplenda in solidum 
Damus plenam potestatem augendi et minuendi et omnia alia et 
singula &ciendi quod possunt et décent facere vin executores 
constituti. In cujus rei testimonium sigillum curiœ nostrœ Decanat.' 

Insulœ prœdictœ presentibus patimus apponi Oct. < Anno 

Dmi 1484 die donûnicha proximé post festum beati Michœli Monta 
Garganii presentibus ad boc Dom. Jacobus Nycolle, Nicholaus 
Nicolle Presbyter col. ca. 

[traduction.] 
Au nom du Seigneur, Amen. Saebent tous que moi Jean Poing- 
destre, dit Cosnart et moi Guillemine son épouse de la paroisse de 
la Trinité dans cette Ile, du Diocèse de Coutanoes, nous &isons 

notre Testament de la manière qui suit . . . , 

, séparément un d ebaeun et eonjciatmeat 

pour augmenter ou diminuer ces legs. , ^ 

Nous donnons et léguons au Trésor de la Trinité 20 deniers, à 
chacune des autres églises 8 deniers, et à la chapelle de Ste. Marie 
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de File susdite 4 deniers. Quant au reste de nos biens nous 
voulons qu'ils soient distribués par les mains de nos fidèles 
exécuteurs. Et afin de distribuer^ et d'accomplir fidèlement ces 
choses nous donnons pleine et entière puissance d'augmenter et de 
diminuer toutes et chacune des choses que peuvent et doivent faire 
les exécuteurs que nous avons établis. En foi de quoi nous avons 
prié d'apposer le Sceau de la Cour du Doyen en présence de 

Fait et scellé le jour d'Octobre l'An du Seigneur 1484» 
le Dimanche d'après la fête de St. Michel du Mont de Gargane. 
Présens à ce Mons. Jacques Nycolle, et Sise NicoUas Nicolle Prêtre. 



In nomine Domini Amen. Tenore prœsentis Instrumenti publici 
cunctis et Singulis Christi fidelibus pateat et sit notum, quod Anno 
ejusdem Domini Millésime Quingentesimo quarto, Indictione sep- 
tima mensis vero Julii die quarta Pontificatûs Sanctisimi in Christo 
patris ac Doni nostri Domini Juliani Divinâ providentiâ Papœ se- 
cimdî Anno primo. In notorium Notarium publicarum ac divisim 
tamen et testium subscriptorum presentiam prius et personaliter 
constituta in suo dotali domicilio, Eatharina filia légitima Johannes 
de Vynchelez ac vidua Philippi De la Hougue bonœ memoriœ de- 
fîmcti Insulana orta InsidflB de Gersey Constanciensis diocesis, non 
coacta, nec aliqua vi metu aut dolo malo compulsa imô verius libéré 
spontè ac suo motu et libero arbitrio quœdam confessionem, recog- 
nitionem et recitationem tune ibidem fecit dedaravit, retuHt et 
deposuit sub eâ quœ sequitur verborum autem forma. In nomine 
Domini Amen. Coram vobis authenticis personis et testibus fide 
dignis hic presentibus : Ego Eatharina filia légitima Johannis De 
Vynchelez et vidua Philippi De la Hougue bonœ memoriœ defuncti 
Dico, fateor et recognosco quod olim et a longo tempore jam de- 
curso quidem novemdecim annis vel eo circiter jam prœteritis 
concilio ac motione primaria honesti ac generosi viri Thomas De 
la Court Insulani Insulœ de Guemesey nepotis ac consanguinei mei. 
Et inde convocato et obtento concilio et auctoritate dicti De la 
Hougue motivis mariti mei tutulo purœ donationis seu purî doni 
caritativi libéré sponte amicabOiter pure et simpliciter concessi, 
cessi, et donavi omnia bona mea immobilia ac hereditalia seu omnes 
hereditates meas, domos, terras, frumenta, fructus redditus ac 
proventus hereditales annuales prssdiatoriales ac manerialeef mihi 
concessas, sex quartuarijs firumenti annualibus vita mea comise dum- 
taxât exceptis ac reservatis viro generoso filio Bicardo De Carteret 
filiolo meoac filio meo adoptivo ad domini filiolationis et adoptionis 
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peipetaaAi ac suis heredîbas camalibtis. Insaper ratifioaado lau- 
dando, approbando confirmando ac gratîficando hujiis modi donom 
meum post decessmn meum dicti mariti meî ferè duobus annis jam 
decursis. Ego Katarina prœdiota fiiteor ao recognosco personaliter 
ac de facto coram quamplurimis yiris fide dignis dictum Bicardum 
filiolum meiun pro se ac heredibus suis camalibus investisse, po- 
suisse ac induzisse in realem corporalem ac actoalem possessionem 
omnium mearom domorum, terrarum reddituum, firumentorum ao 
hereditalinm pnediatorialium et manerialium mihi successarum a 
jure bereditario dictis sex quartuaiys yita mea comité ut pnemii- 
titur dumtaxat exceptis cetera, de quibus omnibus et «ngnlla 
prcemissis dictus Ricardus de Carteret petiit a nobis notariis publicis 
inde sibi fierî ac confici unum Instrumentum publicum Tel plura 
astantîs illo tuno convocando in testis. Acta fuerunt besc prœmissa 
in dotali domicilio dictœ Katbarinie Anno Dmi, Indictione, mense, 
die ac Pontîficatus prasdietis presentibus tune ibid Domine Johanne 
le Moignan Presbytère, Stéphane Prud'bomo cum pluribus fide 
dignis testibus ad prœmissa specialiter yocatis et requisitis. 

Et Nos Ricardus Le Hagues in jure canonico baccalarius, Curatus 
et Rector Ecdesiœ parocbialis Sancti Breyaladi in Insula Jersey 
Ck>nstancien8i Diocesis, ac Vicegerens Decani dictœ Insulœ et 
NicoUas Despetis presbyter etiam Curatus ac Rector ecclesiœ pa- 
rocbialis beat» Mariœ in eadem Insula publici apostolica et 
Lnperiali auctoritatibus Notarii Omnia supradictis confessioni, 
recognitioni relationi ac recitationi prœfati doni dictorum domorum, 
terrarum bereditaliimi fiimientium. ..,•... et cœterorum prœmis- 
sorum a parte prœ&ta Katharinœ ùlcû in favorem provisionem et 
oommodum dicto Ricardo De Carteret et suorum beredum cama- 
lium modo et forma quibus supra ceteris quidem prœmissis omnibus 
et singulis superius adnotatb. Dum sic ut prœmissum est recognos- 
cerentur, confitentur, recitarentur dicerentur ac fièrent una cum prœ 
nominatis testibus personaliter interfuimus. Idèo hoc prœsens 
publiciun Instrumentum marne meimet LE HAGUES propterea 
confectum et scriptum fideliter publicayimus et in hanc publicam et 
communem formam redigimus signisque publicis etiam nominibus 
propriis et cognomentib. solitis et consuetis signavimus et roboravimus 
in fidem et testimonium omnium et singulorum premissorum et ad 
hœc rogati specialiter.et maxime requisiti. 

EPHÉMÉRIDES. 
819.— Dana la Graiide-Bretaflnie,''ainfii dénommée pour la distinguar de 
l'ancienne Armorique, Egbert, Koi de Wessex et de Sussex, fait la conquête 
des deux autres royaumes Saxons, Essex et.Kent. 
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838.-— Hastmn, le pinte, conduit les Kortfamen dans le bMiia de la 
Loire, qiii est pillé jusqu'à Tours. 

846. — France, Un capitulaire de Charles le Chauve, qui donne aux 
Evêques les fonctions de Miêsi dominici dans leurs diocèses, est roccasion 
d'une protestation des nobles qui prétendent au droit de justice sur leurs 
terres. 

855. — ^Ethelwelf, Roi Saxon, emmène son plus jeune fils, Alfred, âgé de 
7 ans, en France et à Rome. 

878. — ^Alfred, après bien des yicissitudes, devient Roi, et pendant 22 ans, 
donne ses soins a la religion, au gouyemement central, à la justice, aux 
sciences, aux arts, au commerce. Les lettres qu'il cultive lui-même sont 
encouragées. Les Anglais révèrent en lui le fondateur de leur puissance, de 
leur marine, de leur liberté, de leurs meilleures institutions. Il repoussa 
les Danois, établit l'Université d'Oxford, et l'usage du jury. 

938. — Althestan, digne petit-fils d'Alfred, bat, à Brunenburgh, les che& 
confédérés du Northumberland, Danois, du pays des Scots, de l'Irlande et 
du pays de Galles. U a complété les sages lois de son aïeul. 

987. — ^Règne de la branche dit des Capets. 

994.^XJn ConcUe propose la " Trêve de Dieu." 

1001. — ^Ethéreld II, qui se soumet à payer ^in tribut aux Normands, établit 
l'impôt du Donegeld sur ses sujets. 1002.— Mariage d'Ethéreld H. aTee 
Emma, fille de Richard 1er, Duc de Normandie. 

1035.— Robert le Magnifique ou le Diable, Duc de Normandie» meurt à 
Nicée. Son fils, GuiUeaume le Bâtard, lui succède. 

1041, — Plusieurs Conciles sont tenus en France pour établir la Trêve de 
Dieu, qui défendait toute violence du Mercredi soir au Lundi matin et 
procurait un peu de repos aux gens taillables et aux débiteur». Ils prononcent 
des peines sévères, temporelles et ecclésiastiques, contre les violateurs de la 
Trêve. 

1044. — Edouard le Confesseur, Roi d'Angleterre, donne à ses peuples les 
lois communes, 

1046. — Geoffroi, Evêque de Coutances et Chancellier de Guîlleaume, Duc 
de Normandie, achève de bâtir la Cathédrale de Coutances. 

1057. — Ecosse. Le Roi Malcolm III, fils de Duncan, qu'on dit 86 e 
descendant du premier Roi Fergus, avec les secours du Roi d'Angleterre, 
triomphe d'un prétendant Macbeth, le héros du drame du poëte Shakespeare. 

1061. — Etats Généraux établis à Caen. Pendant trois siècles, ces assem- 
blées ont exercé le pouvoir législatif. Ces Etats, assemblés à LiUebonne en 
1066, refusent un subside à Guîlleaume, mais les Barons l'accordent indivi* 
dueUement. Flotte de 900 voiles. 

1064.— Sept mille pèlerins armés entreprennent le voyage de la Palestine. 

1066. — ^Edouard le Confesseur meurt sans avoir décidé la question de 
succession. Kaiold s'empare du trône que lui dispute Guîlleaume le 
Conquérant. H rassemble ime flotte à Fécamp, débarque en Angleterre, 
livre la bataiUe d'Hastings, entre à Londres et est couronné à Westminster 
le jour de Noël, par l'Archevêque de York. L'armée Normande est la tige 
de Varistooratie Anglaise. 

1068.— Le Roi Malcolm d'Ecosse devient le vassal du Conquérant. 

GuiUeaume fonde l'Abbaye de St-JStienne de Caen en 1682. 
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1087. — La Reine Mathilde fonde celle de la Trinité de Caen. Guilleamne 
se blesse mortellement à la prise de Nantes. 

1080. — ^n fait commencer un trayail qui dure au moins six ans : c'est le 
cadastre général de T Angleterre. Ce relevé» connu sous le nom de Doomudaf» 
hookj indique les districts cultiyés, distingue ceux qxd sont habités et ceux 
qui sont déserts, décrit les espèces de services auxquels sont assujettis les 
non libres, fait connaître l'étendue et le caractère des fiefs, ce que possèdent 
encore les Anglo-Saxons, quelles propriétés ont les Normands. Dans 
quelques comtés on précise jus(^u'au nombre de têtes de bétail et de ruches. 
L'original a péri : le manuscrit miprimé en 1783 a été formé sur les anciens 
titres. 

1U87. — ^Poésies d'Emma, Abbesse de St.-Amand. 

Thibault de Yemon traduit en vers quelques vies des Saints. 

Tapisseries de la Reine Mathilde, ouvrage aussi curieux qu'intéressant, 
longtemps conservé à Bayeux et depuis peu transféré à Paris. 



VOIi. II. 
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CHAPITRE XIII. 



1087— U36. 

Sommaire : Boheri IL surnommé CourieSeuBe^ — Ouilleatme 
Bufits, ou le Baux, et Henri ler^ dit Plante de Genét,-^ 
Ncmfrage de la Blanehe-Ifef^ — Chagrin et mort de Henri ler, 
— Aventures de Mathilde, son retour en Normandie^ elle fonde 
VAllcwe du Vœu^ — Etablissement des églises^ — Jjnaehronisme 
relatif à la date de leur fondation, — Séquestre des maisons 
religieuses en temps de guerre, — Bevenus des Dues Normands 
aux lies, — Ephémérides, 



Les deux fils de Qxdlleaome se partagèrent ses états ; Tun, 
Bobert, eut en partage le Duché de Normandie ; l'autre, 
GhiiUeaume Bufiis, ou le Boux, eut le royaume d'Angleterre, 
et fut sacré comme tel le 29 Septembre, 1087, par Lanfranc, 
Archevêque de Gantorbéry. Dissipateur et rémuant tout-à-la 
fois, Robert ne tarda pas à voir épuiser ses finances, et eut 
recours à bien des moyens pour se procurer de l'argent. 
Après avoir épuisé toutes ses ressources, il aliéna son patri- 
moine, et réduit aux abois, passa en Angleterre dans l'espoir 
de détrôner son frère, y jeta les semences de la guerre civile, 
s'empara de plusieurs vÛles, mais ne put les conserver: et 
après d'inutiles efforts pour s'emparer de la couronne, il revint 
en Normandie. Guilleaume, indigné de la conduit^ de son 
frère, cherchait à en tirer une vengeance éclatante : mais il en 
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fat empêché par PArchevéque Lanfranc, Fancxeii ami de leur 
père. A la mort de celui-ci, laquelle arriva en 1090, Ghiilleaiime 
résolu de punir son frère, passa en Normandie avec une armée 
considérable, s'empara de plusieurs places fortes, et finit par 
se reconcilier avec lui. Dans une conyention qui y eut lieu 
par suite de ces querelles, il fut convenu que Gtdlleaume 
retiendrait plusieurs villes et entr'autres celle de Cherbourg, 
et le Mont St.-Michel, et que dans le cas où ils mourraient 
sans issue, le survivant aurait ou FAngleterre ou la Normandie. 
Cette convention fut signée par vingt-quatre Barons, dont 
douze d'Angleterre et un pareil nombre de Normandie. 

C'est à cette époque qu'il faut placer la première de ces 
expéditions chevaleresques connues sous le nom de croisades 
que prêcha le célèbre Pierre l'Hermite. Parmi les Princes qui 
se croisèrent fut le Duc Robert, qui, à la tête d'une foule de 
Seigneurs, quitta la Normandie au mois de Septembre, 1096. 

Voulant y figurer avec pompe et se distinguer parmi les 
Seigneurs de sa suite, il fallait obtenir de l'argent ; mais 
comme son trésor était épuisé, Bobert eut recours à un moyen 
peu honorable. Il s'adressa à son frère Guilleaume, et lui céda 
son patrimoine, le Duché de Normandie, et l'hypothéqua pour 
cinq ans, pour 10,000 marcs d'argent,* somme pour lors 
considérable. Arrivé en Palestine, Robert s'y signala au 
point qu'à la fameuse bataille d'Ascalon, il s'empara de 

* Les paiemens en monnaie n'étaient pas les seuls en usage dans les 
premiers siècles de la monarclde. On conservait l'or et l'argent en lin^ts 
ou en masse, et on les donnait au poids. Cette covtnine, imitée des Romains, 
fut suivie par les particuliers eux-mêmes jusqu'au XIYe siècle. On n'ayaic 
donc besoin de monnaie que pour le détail du commerce. Les principales 
monnaies étaient le sou d'or, qui valait quinze de nos francs environ : 
le sou d'argent, le denier et l'obole. Pour entendre quelque cbose à 
l'évaluation de nos anciennes monnaies par rapport aux modànes, il &ut 
savoir, 1^ Que notre marc d'argent de 8 onces vaut 49 francs ; 2* Que sous 
Charlemagne la livre de compte pesait douze onces effectives d' argent, et 
que dans cette livre on taillait 20 sous d'argent. Il suit de là que la livre 
de Charlemagne valait et pesait 73 de nos francs, et qun le sou d argent, qui 
en était la vingtième partie, valait 13 livres 13 sous de notre monnaie : d'où 
il sera facile de conclure la valeur du denier d'argent, qui était la douzième 
partie de ce sou, et la valeur de l'obole d'argent qm était la moitié du 

denier La Uvre de Charlemagne ne conserva pas longtemps cette 

valeur. Les Souverains en diminuèrent successivement le poids ; et en 
calculant on trouve que la Hvre de Philippe I. ne valait plus que 48 livres 
des nôtres, celle de St.-Louis, 18 livres, celle de Charles Y., 9 livres 
10 sous, celle de Fraxicois I., 4 livres 11 sous, celle de Henri lY., 2 livres 
8 sous, celle de Louis XIY., 1 livre 6 sous. C'est en 1720 qu'elle est arrivée 
à la valeur que nous lui avons vue avant qu'elle eut fait place au franc. — 
{Mœurs et Coutumes des Français, Hist, de France.) 
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rétendard des infidèles, et fit hommage de ce trophée à 
réglise du Saint-Sépulcre. Pendant que Robert guerroyait 
parmi les infidèles, son autre frère Henri arrondissait ses 
domaines, et vivait indépendant de ses deux autres frères, 
l'un desquels, Guilleaume, méditait une descente en Normandie 
à Teflfet de punir Hélier de la Flèche, propriétaire du château 
de ce nom et Sdgneur du Mans, qui avait secoué le joug 
des Normands ; mais il ne réussit point, car, étant quelques 
temps auparavant à chasser avec quelques Seign^irs dans 
cette forêt d'Angleterre connue encore de nos jours sous le 
nom de New Forest, il fut atteint d'une flèche lancée par le 
chevalier Français du nom de Tyrrel, qui, atteignant le 
monarque, le tua sur-le-champ. Ceci se passçtit en 1100. 
Henri n'eut pas plutôt appris cette nouvelle qu'il passa la 
mer, se rendit à Winchester, longtemps le séjour des monarques 
Anglais, et s'étant approprié le trésor royal, il ceignit le 
diadème et fut couronné à Londres trois jours après son 
arrivée, par Maurice, Evêque de cette ville. 

Une de ses premières actions fut de rappeller Anselme, 
Archevêque de Cantorbéry, que son père avait cruellement 
exilé ; et de le réintégrer dans ses fonctions. Cette action 
lui acquit la bienveillance du clergé ; et pour achever de se 
concilier les bonnes grâces du peuple^ il épousa Mathilde, fille 
de Malcolm, Boi d'Ecosse, et de Marie d'Angleterre, sœur 
d'Edgar Atheling, de la souche antique des Anglo-Saxons. 
Pour s'attacher la noblesse, il confirma tous leurs privilèges, 
leurs droits et leurs titres, et parvint à s'entourer de sujets 
dont il sut se concilier la fidélité. 

Les cinq ans du pèlerinage de Robert étant expirés, il 
revint en France, débarqua au Mont St. -Michel, visita ses 
domaines, et résolut d'aller demander à son frère Henri, 
raison de son usurpation. A cet effet, ayant préparé un 
armement, il fit une descente à Portsmouth, y mit pied à 
terre, et se préparait à livrer combat à Henri, qui venait 
également à sa rencontre avec une armée, lorsque les amis 
des deux frères crurent intervenir pour empêcher l'effet d'un 
combat et opérer une réconciliation : ce qui eut lieu en eftet* 
Après s'être donnés l'accolade fraternelle, il fut convenu que 
Robert recevrait une pension annuelle de 3,000 livres ster- 
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Ung, à condition qu'S renoncerait aux droits de la oonionney 
et qu'il céderait tout le Gotentin. Bobert céda après avoir 
obtenu une amnistie générale en ûiveur de ceux qui avaient 
épousé sa querelle, demeura encore deux mois en Angleterre» 
et au bout de ce temps repassa en France. H trouva la 
province dans im état d'anarchie déplorable, les grands 
opprimant le clergé pour en obtenir de l'argent, le trésor 
obéré, le peuple écrasé d'impôts, de tailles et de corvées» 
son autorité presque méconnue, et ne recevant pour prix de 
la concession qu'il avait faite à son frère que le mépris et le 
dédain des fiers barons. 

Au milieu de tout cela, par une inconcevable faiblesse, 
Bobert eut l'imprévoyance de renoncer à la pension que lui 
fSedsait son frère, en fitveur de sa belle-sœur, la Reine Mathilde. 
Il eut tout le loisir de s'en repentir : car, s'étant plaint de 
l'artifice dont son frère s'était servi pour lui reprendre cette 
pension viagère, Henri se prévalut de ces plaintes comme 
d'un prétexte pour lui déclarer la guerre, et par là même 
ajouter encore aux nombreuses difficultés qui l'entouraient 
de toutes parts. A cet effet, ayant concentré une armée 
nombreuse, il se mit en devoir de passer en Normandie, et 
y effectua une descente dans l'automne de l'année 1106. 
Bobert ne démentit point son courage habituel, il marcha 
contre Henri, l'atteignit à Tinchebray, lui livra bataille : 
mais, après un combat acharné de part et d'autre, la victoire 
se déclara en faveur du Boi d'Angleterre, qui après avoir 
&it son frère prisonnier, obtint toute la Normandie, le con- 
stitua prisonnier, le fit conduire en Angleterre, Temmura 
dans le Château de Gardiff, au pays de Galles, où il mourut 
de chagrin après une captivité suivie de vingt-six ans ! 

Nous avons déjà vu que Wace, le père, accompagna Guil- 
leaume le Conquérant à Hastings ; nous allons maintenant 
voir d'autres noms insulaires figurer parmi les personnes 
distinguées qui suivir^it le Duc Bobert à la première des 
croisades, et où il acquit lui-même une haute célébrité. 
M. Falle, qu'on aurait supposé mieux connaître les famiUes du 
pays, ne cite que Benault de Carteret, et encore n'est-ce que 
parmi ceux que Dumoulin a nommés dans le catalogue des 
Seigneurs de Normandie qui furent " en la conqueate de 
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Hiermalem soubz Bohert Courte Meme-j* mais à ce Renault 
de Oarteret auquel il fait un mérite de sa haute naissance, 
nous pouvons lui opposer un autre Seigneur non moins célèbre 
par son rang et sa naissance qui prit part à cette expédition. 

Ge Seigneur fut Rodolphe de Lemprière. On lit dans la 
généalogie de cette famille distinguée, qu'il fut à la première 
croisade sous Pierre l'Hermite en 1096, qu'il resta plusieurs 
années dans la Terre Sainte et mourut quelque temps après 
son retour en France en 1110. On lit encore qu'un autre 
membre de cette famille, Guy de Lemprière, suivit le Roi 
Richard à la troisième croisade — qu'il était à la prise de 
St.-Jean d'Acre, en 1191, et qu'il fut tué au siège d'Avignon 
en 1227. Mais il s'en trouve encore d'autres. Nous avons 
déjà remarqué que les Faisnel, Foulques et Guilleaume, 
suivirent GuiUeaume le Conquérant dans l'expédition d'An- 
gleterre en 1066, et nous trouvons également que neuf autres 
Chevaliers hannereis de cette maison accompagnèrent Robert 
Courte-Heuse à la Croisade de 1095. 

En remontant encore à la bataille d'Hastings, nous y 
trouvons un Hugh d'Avranches qui obtint pour prix de ses 
services le comté de Oheshire en 1070, et qui, après avoir 
fondé en 1085 l'Abbaye de Saint-Sever en Normandie, finit 
ses jours dans celle de Chester en 1101. Nous y voyons 
encore un Mallet, un de la Mare, Walter GHffîa*d, Seigneur de 
Longueville, au pays de Caux ; Turgis de Traey, Robert de la 
Haye, fondateur de l'Abbaye de Blanchelande en Normandie, 
Alain le Roux, qui reçut pour sa part de la conquête quatre 
cents quarante-det^ Seigneuries, et le titre de Comte de Rich^ 
mond — un D'Aubigny,* dont un des descendans, Philippe, 
était gardien des îles sous Henri III. 

Ordericus Yitalis ne parle que de Guilleaume Paisnel comme 
ayant accompagné le conquérant : il fut, dit Duncan, le père 
de Raoul Paisnel, Sheriff de Yorkshire. Quand on compila 
le fameux registre connu sous la dénomination de Doomesday- 
book, il possédait quarante manoirs. Sous le règne de 
Giiilleaume le Roux, il fonda le Prieuré de la Très-Sainte 
Trinité, à York. 

* GuiUeaume d'Aubigiiy, fils d'un Seigneur Normand^^ possédait le 
château d'Anindel, dans le comté de Sussex. 
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Ses descendaiiB étaient propriétaires du Château de Dudlejr, 
et fondèrent les Prieurés de Dudley et de Tickford. Une 
branche de ces Faisnel de Hambie, dont les Anglais ont fait 
JPagnel, ont donné leur nom à la yille de Newport, dans le 
Northamptonshire. La famille Faisnel possédait le fief de 
Mélèches à Jersey^ avant le retour de la Normandie à la 
couronne de France, et il existait au commencement du siècle 
actuel im vieillard de ce nom qui habitait une maison à Jersey 
située dans la Chasse, à St.-Hélier, qui lui appartenait. 

Henri, devenu tout- à- la-fois Duc de Normandie et Boi 
d'Angleterre, eut pu jouir de son triomphe en paix, mais 
il trouva un puissant rival dans Louis YI, Boi de France, 
auquel en sa qualité de Duc de Normandie, il devait hom- 
mage. On raconte diversanent la cause des querelles de 
ces deux Princes : toujours est-il qu'ils se livrèrent la guerre 
pendant une longue suite d'années, souvent interrompues 
par des traités, mais toujours renaissantes par un effet de 
l'ambition et de leur animosité mutuelle. Ce fut i la suite 
d'un de ces traités, obtenu à l'instance du Souverain Pontife 
Galixte II. en 1220, que Henri investit son fils Ghiilleaume 
du Duché de Normandie, et qu'après l'avoir marié, il se 
disposait à repasser en Angleterre avec ses deux fils et sa 
bru, et ses principaux barons. 

Ayant fût ses préparatifs, il s'achemina vers Barfleur, lieu 
fixé pour l'embarquement, — embarquement fatal qui causa 
la mort à au-delà de 300 personnes, ainsi qu'on va le voir 
d'après les détails suivans rapportés par l'Abbé Le Canu : 

'' C'était le YII des Calendes de Décembre (25 Novembre) 
de l'an 1120. La France était désolée, ses villes et ses 
châteaux étaient en cendres, ses hommes d'armes étaient 
vaincus, ses armées étaient détruites ; les champs ravagés 
ne produisaient plus de récoltes ; la faim, la misère, les 
maladies, les larmes étaient partout. Henri I, Boi d'Angle- 
terre, l'auteur de tous ces maux, se disposait i la quitter. 
Qtiilleaume, son fils légitime, et deux de ses autres enfans 
l'accompagnaient. Les navires l'attendaient dans le port de 
Barfleur. 
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^'naitfragb db la BLANCHB NBF. 

" Tout étant prêt pour le départ, Thomas, fils d'Etienne^ 
fils d'Airard, nautonîer du port de Barfleur, aborda le Boi, 
et lui dit, en lui présentant un marc d'or* : * Sire, mon père 
eut l'honneur de porter dans son navire le Conquérant, votre 
père, quand le bonheur lui donna la victoire contre Harold, 
et depuis fut continué en la qualité de pilote royal : je sais, 
ou à peu près, aussi bien les routes de la mer que lui, et tiens 
tout prêt un vaisseau qu'on appelle la Blanche Nef, pour 
vous servir en cet office, duquel je supplie, votre Majesté 
d'honorer.' 

'^ Le Boi lui répondit qu'il en était satisfait, mais que 
pour cette fois, il avait pris d'autres dispositions qu'il ne 
changerait point ; cependant il ajouta qu'il lui confierait ses 
enfans, avec un grand nombre de personnes d'une haute 
noblesse, en lui recommandant de les bien conduire. Les 
matelots, réjouis de cette faveur, vinrent trouver le jeune 
Prince, et lui demandèrent le vin des compagnons. H com- 
manda qu'on leur en délivrât trois muids. 

'* Cependant Henri s'embarqua, et fit embarquer ses gens. 
C'était au soir, la mer était houleuse, l'air frais et froid, le 
ciel sombre et brumeux, le vent était en poupe, et la marée 
favorisait le départ. Le lendemain, avant le jour^ on devait 
aborder de l'autre côté du détroit. Le navire du Boi ouvrant 
la marche, flotta bientôt en pleine mer. 

" Guilleaume, fils légitime ; Bichard et Adèle, son frère 
et sa sœur ; le Comte de Chester et la Comtesse, sa femme, 
nièce de Henri ; seize autres dames, toutes filles, sœurs, 
nièces ou femmes de rois et de comtes ; Olivjer, frère du 
Comte de Chester ; Qillebert d'Hiesmes ; le jeune Thierry, 
neyeu de l'Empereur d'Allemagne ; deux jeunes fils d'Yves 
de Grant-Mesnil, et GhiiUeaume de Bedolent, leur cousin ; 
Guilleaume, fils de Boger, Evêque de Coutances, chapelain 
du Boi, et trois autres chapelains ; le frère du même évêque, 
et trois neveux d'un rang distingué que l'évêque avait 
bénis pontificalement, et qui s'en étaient moqués ; Baool 

* YaleuT actuelle de 783 livres, 2 sous» i deniers. 
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Leroux, Geffiroi Bidel, Bobert Mauduit, Guilleaume Bigot, 
Guilleaume de Firou» écuyer tranchant, Hugues de Moulins ; 
en tout cent-soixante personnes de qualité, cent-cinquante 
soldats, cinquante matelots et trois pilotes, s'embarquèrent sur 
la Blanche Nef. 

** Fresque tous étaient ivres ; beaucoup avaient totalement 
perdu la raison. Les prêtres vinrent pour bénir le navire à 
son départ. ' Arrière, arrière les prêtres et leurs clercs,' cria 
le jeune Prince, et toute sa cour accompagna ces paroles 
impies de grandes huées et d'éclats de rire. 'Descendons, 
quittons cette jeunesse folle et maudite de Dieu,' se dirent 
deux moines de Tiron. Etienne, Comte de Mortain^ avec 
deux chevaliers ; Guilleaume de Roumare ; le chambellan 
Babel ; Edouard de Salisbury,et plusieurs autres descendirent 
et s'embarquèrent sur un autre navire. 

** Au signal donné, chacun met la main à la manœuvre, le 
vaisseau mal dirigé part comme un trait et va se briser sur le 
rocher de Cotterase. Aussitôt de grandes clameurs se mêlent 
au bruissement de la vague qui roulait sur les rochers, et 
parviennent jusqu'au rivage, jusqu'à Barfleur, jusqu'au vais- 
seau du Boi, qui, malgré une inquiétude mal simulée, les 
attribue au cris de joie du départ. 

'' Le jeune Frince s'était jeté dans la chaloupe et allait se 
sauver, lorsqu'il entendit les cris de sa sœur bien-aimée qui 
l'appelait à son secours. Il commanda d'approcher, mais la 
nacelle ne fut pas plutôt auprès du vaisseau qu'elle ftit remplie 
de monde, et qu'elle disparut sous les flots. Tout fut perdu. 
n n'avait pas encore dix- sept ans, et il laissait une épouse 
âgée de douze ans, Mathilde, fille de Foulques d'Anjou, qu'il 
avait épousée au mois de Juin précédent. 

" Un boucher de Bouen, nommé Bérold, et le noble jeune 
homme Gefifroi, fils de Gilbert de l'Aigle, étaient restés sus- 
pendus à la grande vergue. Le pilote Thomas luttait contre 
les flots. A la faveur de la lumière de la lune, qui, alors dans 
son dix-neuvième jour, éclairait ce désastre, il les vit et leur 
demanda ce qu'était devenu le fils du Boi. * H est noyé,' lui 
répondirent-ils. Il repartit : ' Je ne lui survivrai pas,' et 
s'enfonça dans les flots. Geffroi tomba bientôt de la vergue 
et fut englouti à son tour. 

VOL. II. X 
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" Il ne resta donc que Bérold, qui fut recueilli le lendemain 
par des pêcheurs. 

" La nouvelle n'en fut pas plutôt arrivée à Barfleur que 
les habîtans coururent au rocher et relevèrent le navire ; on 
y trouva les effets des passagers et les trésors du Eoi, ainsi 
que le cadavre du Comte de Chester. On en trouva ensuite 
encore quelques autres dans les rochers. 

" Henri, heureusement débarqué en Angleterre, ne voyant 
pas arriver son fils, croyait qu'il avait abordé en quelqu'autre 
part. Mais la nouvelle du naufrage vint le surlendemain aux 
oreilles de Thibaut, Comte de Blois ; il en fit part aux cour- 
tisans, qui bientôt fondirent tous en larmes pour la perte de 
leurs parens et de leurs amis : cependant aucun d'eux n'osait 
faire connaître au Boi son malheur, il ne le sut que le 
troisième jour de la bouche d'un enfant, que le Comte de Blois 
chargea de le lui apprendre, et qui alla se jeter à ses genoux 
en lui disant : * Hélas, Sire, tout est perdu.' Ce mot de 
perte le frappa comme un coup de foudre, il tomba à la 
renverse privé de sentiment ; ses courtisans le relevèrent et 
remportèrent. Dès qu'il fut revenu à lui, sa douleur s'exhala 
en plaintes amères et en un torrent de larmes. De ce moment, 
nul homme ne vit plus jamais rire l'infortuné monarque. 

'^ Les Français, que ses armes avaient désolés, et ceux qui 
n'étaient pour rien dans son malheur, dirent que cette fois 
encore le Ciel avait été juste dans ses vengeances." 

Henri avait marié Mathilde, veuve de Henri V, Empereur 
d'Allemagne, la seule fille qu'il eut à Geoffroy d'Anjou dit 
"Plante de Genêt", en seconde noces, et après le malheur 
que nous venons de raconter, il ne lui restait plus d'enfans. 
De ce mariage naquit Henri II, père de Jean Sans Terre. 
Cet événement eut l'effet de calmer pour quelque temps la 
douleur profonde que lui avait causé la perte de son fils, 
perte que plusieurs écrivains ont regardé comme un juste 
châtiment du Ciel envers le Roi d'Angleterre pour les cruautés 
qu'il avait exercées envers Robert son frère, auquel, outre 
l'emprisonnement qu'il lui faisait subir, il avait inhumaine- 
ment fait crever les yeux ; mais il retomba bientôt dans im 
abattement profond dont rien ne put le distraire. Espérant 
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retrouver au soin de sa fitmille quelque adouciBsement aux 
reproches d'une oonscienoe bourrelée de remords, il résolut 
de passer d'Angleterre en Normandie pour y jouir quelque 
temps des caresses de sa fille Mathilde et de ses petits- 
fils> mais refusant de reconnaître Oeoffix)i, son gendre» pour 
successeur» celui-ci indigné de la mauvaise foi du monarque 
Anglais lui déclara la guerre» mit le siège devant la ville de 
Beaumont, qu'il réduisit en cendres» et chercha à s'emparer de 
la Kormandie. 

Ces actes d'hostilité allèrent droit au cœur d'Henri. H se 
retira à Lion-la-Forêt» et y mourut le 1er Décembre» 1135. 
Accompagné de 20»000 hommes» son convoi se rendit à 
Bouen» où son corps fut embaumé. Une partie de son corps 
fut placé dans Téglise de Ste. -Marie du Pré» commencée par 
sa mère et à laquelle il mit la dernière main ; et le reste fut 
transféré dans la ville de Beading» en Angleterre» en présence 
des grands Yassaux de la Couronne» et d'Etienne» Comte de 
Boulogne» second fils d'Etienne» Comte de Blois» qui avait 
marié Adèle» fille de Guilleaume le Conquérant, et qui, i 
cette époque s était emparé de la couronne d'Angleterre, au 
préjudice de Mathilde» fille du Boi. 

Cette usurpation donna lieu à une suite de guerres» dont le 
résultat fut un arrangement par lequel on convint de part 
et d'autres qu'Etienne garderait la couronne d'Angleterre 
durant sa vie» mais» qu'après sa mort» le fils de Mathilde et de 
Geoffiroi» Plante de Genêt» régnerait après lui» sous le titre 
de Henri II. C'est ce qui eut lieu. . • . Au milieu de ce 
chaos de guerres et d'ambitions» de justice méconnue» de 
lois enfreintes» de vices et de désordres» la religion, divine 
messagère de Christ, n'oubliait point la mission qu'elle avait 
à remplir. Ses ministres furent souvent obligés, malgré eux, 
de prendre ime part plus ou moins active dans ces querelles, 
soit pour concilier les difPérens des hommes fougueux et 
emportés de cette époque, soit pour détourner les fléaux 
toujours renaissans que la guerre amène invariablement à sa 
suite ; sa position sociale le lui enjoignait, mais» si d'un côté, 
on les voit intervenir pour calmer les passions des grands 
vassaux» trop enclins à oublier le pardon des injures, et à ne 
chercher dans les armes qu'à assouvir leurs ressentimens 
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particuliers ; il ne faut pas perdre de vue qu'ils ne négligeaient 
aucun moyen pour travailler à l'adoucissement des peuples 
qui leur étaient confiés, et i la propagation du Christianisnie 
dont ils étaient les vrais ambassadeurs. On a déjà vu que, 
grâce à leur zèle et i leurs soins, de nombreuses chapelles, jetés 
çà et là comme par hasard, avaient été érigées dès le berceaa 
du Christianisme, pour enseigner, dès lors, aux hommes les 
vertus qu'il enseigne, et effectuer la civilisation qui en découle. 
Quelques nombreux que fussent ces oratoires, on conçoit 
qu'ils ne pouvaient suffire au nombre toujours croissant d'une 
famille sortant à peine de la barbarie ; et qu'on dût viser à 
donner à la majesté d'im culte impérissable tout l'éclat dont 
son origine, comme sa durée, et les moyens de l'époque étaient 
susceptibles. On patienta près de 500 ans ; mais, aussitôt que 
la paix fut rétablie, aussitôt que les ressources le permirent» 
on se mit en devoir d'ériger des églises, et de diviser le pays 
en paroisses, telles que nous les trouvons aujourd'hui. Il ne 
faut cependant pas en conclure que ce fut l'œuvre d'un jour, 
ni qu'elles fussent bâties à la même époque ; ce fut un travail 
qui demanda du temps, des moyens, de la réflexion, du zèle, 
et de la combinaison. L'époque où on dut prendre cette 
mesure est celle de la première Croisade, sous Robert II., Duc 
de Normandie; et, soit que la mémoire de St.-Brélade fut 
plus chère aux habitans d'alors, ou que la population de ce 
quartier fut plus nombreuse, on commença par bâtir, ad- 
joignant à l'endroit où est encore la Chapelle es Pécheurs^ 
l'église paroissiale de St.-Brélade, laquelle fîit consacrée le 27 
Mai, 1111.* La seconde, prise à l'extrémité du pays, dédiée 
à St.-Martin, fut consacrée cinq ans plus tard, sous Henri I., 
Pue de Normandie, c'est-à-dire, le 4 Janvier, 1116. L'année 
suivante, on dédia à St.-Clément l'église de cette paroisse, qui 
fut consacrée le 29 Septembre, 1117 ; et, à l'extrémité 
opposée, on érigea celle dédiée à St.-Ouen, laquelle fut 
consacrée treize ans plus tard, c'est-à-dire, en 1130. Si le 
sujet en valait la peine, nous ferions observer que dans cette 
première division, en paroisses, on pris deux lignes croisées, 

* ObseTYons, une fois pour toutes, que ces dates sont erronées. Ce sont 
plutôt celles de leur agrandissement que de leur fondation, ainsi que nous 
l'ayons prouyé ci-deyant. 
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imitant la fonne de la croix de Si-André, en partant de la 
pointe sud-ouest i St.-Brélade i celle du nord-est à St.-Martint 
puis de St.-01ëment9 au sud-est, on tira une ligne qui alla se 
terminer au nord-ouest à la paroisse de St.-Ouen. En doit-on 
conclure que ces lieux étaient plus peuplés que les autres, on 
que les seigneurs des terres où elles sont situées étaient plus 
riches, plus pieux, plus zélés, ou plus influons P c'est ce qu'il 
est impossible de savoir ; on serait fondé à le croire, si on 
pouvait s'en rapporter à l'acte suivant, qui date de 1125, et 
qu'on peut lire dans l'histoire des Evêques de Goutances.* 
*' L'Evêque de Coutances, Richard de Brix, autorisa la dona» 
tion faite par Benaut de Carteret, Seigneur de cette paroisse» 
à l'abbaye du Mont St.-Michel, de l'église de Carteret, et de 
la chapelle de St.-Ouen de Jersey." On lit encore dana 
le recueil des Chartres de l'Abbaye de St.-Sauveur le Vicomte» 
en Normandie, page xlvi., la relation de la donation de l'église 
de St.-Broelard, ou St.-Brélade, que font à la même ablmye, 
les Seigneurs de Magneville. On trouve encore dans le même 
ouvrage un autre acte relatif i l'église de St.-Clément.t 
Bornons-nous là, pour le moment ; nous aurons occasion de 
revenir sur le sujet. Observons seulement que ces quatre 
églises furent consacrées dans un espace de vingt-neuf ans, et 
probablement bâties dans im moindre espace de temps, par 
les confréries dont nous avons parlé dans le chapitre précédent, 
n faut remarquer qu'outre le corps principal de ces égUses» 
chacune d'elles avait encore ime croisée, c'est-à-dire, un pro- 
longement partant généralement du centre, moins haut que 
la toiture, et qui servait de chapelle : ce fait servira à expli- 
quer la citation d'une foule de dons qui, à plusieurs époques» 
furent faites à ces fabriques ; car, depuis leur construction pri- 
mitive, elles ont subi tant de changemens, qu'il serait difficile» 
en les voyant aujourd'hui, de dure ce qu'elles étaient alors* 



* Coutances, Conêtantia Cattraf était une forte position romaine. On y 
Toit encore des restes du séjour des Bomains, et surtout le maonifique 
aqueduc qui relie la ville aux collines voisines construit sur des voûtes, et 
que l'on y voit encore. 

t n est à noter que l'Eglise de St.-Clément est désignée dans les anciens 
caxtulaires sous le titre de St.-Clément de Pierreville. <* EeeUHa SancH 
Cîementia de PetriviUa in Oersaio," et qu'elle était ce qu'on nommait alors. 
Prieuré Cure» 
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Une chose qae l'on peut renuirquer dans la plupart, c'est l'éle- 
Tation qu'elles ont dans l'intérieur du côté de l'orient, où 
étaient autrefois le chœur ou sanctuaire, et l'autel^ élevé pour 
l'ordinaire au-dessus du niyeau du aol par plusieurs marches, 
afin que le peuple pût voir le clergé pendant qu'il célébrait les 
divins mystères. Oes autels, ni ces degrés, n'existant plus» 
on a pavé le tout d'une manière uniforme : mais, cependant, 
on peut encore y remarquer vers ce bout l'élévation du sol 
qui s'incline de l'est à l'ouest d'une manière très-sensible, 
surtout dans l'église de St.-Eélier. Outre que le sanctuaire 
était le lieu spécialement consacré à célébrer ee que le culte a 
de plus auguste, c'était encore l'endroit où l'on enterrait les 
personnes les plus distinguées ; et, toutes nos églises, d'après 
cet usage, sont, pour ainsi dire, pavées d'ossemens humains, 
ainsi que nous le prouverons plus tard des autres églises. On 
tenait beaucoup, dans c^ temps là, à se faire inhumer dans 
les temples; et, comme c'était une faveur qui n'était pas 
accordée i tout le monde, les personnes qui recherchaient 
cet honneur étaient dans l'habitude de léguer soit à l'édifice 
ou fabrique, soit au clergé, des dons plus ou moins considé- 
rables, qui servaient soit à l'entretien et à la réparation des 
églises, soit à soulager la misère des pauvres, soit enfin pour 
faire dire des prières; car, on aimait alors à faire du bien 
même après sa mort. L'Eglise de St.-Brélade est, auion la 
plus petite, du moins la plus simple dans son architecture. 
On y voit une tourelle partant de sa base, qui s'élève à quelque 
distance au-dessus du toit de l'édifice, construite, ainsi que 
tout le reste, de maçonnerie ; cette tourelle contient un escalier 
pivotant qui conduit à la sonnerie du clocher, si, toutefois, on 
peut donner ce nom à la partie supérieure de cette tour. 
I^ous ne citerons point la légende mentionnée par certains 
auteurs, qui, pour se donner le triste plaisir de déclamer 
contre les fondateurs de cette église et amuser la crédulité 
du vulgaire, prétendent qu'ayant réuni les matériaux pour 
construire cette église à l'est de la baie, on les retrouvait 
chaque matin enlevés et transportés au lieu où elle se trouve 
actuellement. Ces mauvaises plaisanteries contre des per- 
sonnes dont l'existence fut une longue suite de bienfaits, qui 
introduisirent la civilisation dans ces îles pour lors à peine 
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connues^ ces ridiciiles épithièteB dePapiêtes, ceB lieiiz*ooiiimiais 
qui ne proayent dans oeux qui les répètent ni scienoe, ni 
oonnaisBance des questions sur l'économie de la religion 
chrétienne, sont indignes de la gravité de Tlûstoire. Le 
patron de l'église de St.-Brélade était TAbbé de fit-SauTeor 
leYicomte^ lequel percevait deux parties des gerbes, le Becteur, 
on Curé, une sixième partie ; l'Abbessede Caen, la douzième ; 
r Abbesse de Montiyilliers, la douzième partie. Le Bectear, 
ou Ouré, avait en outre six vergées de terres firanchesy et 
Féglise, une année dans l'autre, valait terme mojen 30 livrée 
ioumois. Avant de passer outre, il est indispensable d'entrer 
dans quelques explications pour mieux comprendre ces détails, 
autrement, on ne concevrait pas comment un Ouré aurait pu 
-vivre avec une somme de 30 livres tournois par an ; mais, 
ainsi que nous l'avons dit dans une note, le sou était m argent^ 
et la Uvre contenait vingt pièces chargent de la valeur d'en» 
viron 25 à 30 de notre monnaie actuelle. Pounuivons : 
L'Eglise paroissiale, connue aujourd'hui sous le nom de St.- 
Martin, a été pendant plusieurs siècles l'église où résidât le 
Doyen, et s'appdait alors St-Martin-le-Yieux. S'il fallait 
chercher des causes de cette préférence, nous les trouverions 
IP., dans la proximité de cette paroisse au Siège Episcopal de 
Coutances, que l'on découvre de son clocher à vue d'œil ; 2o., 
de ce qu'alors de sa fondation, les terres de cette paroisse 
s'abaissaient vers la côte de Normandie à une distance qui 
approchait cette paroisse si près des côtes de France qu'une 
planche suffisait pour traverser l'espace qui séparait un littoral 
de l'autre ; et 3^., par le voisinage du Ohâteau Mont-Orgueil, 
de l'antiquité du village de Gouray, et de tout le littoral des 
côtes est et sud avec la France, avant la submersion des terres 
qui nous rapprochaient des côtes de la Normandie à Tépoque 
où cette église fut bâtie. Quoiqu'il en soit, l'église de St.- 
Martin-le-Yieux avait pour patron l'Abbé de Cherbourg, qui 
avait un droit à cent sous de pension ; le Becteur, ou duré, 
avait un tiers des dixmes et vingt-six vergées de terres 
franches; l'Abbé de St.-Sauveur-le- Vicomte percevait la 
sixième gerbe, FAbbesse de Oaen et de Montvilliers la 
quatrième partie, et la cure valait saixante^dix Uvres tournois. 
Le Patron de l'Eglise de St.-Glément était l'Abbé de St.- 
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SauTeur-le-Yicomte; le Curé de cette paroisse avait la qiia- 
trième et cinquième gerbe ; T Abbé de St. Sauveur, TAbbesse 
de Caen, et du Monastère de Montivilliers, partageaient entr'eux 
le reste. Cette paroisse avait en outre 24 vergées de terres 
firanclies> et valait selon l'estimation d'alors qtMrante livres 
tournois. A côté de cette église était le Prieuré de St.- 
Clément, dont la jurisdiction n'affectait en rien les droite de 
cette église, ainsi qu'il le conste par la déclaration suivante, 
faite en plein chapitre de l'église cathédrale de Coutances, 
lorsque, dans le 12e siècle, l'Evêque Eichard de Bohun permit 
aux moines du Mont St.-Michel de se b&tir une Chapelle de 
St.-Clément, " salvo et retento omniparochialijure ecclem Sancti 
démentis " — sauf et excepté tous les droits appartenant à P Eglise 
de St.-Clément. L'Eglise de St.«Ouen avait pour patron 
l'Abbé du Mont St.-Michel, qui avait un droit à deux gerbes 
et à quatre livres tournois. L'Abbesse de Caen et de Monti- 
villiers avaient chacune la douzième gerbe; l'Abbé de St.- 
Sauveur-le-Yicomte la sixième ; le Curé avait quatre vergées 
de terres franches, et la paroisse rapporteit un revenu de 
trente-cinq livres tournois. On peut voir par ces extraite tirés 
directement du registre, connu sous le nom de Livre Noir, de 
l'Evêché de Coutences, que les Abbayes de St.-Sauveur-le- 
Vicomte, de Cherbourg, de Caen et de Montivilliers, situés en 
Normandie, avaient une grande partie des dixmes. Les 
fondateurs de ces Abbayes, propriéteires des dixmes, comme il 
y en a encore beaucoup en Angleterre, les donnaient à qui ils 
voulaient. Il n'y a pas là de quoi se récrier contre les moines 
ni le clergé ; maintenant, comme alors, dans les temps de la 
fondation des monastères, personne ne refase ce qu'on lui 
donne. 

La nomination aux cures ou recterate des lies appartenait 
de droit dans l'origine au Prince ; mais ils cédèrent ces droits 
aux maisons religieuses. C'est ainsi que, d'après le Livre 
Koir de Coutances, l'Abbé de Blanchelande nommait le Eecteur 
delà paroisse de St.-Laurent de Jersey ; celui de St..Sauvèur- 
le Yicomte nommait ceux des Eglises de St.-Brélade, de St.- 
Pierre, de St.-Jean, de St.-Clément et de St.-Hélier; l'Abbé 
de Cherbourg, en vertu du droit qu'avait eu l'Abbaye de St.- 
Hélier, nommait le recteur de l'Eglise de la Sainte Trinité ; 
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celui de Oérisy était le patron des Eglises de Ste.-Marie et de 
St.-Martm; l'Abbé da Mont St.-Michel> in perieuh maria^ 
nommait à la cure de St.-Oaen ; celui de Lessay & celle de 
Grouville; et Farclidiacre du Val-de-Vire à celle de St.- 
Sauyeur. Les Bois d'Angleterre reconnurent ces droits et 
surent les respecter tant qu'ils vécurent en paix avec la France ; 
mais^ survenait-il une guerre P Us assumaient le droit de pa- 
tronage et de nomination, et allaient même jusqu'à séquestrer 
les revenus des églises, quand l'Evêque de Coutances, auquel, 
en sa qualité de diocésain, appartenait Tinduction des recteurs, 
jugeait convenable de suspendre la nomination faite par le 
Koi. Ce conflit d'autorité entre le pouvoir spirituel et tem- 
porel se renouvella à plusieurs reprises, ainsi que le prouvent 
les pièces suivantes : 

" De presentationibua in Inmla de Jersey y tempore guerre" 

" A.D. 1371, An. 45, Edw. 3. Rot. Franc. 46, Edw. 3 m. 8, in 
Turr. Lond. — Rex dilecto et fideli suo Walterro Huiset (Huct), 
custodi Insularum suaxum de Gemeseye, Jerseye, Serk et Auereney 
vel ejus locum tenenti in prœdictà Insulâ de Jerseye, salutem. 

«« Cum nuper, per litteras nostras patentes, piœsentaverimus di- 
lectum clericum nostrum Willielmum Humfray de Boole, episcopo 
Constancienci, ad Ecclesiam de Seint Ewayn (St. Ouen) in prœdictà 
Insidâ de Jerseye, tuno Tacantem, et ad nostram donationem spec- 
tantem; 

'' Eidem Episcopo, per easdem litteras nostras, demandando quod 
ipsum WîUielmum ad ecclesiam ipsam admitteret et personam 
inistitueret in eadem : 

" Ipseque epîscopus inimicus noster et rebeUis existât, et in terra 
contra nos guerrinà notoriè moram trahat ; 

*^ Qfok de causa idem clericus noster, oimi prœsentatione nostrà 
hujusmodi ad ipsius prœsentiam, durante guerrà prœdictà, propter 
tûnorem mortis, ad executionem et effectum indè assequendum 
accedere non est ausus ; 

" Concessimus prefato clerico nostro omnes fructus et proventus 
ecclesia prœdictœ, qui in manu nostrà, occasione g^rrœ praedictœ, 
seisiti existant, de gratià nostrà speciaU, de dono nostro habendos, 
à die vacation! sipsius ecclesiœ, et a tempore quo, ut prœmittitur, 
ex causa prœdictà in manu nostrà seisiti, quosque idem clericus 
noster possessionem ecclesiœ prœdictœ caaonioè et pacificè fuerit 
assecutus. 

VOL. II. L 
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<< Yobifl mandamns qnod eidem cLeiioo nostro de fructubus, ob- 
yentioiiibiiB, et reddittibus ejuadem ecdesiœ, a tempore prœdicto 
per vos aut yestros perceptis, respondeatis et respondeîr intègre 
fiiciatîs ; 

*' Ac eundem dlericum nostmm per se, et deputatos suos, fiiictus 
et proTentas ecclesiœ prœdîctœ libéré, colligere, et in usus suob 
proprios couTertere, absque aliquo impedimento, de cœtero, permet- 
titatis; 

*' Aliquo mandato nostro, vobis prins in contrarium directo, seu 
ordinatione aliquâ in bac parte facta non obstante. 

^^Proviso semper quod per ipsum clerieum nostmm, aut per 
deputatos suos, eidem ecclesiœ in diyims débité serviatur, et aliâ, 
eidem ecclesiœ incumbentîa, onera ex fructibus bujusmodi continuo 
prout conyenit, supportentnr. 

In cujus, &c. 

Dat. apud Westm. VI die Septembris. 

En Tannée 1411, un nommé Jean Prévost fat nommé par 
le Boi Henri lY. à la cure de St.-Brelade9 nommée dans les 
lettres du Soi SU BrauvalarcU,* et un nommé Jean Condit à 
celle de St.-Pierre par Henri m, mais ils ne forent ni l'un 
ni l'autre présentés par Tévêque, à cause de la guerre qui 
régnait alors : ce qui porta ces monarques à écrire aux 
gouverneurs des îles deux lettres semblables à celles ci-dessus, 
lesquelles étaient ainsi intitulées: ''Pro Jobanne Conditad 
ecclesiam de Seint Pierre in Insulà prsedicta,'' &c. 

Nous avons dit que, durant ces guerres, les Bois d'Angle» 
terre mettaient les biens des maisons religieuses sous séquestre : 
nous allons en donner la preuve en reproduisant la seconde 
partie du rôle que nous avons cité au Chapitre YI, en 
parlant des revenus des Ducs de Normandie et des Bois 
d'Angleterre, leurs successeurs. Ces revenus qui étaient de 
6623 liv. 8 s. 11 deniers tournois, ne se trouvent pas justifiés 
par les extraits que nous en avons donnés, par la raison que 
nous en avions supprimé les revenus des biens du clergé 
séquestrés par les Gouverneurs de l'Ile au nom du Broi. 



* Voir sur ce nom les explications données dans les pages 197-8-9 et 200 
du 1er volume. 
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Nous allons y suppléer par les documens suivans : mais afin 

de donner plus de poids à ces citations, nous les faisons 

^précéder ici par deux documens authentiques revêtus de la 

signature du Bailli d'alors, Jehan de St.-Martin, et de deux 

Jurés-Justiciers de cette époque. Les voici : 

" A Tous ceux qui ces présentes lettres verront ou orront, John 
de St. -Martin,* Bailly et controUeur de nre. Seigneur le Roy 
d'Angleterre, en l'isle de Jersey, Salut en Dieu. Sachez que moi, 
l'avant dit John, ControUeur, avoir surveu et controUé toutes les 
parcelles de la recepte de ladite Isle de Jersey, lesquelles parcelles 
sont annexées et adjoinctes à ces présentes lettres : c'est assavoir 
depuis le terme St. -John Baptiste, Tan de grâce mill. iii<' Ixxiiij, 
jusques à la feste de St.-Michel, l'an de grâce mill. iii^ Ixxvi, par 
deux années accomplies, et un quartier, duquel temps Thomelyn 
de Appeley, administré à ladite Isle de Jersey des profits et 
revenus, et aussi de payemens, mises, coustages appartenant à 
notre dit Sr. le Roy, dont la somme totalle de toute la recepte 
dudit temps samonteà6222 francs, viii.80us, xi.drs. tournois curr... 
pour le corps nre. dit Sr. le Roy, 413 francs, vi., x. d. t. curr., 
lesquelles choses susdites p. lavant dit Jean, ControUeur, tésmoigne 
et recorde estre vrayes et loyaux. En témoignage desqueUes choses 
à ces présentes lettres ay mis le sceel de la Baillye de Jersey, 
pr'ns à ce, Richard le Petit et John Poingdestre, Jurez de la 
Court du Roy. Escrit à Jersey, le xi^ jour d'Aoust, l'an de grâce 
miU. iii® Ixxvi." 

*' Sachent tous que moi, Jean de St.-Martin, ControUeur de nre. 
Sr. le Roy en l'isle de Jersey, avoir surveu et controUé c'est 
assavoir les rentes, revenus et fermes, si bien des Aliéné comme 
des Denizeins, et de la rente censive appartenant à nostre Sr. le 
Roy, en ladite Isle de Jersey, dempuis la feste St.-John Baptiste, 
l'an de grâce miU. m9 Ixxiijj, jusques à la feste St. -Michel, 
l'an de grâce miU. iuP Ixxvi, c'est assavoir par deux ans 
acco'plis, et un quartier, pour lequel compte Thomelyn d' Appeley 
recepver et approuveur de nre. Sr. le Roy es Isles de Guemesey, 
Jersey, Serk et Aunerey, a usé, levé et exploicté les parceUes 
subséquentes." 

** Faut à remembrer q. Edmond Rose a prins tous ces profits de 
Jersey, pour le terme de Pasques par force ou félonie, et les détient 
devers luy." 

* Voir sur la famiUe des St.-Martm, 1er Vol., page 113 et 366. 
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LES P0SSE8SI0KS DES AXIENS. 

ïd., la pension de l'Eglise de St. -Sauveur, appartenant 

es Chanoines de Coustances (Coutences) • • • . 20 t. f. 

Id., la pension de TEglise de St.-Martin 1008.t.f.nx. 

Id., la pension de TEglise de Ste.-Marie 5 t. f. 

Id., la rente de FAbbé de BeUozanne 20 15 t. f. 

Id., la rente de TAbbaye de Caen 80 

Id., la rente de l'Abbé de St. -Sauveur, à St. -Pierre . , 21 4 

Id., le Manoir de Rozel, po' un Alien, po' rente à luy 

deue 24 

Somme, ôOliv. 16s. 4d. t. f., 241iv. tour, courant, qui font en 
francs, 87. 8. 2 d. t. 

LES POSSESSIONS DES ALIEKS. 

Item,Du Prieur de l'Islet,pour la finance de son Hostel Ix. francs. 
Id., Prieur de Laie, pour la finance de son Hostel. 1. francs. 
Id., Prieur de St.-Pierre, po' la finance de son 

Hostel XXX. francs. 

Id., Prieur de St.-Clément, po^ la finance de son 

Hostel iîii^Œ x francs. 

Id., Prieur de Bonne Nuict, et la disme de Ste.- 
Marie, et le campart du Morier, et le campart 
de l'Abbè de St.-Sauvêur à St.-Jehan (Jean) et 
au fieu de l'Aumosne vii^x francs. 

Id.y les dismes de St.-Ouen à payer à Noël, Pasques 

et St. -John mi^^ francs. 

Id., les dismes de St.-Pierre et de St.-Brelade, es 

dits termes 113 francs. 

Id., les dismes de St. -Laurent 105 francs. 

Id., les dismes de St.-Hélier vi^^ x francs. 

Id., les dismes de St.-Sauveur 200 francs. 

Id., les dismes de Grouville viii^ francs. 

Id., les dismes de la Trinité xl. francs. 

Id., les dismes de St.-Martm Ixxv. francs. 

Id, , les terres Philippe de Cartheret, laissées à ferme vi^ francs. 

Id., les dismes de St.-Clément l^j* francs. 

Id., camparts de la Ville l'Evesque iii. francs. 

Somme, 1469 francs. 

Item, Ixxxîii. quartiers de froment receuesde diverses 
apartenances aux Aliens, et vendus à Edmond 
Rose pour la garnison du Chastel ; prix le quar- 
tier 26s. 3d. t. xxi. pour xx. Qui valent en 
francs, 87 francs 10s. 6d 91fr8. 178. 6d. 
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Somme totale en rente du Roy, TÎiix bdîj. francs 48. 6cL t. c. 

Somme totale des Aliens, 1643 francs 18s. Id. t. c. 

Sum utriusque, 2117 francs 28. Id. t. c. 

Et sic déficit hoc anno in toto xxTi. francs, xv. s. t c. 

I.ES ALIEIÏS. 

Item, la pension de TEglise de St.-Sauveur xx liv. t. f. 

Id., la pension de l'Eglise de St.-Martîn 100 sons. 

Id., la pension de l'Eglise de Ste.-Marie Ix. s. t. f. 

Id., la rente de l'Abbé de Bellozanne, Alien xx. xv. s. t. f. 

Id., la rente de l'Abbesse de Caen , xxx. s. t. f. 

Id., la rente de l'Abbé de 8t.-SauYeur à St.-Pierre. . xxi. 4 d. 
Id., le Manoir de Bozel, pour la rente deue à un 

Alien xxiy. t. il 

Sum. 1. livres xri. s. iiii. d. ) ■-, i. a^ j> o «j 

Sum.xxiv.Uv j En francs, 87 francs 8s. 2d, 

LES AXIEKB. 

ftttaeaao. 
Du Prieur de l'Islet, po^^ la finance de son hostel, la 

3o ptie 20 

Id., Prieur de Leck, pc la finance de son hostel, 

la 3e ptie 16 13 tour. 

Id., Prieur de S.-Pierre, po» la finance de son hostel, 
la 3e ptie 10 

Id., la Priorie de St.-Clément, estant en la main du 

Roy, po>^ la 3e ptie 6 

Id., le Prieur de Bone Nuit, estant en la main du 

Roy, la 3e ptie 28 6 

Item, les dismes de St.-Ouen et de Ste. -Marie, la 

3e partie , 40 

Id., les dismes de St.-Pierre, pour la tierce partie. ... 23 7 

Id., les dismes de St.-Brelade, la tierce partie 23 

Id., les dismes de St. -Laurent, la tierce partie 33 7 

Id., les dismes de St.-Hélier, la tierce partie 46 14 

Id., les dismes de St.-Sauyeur, po^ la tierce partie . . 70 
Id., les dismes de Grouyille et de St.-Clêment, po^^ la 

3e ptie 80 

Id., les dismes de la Trinité, pour la tierce partie. ... 13 7 
Id., les dismes de St.-Martin, pC la tierce partie. ... 26 14 
Id., les camparts de l'Abbé de St. -Sauveur avec les 

camparts des Morins , 3 7 

Somme : 477 francs. 

Somme totalle du terme de St.- Jean Baptiste, 22f. Hs. tour. cour. 
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N'est pour la curiosité du fait et de Tantiquité de ces 
preuves, qui ne peuvent manquer de jeter beaucoup de 
lumières sur ces temps reculés, nous nous bornerions aux 
citations ci-dessus; mais, comme par leur ensemble, elles 
donneront matière à pouvoir juger des revenus de la cou- 
ronne, et des sommes que prélevaient les patrons de nos 
fondations ecclésiastiques, nous avons cru qu'on nous saurait 
gré de les reproduire ici tout au long. 

Item, le Prieur de l'Islet, pour la finance de 

son Hostel iiii^^ francs. 

Id., le Prieur de Laie, pour son Hostel iiii^x francs. 

Id., le Prieur de St. -Pierre, pour son Hostel. . xl. fruncs. 

Id., le Prieur de St.-Clément, pour son Hostel . iiiiu iiij. francs. 

Id., la Prieuré de Bonne Nuict, et la disme de 
Ste. -Marie, et les camparts du Morier, et le 
campart de l'Abbé de St.-Sauveur à St.-Jean 
et le fieu de l'Aumosne 185 francs. 

Id., les dismes de St.-Otten 100 francs. 

Id., les dismes de St. -Pierre, St.-Brelade et St.- 
Clément 276 francs. 

Id., les dismes de St. -Hélier vii^ xii. francs. 

Id., les dismes de St.-Laurent vii^x iii. francs. 

Id., les dismes de St.-SauYeur 280 francs. 

Id., les dismes de Qrouville 235 francs. 

Id., les dismes de la Trinité 45 francs. 

Id., les dismes de St.-Martin 105 francs. 

Id., les terres de Philippe de Cartheret Alyen . 158 francs. 

Id., les camparts de la Ville l'Evesque iiii. francs deniers. 

Sum., 1968 francs, 10s., 6d. 

Item, buûii. quartiers de froment des Aliens 
vendus pour la garnison du Chastel, prix le 
quartier, xxviii s. — ^xxi. pour xx. — Qui font 
en francs, 92 francs, 14 s. t. c 97 6 s. t. c. 

Item, des arriérages receues de la Paroisse de 
la Trinité, pour une parcelle des dismes con- 
quis, processe de Thomas AppeUej Ix. francs. 

Smn. totale des Bentes du B07 901frs. iiis. 2d. 

„ des Alyens 2l68frs. iis. 8d. 

Summa utriusque, «3069 francs, 14s., lOd. t. 

Cœtera in parceUis appatoris 3258f. 13s. lOd. c. t., et sic summa 
franc, hic déficit 33 francs, 6s., 6d. t. 
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Les pièces dont nous venons de donner le contenu étaient 

attestées ainsi : — 

" Hos duos rotulos liberavit hie Petnis Gwyn, 23 die Octobrîs 
Anno '50 regni Edouardi tertîi post conquestu, et dicit se eos 
récépissé de Jolianne de Santo Martino Supervisore et Contrerol- 
latore infira seriptœ Insulœ de Jersey prœtextubreyi RegiB de Magno 
Sîgillo thesaur. Et Baron de Sccio directi quod est inter comunia de 
termine Michaelis. Anno 51. Régis. regnoVto. Ex parte Bememor." 

Kous avons dit que durant ces guerres, les Bois d'Angleterre 
mettaient les biens des maisons religieuses en séquestre : nous 
allons voir qu'une fois la paix rétablie, ce séquestre était levé, 
et ordre donné de les restituer. Voici à ce sujet une lettre 
d'Edouard III, à Otbon de Gh*andison, Gouverneur des Iles : 

« Claus. 2. Edw. III, m. 37. In Turr. Lond.— Rex dilecto et 
fideU suo Ottoni de GrandÎBono, custodi insularum suarum de 
Gemereje, et Jerseye, Serk et Aureneye, vel ejuB locum tenenti in 
eisdem insnlis, salutem. 

*^ Cum nuper dissentionibus et discordiîs, inter dominum Ed. 
nuper E^em Angliœ, patrem nostmm, et Regem Franciœ, nuper 
exortis inter ipsum regem et nos pax et concordia jam existant, deo 
propitio, reformatée. 

*' VobÎB mandamus quod terras et tenementa reUgiosorum ao alio- 
rom de potestate dicti Régi Franciœ, quœ, occasione discordiarom 
et dissentioniun prœdictanun, in iosulis prœdictis, capta fuerunt in 
Tnaniim dicti patris nostri, et in manu nostra, et in custodia vestrà 
sic existant, liberetîs tenenda prout ea tenuerunt ante captionem 
si^radictam ; voliunus enim vos inde erga nos exonerari. 

« Teste Rege, apud Eborum XIII, die Februarii." 

On remarquera par la lettre ci-dessus que les biens séques- 
trés appartenaient aux sujets du Roi de France. Comme 
Ducs de Normandie, les Rois Anglo-Normands faisaient 
exception en faveur des ecclésiastiques du Ducbé, comme le 
prouve la pièce suivante : 

''Fro Bectarifma^ Vicariie, et Capellanis de Oeresey (Quemesey). 

<' Rex dilecto et fideli suo Thomœ de Hampton custodi 

Insularum suarum de Qerseye, Qemereye, Serk et 

Aureneye, vel ejus locum tenenti, salutem. 

" Licet nuper vobis mandaverimus quod omnes terras, tenementa, 

possesdones, bénéficia, bona et catalla religiosortun et aliorum 
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alienigenarum de potestate Franciœ, occasione guerrœ inter nos et 
adyersarios nostros de regno Francise, motœ in eisdem Insulis, ciq^ 
fiiceretîs in roamim nostram ; volentes tamen de avisamento concilii 
nostri rectoribus et yicariis ecclesîarum et capellarum ac capellams 
perpetuis, de eisdem Insulis qui de partibus Nonnani» oriundi 
existunt, ut qui semper beneficiis et redditibus suis in Insulis 
prsBdictis ante inceptionem guerrœ prœdictse semper hactenus 
personaliter resîdebant ad fidem et pacem nostram existendo et 
dictas Insulas in partibus suis, una cum aliis âdelibus nostris 
partium earundem défend, et se erga nos bene et fideliter gerendo, 
gratiam fiicere specialem. Yobis mandamus quod omnibus hujus- 
modi rectoribus et vicariis ecclesîarum capellanis perpetuis qui sic 
de partibus Normanise sunt oriundi, et qui super beneficiis et 
redditibus suis in dictis partibus suis ad fidem et pacem nostram 
ante guerram et post contînuam moram traxerunt, et se erga nos 
bene et fideliter gesserunt, et gerunt in prflBsenli, et fuerunt etparati 
sunt pro posse suo dictas Insulas contra inimicorum nostrorum 
aggressus, una cum aliis parcium earundem defensari, ecdesias, 
vicarias, redditus et possessiones suas, per vos aut alios occasione 
prœdicta in manum nostram captas, una cum exitibus inde per vos 
perceptis aine dilatione restitui et libeiaii &c. bac Tice de gratià 
nostra spéciale, volumus enim vos erga nos exonerari. 

''Teste Rege apud Westm. 18 die Jun. A.D. 1342. Per 
Consilium." 

Durant les longues guerres de France et d'Angleterre les 
séquestres mis sur les biens des ecclésiastiques furent firëquens ; 
non-seulement on s'emparait de la personne des sujets Fran- 
çais, mais on saisissait leurs biens. Il est vrai qu'on pourvoyait 
à leur subsistance en prélevant sur ces biens même une légère 
redevance de deux deniers par jour pour les religieux, et de 
trois pour les Prieurs. Ce fait est consigné dans un ordre 
adressé à Jean des Eoches, Gouverneur des Iles, par le Boi 
Edouard II, qui lui écrit : 

'* A.D. 1326. 20 Edw. II.— Volumus insuper et vobis manda- 
mus, quod omnes terras et possessiones religiosorum, de potestate 
dicti Régis Franci» in Insulis proedictis existentes, simul cmn bonis 
et catallis eorundem, in eisdem inventis, simiHter in manum nostram 
capiatis ; et cuîlibet ipsomm religiosorum, pro sustentatione 
eorundem duos denarios per diem, de exitibus earundem terrarum 
et possessionum dum sic in manu nostrâ fuerint, solvatis ; ita quod 
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de residuo exîtaum preediotorum ae de bonis et catallis illis, nobis 
respondeatîs ad dietam scaccariùm nostrum.''* 

H ne faut pas cependant croire que ces mesures de rigueur 
diminuassent le zèle religieux qui caractérise cette époque 
d'une foi vivace ; car nous voyons que la noblesse, voir même 
les Bois-Ducs, ne cessaient de prodiguer leurs richesses en 
faveur de T église. Le Prince, Comte de Mortain, connu plus 
tard sous le nom de Jean Sans-Terre, et auquel las Iles de la 
Manche étaient tombées en appanage, alors que son frère 
Richard régnait comme Koi d'Angleterre, donna en 1198, à 
l'Abbaye de St.-Nicolas de Blanchelande, en aumône perpé- 
tuelle, le patronage de TEglise de St.-Laurent, de Jersey, à 
condition de prier pour lui durant sa vie et après sa mort. 
Nous voyons encore que Nigel, Baron de St.-Sauveur, qui 
tenait six paroisses de l'île de Guernesey, de Guilleaume le 
Conquérant, en céda les dixmes aux Moines de Marmoutiers, 
du consentement de son épouse Adèle, de leurs fils Boger, 
Guilleaume et Gérard, et de leurs filles Emma, Biteldis et 
Maheldis, afin quHls priassent pour lui et sa famille durant sa 
vie et après sa mort.f Nous voyons encore qu'en 1125, 
Kenault de Carteret donna aux Moines du Mont St.-Michel, 
la Chapelle de St.-Ouen, de Jersey, aux mêmes conditions 
que ci-dessus, et que Ghiilleaume le Conquérant lui-même. 



* Nous avong déjà fait remarquer que les églises paroissiales existaient 
longtemps arant les dates qui leur sont assignées. En voici une autre 
pireure tirée de Thistoire de Guernesev*. Au nombre des Seigneurs qui 
accompi^nèrent le Duc Guilleaume à la Conquête se trouvait Nigel, ou 
Nielf dont on a fait depuis Neel. La famille de ce Neel, Seigneurs héré- 
ditaires de St.-Sauveur le Vicomte en Normandie, possédait aussi un fief 
considérable en l'Ile de Guemesey, ainsi que le patronage de six des églises 
paroissiales de cette Ile. Or, il advint qtf un des membres de cette souche 
prit les armes contre Guilleaume le Conquérant et qu'il fut obligé de se 
réfugier en Bretagne. Ce fut pendant cet exil que le Duc Guilleaume 
transféra à l'Abbaye de Marmoutiers le ûeî ci-dessus ainsi que le patronage 
des six églises suivantes: St. -Pierre Port, St. -André, St. -Martin, Ste.- 
Mane de ïorteval, St.-Samson, et de la Ste.-lVinité ou de la Forêt. Or 
cette translation eut lieu antérieurement à 1066, c'est-à-dire un demi siècle 
pour le moins avant la date donnée de la consécration des églises — erreur 
que tous les écrivains ont copiée, et que les almanachs ont reproduit à l'envi 
les lins des autres. Nous le répétons ici, la date citée comme fondation des 
églises paroissiales des Iles est un anachronisme : c'est tout au plus l'épo- 
que de leur agrandissement, fait qui semble donner quelque poids aux 
détails des cérémonies énumêrées dans les dédicaces des églises de Guemesey. 

On ne saurait douter que les églises n'existassent avant la Conquête. 

t Voit THM. de Guemeeêfy p» Tupper. 

rojj. II. M 
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donna à TAbbaye de St.-Etienne^ de la yille de Caen, en 
Normandie, des terres, un moulin et la moitié des dixmes de 
six des paroisses de Jersey. 

Nous lisons encore, qu'un Seigneur de SaUnellis, (Saumarez) 
donna à l'Abbaye de St.-Sauveur et aux Moines qui y ser- 
vaient Dieu, la dixme d'un moulin-à-vent* qu'il possédait 
dans l'Ile de Jersey, pour le salut de son âme, celui de son 
père et de sa mère, et de tous ses ancêtres. 

En voici l'acte : 

^' Sciant présentes et foturi quod ego WilF de Salinellis miles, 
dedi et concessi et presenti carta mea confirmavi Abbie Sti Salvatoris 
et monacbis ibidem Dec Servientibus decimam molendini mei ad 
ventum in Gersoio habendam et possidendam bene et in pace in 
piuram et perpetuam elemosinam de me et heredibus meis pro salute 
animœ meœ et animarum patris et matris meœ et omniimi anteces- 
sorum meorum. Quod et ratum sit et stabile scripto presenti et 
sigillim ei mmximine roboravi. Actum est hoc anno gr'e mo cc^ 
octavo. deeimo."f 

Mais nous dira-t-on, peut-être, de quelle utilité pour les 
Iles étaient ces largesses faites aux maisons religieuses de 
Normandie P En quoi en profitèrent-elles P A cela nous 
répondons, patience : nous prouverons dans le chapitre suivant 
que les Iles étaient amplement dotées, et que la piété des 
fidèles ne faisait point défaut à la charité dans ces temps de 
ferveur, où chacim^ en donnant une partie de ses biens en 
faveur des églises paroissiales^ croyait plaire à Dieu et servir 
son prochain. D'ailleurs, de quoi se plaindrait-on P N'était- 
il pas loisible aux fondateurs des maisons religieuses, couvons, 
églises ou chapelles, de donner à qui bon leur semblait. 
Chacun disposait de ses biens et distribuait ses largesses 
comme il entendait. 

Il n'y a en cela rien qui doive choquer. Les bienfaiteurs 
des édifices fondés aux Iles, et sur le Continent^ usaient de 
leur discrétion, et ce serait avec fort mauvaise grâce qu'on 
viendrait aujourd'hui se plaindre de la parcimonie ou de la 

* Ce moulin devait être celui de Bozel, dont il était Seigneur. 

t Extrait du Cartulaire de l'Abbaye de St.-Sauveur le Vicomte, déposé 
parmi les archives du Département de la Manche, à St.-Lo. Fol. 45. eh, 28Q. 
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partialité de ces penonnes, après s'être emparé de leurs biens^ 
sans que pour cela la société en ait aucunement profité. 
Charles Quint, en faisant allusion à la suppression des monas- 
tères Anglais, disait qu'on ayait tué la poule aux œu£s d'or : 
en effet, pour bien apprécier cette mesure impolitique, pour en 
dire le moins, il &udrait énumérer ici les millions que paie 
chaque année la classe aisée pour subvenir aux besoins les 
plus urgens des pauvres en Angleterre. 

1095. — C'est BOUS ce règne qu'il faut placer la donation du 
Manoir et de la Seigneurie de Sammarez à Rodolphe de 
St.-HéUer, membre d'une famille distinguée de cette époque, 
qui, après en avoir joui pendant à peu près trois siècles, se la 
vît confisquer par le Boi Edouard III, pour la donner à un 
de ses favoris, Gtefioi de Thoresby, aux mêmes conditions que 
Bodolphe de St.-Hélier l'avait reçue, c'est-à-dire à titre de 
service, et moyennant le paiement d'une somme de vingt- 
quatre livres " de moneta currente in insula" monnaie courante 
du pays. 

" Le Roi, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut : 
sachent tous que, de notre faveur spéciale, nous avons accordé et 
donné à foi et hommage à notre bien-aimé Rodolphe de St.-Hillaire, 
écuier à notre service, le Manoir de Sammarez, situé en la paroisse 
de St.-Clément, en notre île de Jersey, pour avoir ledit Manoir avec 
tous ses droits et appartenances, pour lui-même et ses hoirs mâles 
nés légitimement, et le tenir en propre de nous, et des Rois 
d'Angleterre, nos successeurs, par les services qui y sont dus. Et 
pour le mcdntien de notre droit, il paiera à nous et à nos successeurs 
désormais chaque année, entre les mains de nos receveurs établis 
dans ladite île, vingt-quatre livres tournois aux quatre principaux 
termes de l'année, par égales portions, savoir : à la Fête de St.- 
Michel Archange, six livres tournois ; à la Fête de la Nativité de 
Notre Seigneur, six Uvres toiunois ; à la Fête de l'Annonciation de 
la Bienheureuse Vierge Marie, six livres tournois ; à la Fête de 
Saint-Jean Baptiste, six livres tournois; de manière, cependant, 
que chaque livre tournois soit de la valeur de cinquante sous 
sterling, quelque soit le lieu où ils aient été fabriqués, et sans avoir 
égard au changement de monnaie de celle qui a cours actuellement. 

" S'il advient que ledit Rodolphe, ou aucun de ses successeurs, 
meure sans laisser d'héritiers mâles, issus légitimement de sa chair, 
nous voulons que ledit Manoir, avec tout ce qui en dépend, fiasse 
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retour aoit à nous, soit à nos successeurs les Rois d'Angleterre, pour 
avoir et jouir de la possession dudit Manoir avec tous ses droits et 
appartenances, étant, de plus, nous et nos successeurs, ci-dessus 
exprimés, exécuteur des présentes. 

"Témoin, moi-même, l'an vingt-neuvième depuis la conquête 
d'Angleterre." 

De même que les Barentin, les St.-Martin, les Do Carteret, 
les Perrin, les Dumaresq, et tant d'autres familles distinguées 
qui ont fait un certain bruit en cette Ile, les Saint-Hélier, 
les St. -Martin et autres, ont disparu pour faire place à leurs 
successeurs, que le flot du temps a emportés aussi, et dont il 
ne reste que de faibles souvenirs. Ainsi passe le monde. Le 
fleuve de la vie engloutit les générations qui passent et qui se 
succèdent sans qu'on puisse eu arrêter le cours. 

KPHÉMÉRIDES. 

1096. — Le Duc de Normandie, Robert, qui a pris la Croix, engage pour 
cinq ans son fief, moyennant dix mille marcs, à son frère le Roi d'Angleterre. 

1099. — Réduits à 20,000 hommes et à 1,600 chevaux, les Croisés arrivent 
devant Jérusalem, en font le siège, et s'en emparent le 15 Juillet. Godefroy 
de Bouillon, élu Roi, organise la société féodale de l'Orient. Deux cents 
mille Musulmans, envoyés trop tard d'Egypte pour défendre Jérusalem, 
éprouvent un immense désastre près d'^calon, au sud-ouest de la ville. 
Godefroi de Bouillon et Robert,Duc de Normandie,s'emparent de l'étendard 
et l'apportent en Europe. 

La littérature fait quelques progrès. Les langues modernes commencent 
à être employées en vers et en prose. Dans les pays occidentaux l'idiome 
roman, ou latin rustique, premier élément du Français, de l'Italien, de 
l'Espagnol et du Portugais, se perpétue par les chants des l^oubadours. 
Les Trouvères essaient de former la poésie Française proprement dite : U 
même langue sert aux poètes de la Normandie et à ceux de la Bretagne 
insulaire. Le plus célèbre est Maître Robbbt Wace, Clerc de Caen, né 
dans Vile de Jersey, On écrit force romans en Latin et en Français, qui 
devinrent de mode et ne contribuèrent pas peu au mouvement des Croisades, 
expéditions où la réalité est souvent si voisine du roman. Alors s'établirent 
des liens étroits entre la dévotion, la galanterie et la bravoure, et, de ces 
trois élémens se composèrent les mœurs chevaleresques qui devinrent les 
mcBurs de l'Europe. 

1100.— La mort de Guilleaume II, dit le Roux, avant le retour de Robert, 
permet au troisième fils de Guilleaume le Conquérant, Henri 1er, dit ^au. 
Clerc, de prendre la couronne d'Angleterre. Le nouveau Roi s'attache la 

Î)opulation Anglo-Saxone, rétablit les lois d'Edouard, et rend aux églises 
eurs privilèges. 

Le même Henri 1er, Roi d'Angleterre, donne à l'Abbaye de St.-Hélier, 
à Jersey, le Moulin de la Ville, avec tous ses droits, &c. Il réclame 
l'hommage du Roi d'Ecosse, Malcolm lY, pour les terres qu'il possède en 
Angleterre. 

1122. — F&ANCB. Le philosophe Breton, Abaillard, amant malheureux 
d'Eloïse, est condamné par le Concile de Soissons pour un traité qu'il avait 
écrit «ur Im Trinité. 
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1127. — Ajtolbtkbbs. Le Bai qai, depuis sept ans, m perda «n fils 
unique, ûdt reconnaître pour son b^tière, Ifathilde, sa fille, veuTe de 
l'Empereur Henri Y. iDerenue TeuTe, elle se remarie avec Geofiroy 
Plantagenet, Comte d'Anjou. 

1135. — ^A la mort de Henri, Mathilde, sa fiUe, est ûusti ée de la couronne 
par Etienne, Comte de Blois, petit-fils de Guilleanme le Conquérant par sa 
mère. 

1138. — ^Ghierre pendant neuf ans entre le parti d'Stienne et ethd de 
Mathilde. DsTid, Roi d'Ecosse, j prend part, dans l'espoir de conqufoîr le 
Northumberland. 

Ce fut sous le règne de Henri 1er que cette foule de rhâtcaux finis qui 
furent élevés tant en deçà qu'au delà de la Manche commencèrent à paraîâe, 
et si nous osons émettre une conjecture an su)et de e^ui de Mont-Orgueil, 
nous dirions qu'il doit ses dévéloppemens et son agrandissement à ce règne. 
En effet, au nombre des modifications que cet antique édifice a subies, on 
retrouve encore des traces du Xle siècle. Presque toutes les portes qui 
séparent les cours présentent des vestiges de moulures romanes bien con- 
servées, et dans l'intérieur de^ bâtimens, on voit encore des salles à plan 
cintre comme étaient les anciennes églises et chapelles. 

Le Duc de Normandie, Robert, était mort après une captivité de 30 ans 
ou environ. Son fils Guilleaume avaitpéri dûs les guerres de Flandre. 
La transmission du double héritage de Henri 1er semblait donc assurée à sa 
fiUe Mathilde que, par une politique habile il avait ûdt épouser à Qe o l&oi 
Plantagenet, comte d'Anjou. 

Tant que vécut Henri, la plupart des barons Normands avaient reconnu 
Mathilde pour leur Duchesse : mais soit qu'ils cédassent aux intrigues 
fomentées de longue main par Etienne de Blois, soit qu'ils se trouvassent 
humiliés de voir l'héritage de Rollon et de Guilleaume le Conquérant 
tomber en quenouille, ils ne tardèrent pas à reconnaître pour Duc de 
Normandie, Etienne, qui d^à s'était emparé de la couronne d^ Angleterre. 

Peu de femmes ont subi autant de vicissitudes que Mathilda, tantôt 
Reine victorieuse de ses ennemis, tantôt courant le monde, et cherchant 
un asile pour se soustraire à leurs persécutions. Ce fut dans un des 
voyages qu'elle fit pour rentrer en Normandie, qu'elle essuya une tempête 
horrible en traversant la Manche, et qu'elle fit le vœu, fatal pour Jersey, de 
bâtir une maison rdigieuse si elle parvenait à échapper du naufrage (voir 
page 213 du premier volume). On sait que peu d'instans après avoir nria 
cet engagement solemnel, le pilote reconnut la terre, et s écria en bon 

SiUâa Normand : Chante Beine, veckm la Uirrt^ et qu'elle aborda à Cherbours. 
e là, le nom du quartier de Chantereyne où elle débarqua, et l'érection de 
l'Eglise du Vœu près de la même ville, sur la route de Querqueville. 
Comme les fonds à la disposition de Mathilde ne suflisaient pas pour 
l'entretien de l'édifice qu'elle fonda, elle y appropria une grande partie des 
revenus de l'Abbaye de St.-Hélier, à Jersey, circonstance qui contribua 
considérablement à la décadence de cet établissement religieux. On verra 
à la page 221 du 1er volume de cet ouvrage que l'Abbé de Cherbourg fut 
sommé de comparaître à Jersey devant les Commissaires, sous Edouard II, 
pour justifier les droits qu'il avait sur les revenus qui avaient appartenu \ 
l'Abbaye de St.-Hélier. 



CHAPITRE XIV. 



1164-1199. 

SoMMÀiBE : Senri IL et Thomas à Bechet^ Archeoêque de 
Canterhuiy, — Agrandissement des Eglises Paroissiales : leurs 
JRevenus, — Les Bienfaits, les Déserts, Fromens, Dons, Obits, 
Trésors, Fabriques, Testamens, — Bichard, Cœur-de-Lion ; 
Trésor Boyal, — Départ pour les Croisades, — Famine affreuse. 
Bât du prix des Bentes depuis 1495 à Vannée 1783, — 
Difficultés survenues à ce sujet en 1737, — Poids, Mesures et 
Anciennes Monnaies, — Teneures et garanties, Bentes, Décrets, 

Nous avons vu qu'Henri 1er, en mourant, déclara sa fille 
Mathîlde, qui était remariée à Geoffroi Plante-Genèt, Comte 
d'Anjou, héritière de ses états, et qu'Etienne de Blois lui en 
disputa la souveraineté pendant quelques années : nous avons 
également vu qu'Etienne adopta le fils de Mathilde, qui, 
après maints combats, fut reconnu Boi d'Angleterre en 1154. 
Au commencement de son règne, tout alla bien ; mais, 
comme ses prédécesseurs, Henri se brouilla avec Louis YII, 
Roi de France, et cela donna lieu à une suite de brouilleries 
et de raccommodemens, de trêves et de ruptures, de petites 
guerres et de traités entre les deux états. Sur quelques 
soupçons que lui donna la conduite peu régulière de la Reine 
Eléonore, fille et héritière des Ducs d'Aquitaine, Louis 
répudia cette femme, sous prétexte, qu'étant sa parente, il 
l'avait épousée contre les lois de l'Eglise. En la renvoyant, 
il fallut lui rendre la Guienne et le Poitou, qu'elle avait 
apportées en^ot ; et, quelque tems après, cette princesse les 
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donna avec sa m^in à Henri Plantagenêt, Duo d'Anjou^ et 
qui déjà était maître de la Touraine, du Maine, de la 
Bretagne et de la Normandie» fat de tous les monarques 
Anglais celui qui eut le plus d'influence sur le Continent. 
Jusques-là, tous les Ducs de Normandie, comme Kois d'An- 
gleterre, avaient exclu de leurs conseils et de leur confiance 
les indigènes descendans des Anglo^Saxons : Henri fit une 
exception à cette règle générale en élevant successivement 
aux premières dignités de TEglise le célèbre Thomas Becket, 
qui devint Archevêque de Cantorbéry. 11 n'eut point lieu 
de se réjouir de s'être départi de la règle de ses ancêtres et 
prédécesseurs : car, de querelles en querelles, l'Archevêque 
et le Boi en vinrent à une rupture, qui, après avoir scandalisé 
l'Europe pendant ime longue suite d'années, se termina par 
la mort tragique de l'Archevêque, que le Boi fit indirecte- 
ment assassiner dans son Eglise en 1170.^ Dix ans aupa- 
ravant, il avait conquis l'Irlande, qu'il unit & la Grande- 
Bretagne. Pendant ce temps, il avait eu de son mariage 
avec Léonore quatre fils ; savoir, Henri, Bichard, Geoffiroy et 
Jean. A Henri, il donna l'Angleterre et l'Irlande, le Duché 
de Kormandie, l'Anjou et le Maine. A Bichard, l'Aquitaine, 
Poitiers et la Guienne. Geoffiroy, fiancé à la fiUe du Duc de 
Bretagne, reçut l'hommage des barons de cette province à 
une époque où Jean, encore par trop jeune, ne possédait 
aucun domaine. Ces enfans ingrats, comblés de bienfaits par 
leur père, se révoltèrent contre lui, encouragés par leur 
mère, Eléonore. Henri livra la guerre à ses propres enfans, 
et fit enfermer leur mère. H serait inutile d'entrer dans une 
foule de détails étrangers à cet ouvrage. Henri, le fils aîné 

* Les Ducs, Bois d'Angleterre» avaient l'usage de Tenir passer dans 
leurs châteaux de Normandie les jours solennels des fêtes, et ils les 
occupaient avec une grande splendeur. Les éorlyains contemporains citent 
le Château de Bure, près Bayeux, parmi ceux qui furent souvent honorés 
de leur visite. C'était aussi l'une des étapes des Ducs après leur débar- 
quement. Si Von en croit presque tous les historiens, c'était au Château 
de Bure que Henri se trouvait lorsqu'il apprit l'excommunication lancée 
contre lui par Thomas Becket, et qu'il laissa échapper cette exclamation, 
qui, suivie du meurtre de cet évêque, pesé si lourdement sur sa mémoire : 
" Est-ce que je ne serais jamais veneé de ce prêtre ingrat et rebelle 1" 
Plus tard, ce nit aussi à Bure, après la révolte de ses fils, que pendant le 
Carême de 1176, Henri, Geoffroy et Richard vinrent faîr« leur soumission, 
et soliciter le pardon de leur &ute, pardon trop généreusement accordé et 
trop tdt oublie. 
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du Boiy mourut en combattant contre son père, qui, malgré 
ses chagrins domestiques, régna trente-cinq ans en qualité de 
Roi d'Angleterre et d'Irlande, et possesseur des plus belles 
provinces de France. Sa mort arriva le 6 Juillet, 1189, et 
plaça son second fils, Richard, surnommé Cœur-de-Lion» sur 
le trône d'Angleterre.... On continua, sous ce prince, 
l'œuvre progressive de la construction de nos églises parois- 
siales. Outre celles de St.-Brélade, de St.-Martin, de St.- 
Clément, et de St.-Ouen déjà finies, on érigea celles de 
8l.-Sauveur, de la Trinité et de St.-Pierre. Achevée et 
consacrée le 30 Mai, 1154, il y eut une espace de 
vingt-quatre ans entre la consécration de celle de Bt.- 
Sauveur et celle de St.-Ouen ; ce qui ne prouve rien 
contre la continuité des travaux pour ériger ces temples. 
L'Eglise de St.-Sauveur, outre le corps principal de l'Eglise, 
avait aussi deux chapelles formant la croisée nord et sud, et 
au lieu d'un clocher, elle était et est encore surmontée d'une 
tour quarrée, lourde et massive en maçonnerie, dont le 
sommet est crénelé. Elle date de 700 ans. Pendant une 
aussi longue sxdte d'années on conçoit qu^elle a du subir 
bien des changemens, et qu'elle a vu s^opérer bien des 
révolutions tant dans sa forme primitive que dans le personnel 
de son administration. Cette paroisse, sur laquelle nous 
possédons d'amples détails, a fourni plusieurs personnes il- 
lustres, tant par leur naissance que par les vertus et la piété 
vive et sincère qui les caractérisaient, et a eu l'avantage d'être 
longtemps desservie par une sério de Curés et de pieux 
ecclésiastiques, dont nous parlerons plus tard. Elle avait 
pour patron l'Archidiacre du VaUde^Vire du Diocèse de 
Coutances.* Et le Vicaire, ou plus probablement le Béni- 
ficîer était tenu à une redevance de 20 livres tournois envers 
cet Archidiacre. L'Evèque de Coutances percevait la moitié 
des dîxmes, l'Archidiacre du Val-de-Vire la troisième partie, 
l'Abbé de St.-Sauveur-le- Vicomte la sixième partie, et le 
Vicaire vingt-quatre vergées de terres franches. Enrichie 
depuis par la piété des fidèles, l'Eglise de St. -Sauveur était à 



* C*edt sans doute par erreur que M. Dureil traduit ce lieu par le mot 
de Vauvert, 
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la Réforme, sinon la plus riche, du moins nne des mieux 
dotées du pays. On ponna voir par les esctraits suiyans, 
tirés du registre même de Sire Jean Hne, Curé de oette 
paroisse en 1469, dont nous aurons à parler plus d^une fois, 
qae les revenns de cette Eglise étaient considéraUes ; et qne 
par suite de l'intimité qui existait entre les Pàstenrs de 
TEgUse et les fidèles de ces temps-là, ceox-ci pourvoyaient 
largement à leor entretien. 

PREMIER EXTRAIT. 
Droits du Curé. 

Drouet Tanyeme doit i. qrtr. de fr* pour la Chapelle de St. -Thomas. 

Pasquerel Desruez, demy cab. de fr^. 

Item, la Disme des Pomes. 

Item, la Disme des Agneaulx. 

Item, la Disme de la Leigue (laine). 

Item, la Disme des Busqués (ruches). 

Item, la Dizme des Veaux, des Poulains, des Ouesons, des Pour- 

cheaux. 
Item, les Aleurs, q. s'amontent à xxiiii. vergs. de terre. 
Item, ie y.gie de terre pour HaïQin-le-Roux, à FAmetot, q. doibt 

i. cab. de Frmt. au Trésor, et le surplus au Curé pour dire 

y. Messes. 
Item, une autre ygie. et dix perqz., appartenante au Curé, et est 

le Camp Sumier. 
Item, la ChapeUe de Maufancq. 
Item, la Chapelle de St.-Magnelye. 
Item, la Disme des Lenâds. 
Item, les pains des Festes de Noël, de Pasques, de Pentecouste 

pour chacune des d^ Festes, iLu. d" et L d' d'offrande. 
Item, les Obits, desquels le Curé a pr,t. à iL Clercs. 
Item, les Sépultures. 

Item, les Offîrandes yenantes à lad^e Eglise. 
Item, le Jc de Pasq., 100 Œufe et i. Pot de Vin ; ayec un autre 

Pot de Vin quand Ton fait pour le pain au Chantre. 



SECOND EXTRAIT. 

Montrant le revenu des terres connues sous h nom des Lskfais, 

d'après le bail qui en fut fait en 1461. 

Premier. Ux., Michel Morin, ] La Grand Longue- 

Pbilipot Poingdestre. ) yille à 1. (sous). 

yoL. II. N 
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Thomas Le Roux, sous la Hougue xiii. s et demy. 

Symon Dolbel, Maufancq xx. s. 

Philippe le Chambrier, la Petite Longueville. ... iii. Q« 

Collette Fonqz., la Ville es Telliers ii. cab. de braes. 

Le bonniment à Mich, i. Esc. 

La Vingtaine es Pigneaulx, xxiiii. s. au petit Bertram. 



TROISIÈME EXTRAIT. 
Les Déserts. 

Les terres qui estoyent à Longueville. 

Item, le Clos Thomas Lulage, entre son Ostel et Tau, Jardrey. 

Item, le Clos Jourdan Pygoumel tout entier, et le Clos du 

Colombier decy au Costil. 
Item, le Clos du Colombier, John Bagod. 
Item, le Clos du Harenc et le Mesnaige John de Laicq, et le Clos 

devant lus et tout ce costè decy au Colombier John Bagod. 
Item, à Longueville, les Avenerils, le Clos du Noidr. 
Item, le Clos du Moulin & celui d'au-dessus. 

Item, toutes les Terres des praies et à Damme. 

Item, le Cloa entre TOstel Guille Collet & Pierre Laell. 

Item, le Clos au Paumier. 

Item, la moitié du Clos Maxiot le Roy devers le Vœst (ouest). 

Item, au Mesnage Fabian de Ficq^ 

Item, au Mesnage Fabian, devant lus son filz. 

Item, devant lus du Mesnage Fabian. 

Item, derrière l'Ostel Colin le Jende 

Item, au Clos Richard Mues, devers l'Ostel au^Gendre. 

Item, petit John, le Clos devant son us et tout ce de au-dessus de 

son Ostel, devers le Voest. 
Item, ou Clos petit bon. 

Item, ou près Tostel à la g'netiere devers l'Oest. 
Item, la terre de Jardney, que tient Philippe Poingdestre^ 
Item, le Clos Perrin Mourant. 
Item, les Clos d'ung la Hougue aup,8. son Ostel. 
Item, devant l'Ostel Raulin Mourant. 
Item, Collette la Caumaise. 

Item, Quille Le Caumais. Item, au Clos Pasquerel. 
Item, la Dixme du Poisson. 
Item, les Confessions. 
Item, Neupces, Gaines et autres. 
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QUATRIÈME EXTRAIT. 

Fromenê dont moitié appartenait au Ouré^ et par qui dus à cette 

époque,''^ 

Colin Le Loureur, iiii. cab., moitié au Curé du don Dom John Le 

Caumais. 
John Le Jenère, iii cab. , i au Curé. 
Macié Gallie, iiii. cab., moitié au Curé, desquels il y en a ii. cab" 

po' Thomas Le Hardy. 
John de Grochie, iii. cab. moitié au Curé. 
Michielle Colet, i. cabo*> moitié au Curé. 
Philippot Poingdestre, ii. cab'., moitié au Curé pour Sz« Germain 

PaUot. 
John Neel, iii. cab. : ii. au Curé et le tiers es Clercs, du don 

Griilemine de Guerpie. ... de John le Viellart. 
Guille. Alain, iii. cab. : ii. au Curé et i. cab. es Clercs. 
La deguerpie Philippe Dolbel, ii. cab., moitié au Curé du don 

Richard de St.-Ouen. 
Richard Horman, ii. cab., moitié au Curé du don S^o Philippe 

Collet. 
Les héritages de Potin Falle, i. cab., moitié au Curé de la tournée 

Regnd Le Loureur. 
John Le Roux, demy cab., moitié au Curé du don &« PhiUppe 

Collet. 
Perrin Hormen, iiii. cab., desql« il y a ung cab. au Curé, et le résidu 

es Clercs, du don Philippot Fliques. 
Philippot Poingdextre, ii. cab., pour TObit de Reg^^d Le Loureur. 
Thomas Guilbert, iiii. cab., au Curé du don Macié Falle. 
Michel Morrin, ii. cab. pour Pierre Morin le Viel et sont au Curé. 
Noie de Nich., ii. cab. au Curé pour Guille Morin. 
Led* Nich., i. cab. au Curé po^ Jenette feme de Guillot Morin. 
Item, la moitié de la terre de Colin Hormen. 
Item, Raulin Le Jardrey, i. cab. au Curé po^ g, . . d. Morin jeune. 
Les hers Jenette fille de Reg., Le Loureur, ii. cab. et sont au Curé. 
Ph'le. de Carteret, i. cabot au Curé pour Martie de gx. de Thomas 

Le Hardy. 
Dom. John Dolbel, i. cab. au Curé pour Thomas Le Hardy. 
Les hers Regnaud le Loureur, i. cabot, moitié au Curé. 
Pasquerel de Ruez, ii. cab., moitié au Curé. 



* H faut se rappeler que cet état de choses date de 400 ans et plus : et 
que les revenus des Eglises étaient bien plus considérables alors qu'à 
présent. Ces extraits les prouvent d' ailleurs amplement. 
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Jenette de Guerpie de Regnaud de Cartheret le Viel, a dbné pour 
Tobit de son filz Regnaud, iii. cab. de froment, et un cab. au Curé 
•p6' dire une Messe. Item, iiii. cab. au Trésor. 

Alinor, feme de John Poingdestre, donna à son obit î. cab. de 
frm*- au Curé pour célébrer une Messe et ung autre cabot à ii. 
P'bres. poT prier Dieu po' elle, dona i. cab. de from* et sa mère, 
img autre cab. a maintenir le Cierge devant nore Dame de Pyty 
(pitié). 

Nous avons dit que les intérieurs de nos églises paroissiales 
étaient pavés d'ossemens humains. Pour prouver qu'on 
affectionnait ce mode de sépulture autrefois, nous allons citer 
les noms des personnes qui, dans un espace de 18 ans, ont été 
enterrées dans Téglise de St.-Sauveur, noms enregistrés à fur 
et mesure qu'on les y déposait, ainsi qu'en fait foi le registre 
tenu par le Curé. 

Ao MCCCCLXIO 
Ao MCCCCLXIO 
Ao MCCCCIiXII 
Ao MCCCCLXII 
Ao MCCCCLXII 
Ao MCCCCLXIII 



Ao MCCCCLXIIII 

Ao MCCCCIiXIIII 

Ao MCCCCLXIIII 
Ao MCCCCLXIIII 



John De La Rocq', i. cab. de fr'm^ pour ses 

ii. en&nts. 

Michel Morin, pour sa fille, demi cab. de fr'm* 

tourné sus Esthienne le Marignel. 

John de S^ Martin avec ses iii. enfans, et a 

donné iiii. cab. de frm*» 

Rico* Milrerez a donné i. pqz (perches) de terre 

à la croix Perchard. 

Gxdllot Lael, 1 cab. de frmt., tourné sur les hers 

John Dolbel, sen'- 

Philippe Dolbel, vii. p'qz de terre ou environ, 

c'est assavoir le petit closet d'entre le chymetière 

et le chemin de la maison Quetteville. 

La feme de John Fhermitte, i. cab. de frm^* 

tourné sur Drouet Taverne du don de Jenette de 

Guerpie Raud Nordest, fille De Quetteville, a 

fournir et gr^. 

Jenette de guerpie John de Soubs le mont, 

i. cab. de ôm^* ex donc John Aumot, tutor de 

Genette fiUe de PhiHppe Falle. 

Jenette, feme de John Le Caumes, fils John, 

i. cab. 

John Le Hardy, vi. V'gie de terre scéante devers 

le Nort du clos des aleurs en la paroisse de 

Grou ville du don S^ Rauf Mibrérez. 
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Ao MCCCCI.XT 



tXT die fète, 
Marie Magdalene 
Ao ....i.xvidie 
Mec', px. ante nat' 
Ste Yirge Marie 



I.XYI die 
Jovis px ante fest 
Ste Lucie 

Ao MCCCCLVii die 
Octaya menais 
April. 

Ao MCCCCLXVIIO 

die octaya, mensis 
AprilM 

ixyiii die xiii 
mensis Julii. 

Lxyiii die m 

mensis 9lw>8- 

i.xyiii die duo- 

decima mens. 

Jan. 

Ao MCCGi<xixdie 

octo dec'o mensis 

Januar. 

I.XIX die tertio 

menais Febr. 



ixix die XXVII 
Feb. 



Baulin Le Jardrey, L cab. de frm^ assigné sus 

John Anlej, de St.-Pienre, pour luj et pour sa 

feme Aliz et pour ses ii. en&ns, heredz nolnenmt 

concordare in nnu', cabotellns, licet dederat ditq 

Bad. très cab. jacens in extremis. 

Jobn Le Lonreor, pour Banlin, son fils, i. cabot 

definf. 

Domina Mich. Le Viellard inbnmatq fuit in 

Ecclia Scti Sfilyatoris dederatq iiiior cab' frntn 

situât, super Philippum debenaire de yenditione 

Jobn Le Caumez Go p. i. cab. est Tbesaur. 

i. cab. p. Rector et rend, dericis. 

Relicta Mathei Falle éta't pour son mary Mathieu 

q. pour elle, iii. cab. de firt au Trésor et iuL es 

Obits, desquels le Curé a i. cab. tourné sus 

Thomas Guilbert 

Philippe De Carteret, ii. cab. de fit. au trésor du 

don de son père tournés sus Guille Hue de 

Ste. Marie. 

Richard Le Viellard donna leymage de St.- 

Sebastien, et du consentement de tous les 

p'oissiens. 

Mathieu Aleyn a donné un Cab. de frt. & la mère 

dudit Mathieu s'est obligée le fournir en cas que 

les enfans dud^ Mathieu ne le youdroyent fournir. 

La deguerpie de Rio. Milier, a donné pour être 

enterrée en l'Eglise, 1 cab. 

Janeta filia Nicolay Morin dédit unum cabotelum 

frumenti ex yolontate et consensu patris sui 

propt' inhumand' Henricum puerum suum. 

Pasquerelq de Ruez inhuma^ in Eccria Johanes' 

filitts ejus dédit unum caboletum fru^ p'dictam 

inhumatio in presenc. plu' test, fide dig. 

Philippe déniez inhuma' in Ecclia.dms. Guilelm' 

filius ejus, dédit duos caboteles ôm', yiz : unum 

cabot, p. aepultura die' Philippi & ait', cabot, pro 

sepultura' népte ejusd. & utit dect. duos cabotelles 

sup. 

Colin Le Loreur inhuto in Eodia' dédit unu' 

cabotelle firu^ lohannes ejus firater k anne 

cum filio dcts. Col. prcmiseruut soluere dic^' 

cabotelles pro dicta inhumatione. 



106 



JERSEY : SES ANTIQUITÉS^ ETC. 



I.XIX X* die 
mensis Febr. 



MCCCCtXXO 

ixxo 

Lxxii die XXVII* 
mensis Julii. 



A^ ccccLxxiidie 
xYio mensis S^n* 



Lxxiii die XXII 
mensis Sept. 

Ao LXXIII II 

gbris. 



Ao LXXIIII XIX 

Maij. 

Ao MCCCCLXXV. 

Id. 

Id. 

Id. decimo 
Septimo Decemb. 



LXXTi die vio 
Januar. 

LXXYii die Septo 
mensis Julii. 



Reginald' de Cartheret inhumât' in Ëcclia deditz 

iiii. eab. fru'ti, Yiz : duos cab. Thesauri & duos 

cab. obitiV. yz' unum cab'. Rectori & unum 

C'iicis. 

Guiirina Sponsa Roberti le Drane inbumata in 

Ecclia deditqr iiii. percam terrœ yz 

CoUn Ahier inhumât in ecclia dédit unu' ca- 

botellum firo'^ Thesaur & Yertiqz dict. cab. sup. 

Jacobus Dolbel inhumât' in Ecclia, mater ejus 

dédit unu. cab. fru'^ situât' sup Colina Pelgay. 

Some. xxxii. quart» yi. cab. dej. dej. reœde orge 

pour l'an lxx., xxix. s. 1 d» xxij. d. 

Regplbaldus de Cartheret, jun'* inhumât, in Ecclia, 

mater ejus dédit pro ipso iiij« cab'. fru" Obitib» 

Yiz. unu. cab. Rectori k iii. cab. Cle'cis & iiii. 

cab. Thesaur. Ecclie S" SalYat'. 

Micaela relicta Gaufridi Collet inhumata' in 

Ecclia dederatqz dict' GauMd ii. cab. fru^* situât. 

sup. Rad. Le Tubelin pro inhumatione eorumdem. 

Thomas Dumaresq inhumatus in Ecclia pro- 

miserunt q. parentes ejus soluere pro dicta 

inhumatione duo scuta de quib» John de Soubs- 

lemont in', sit. 

Vincentia Uxor Guilli le Petevin filia Thome 

Boterel inhumata in Ecclia' dictus Thomas dédit 

unu. cab. fru^ pro dicta inhumatione. 

Philippus Falle de la Queruée inhumât' in 

Ecclia. 

Tomina uxor Guilielmi le Caumez inhumata in 

Ecclia. 

Domins Thomas de FanoUeres inhumât in Ecclia. 

Nicolaus Morin inhumât' in Ecclia' et dédit iiii^r 

cab. fruti obitib» Yid. unum cab. Rectori proptr 

celebrand' unam Missam de requ^ nota et très 

cab. fru*i C'iicis servitio p'ntib'z & unu* cab' 

Theasur. 

Simon Dolbel inhumât^* in Ecclia dederuntq' 

executores ejus ii. Scuta p' dicta inhumatione. 

John Poingdestre inhumât, in Ecclia deditq' 

Thesaur' Sti' Salvatoris duos cab. firu^ Item 

obitib" quinqz' cab. 

Filia Rad. le Jardrey inhumata in Ëcclia. 
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LxxYiio xy(^ die Helena uxor J. Poingdestre filia Nioolaï Morin 

Januar. inhumata in Ecclia prope dictum Nicolaum in 

capella : deditq® iiii<"^ cab. fru^i ex hereditagiis 
suis' yiz' nnu cab. Curato propter celebrand'. unam 
Missam quolibet ano in die inhumationis sue, 
duobus capellanis, unum propter orendum pro 
ipsa, unu. pro dicta inhnmatione & alium propter 
juyand. ad. faciend. unu. cereum coram. imagine 
Yirg. prœtestate in dicta Capella. 
Id. Martîna relicta John Lienard inhumata in Eoclia, 

xxio Januar. filins et filie ejus dederunt unu cab. fru^ ad 
levand' supr John Espiart. 

I.XXTIII. Eaiherina filia Rad. Lempriere uxor John 

NicoDe dédit quinq' solid'. obitib* monete fortes 
q. in valent sex soUd : John Godfroy s. & ds. 
iii. Missas yz deba' una' de S'cto Spirt*. et de 
requie' et Curaf débet eligere duos alios p'bros. 
Item dédit Thesaur. 
Id. xvi. Junii. FiUa Joh'is Nicolle inhumata in Ecclia dédit p. 
sepult' inhumât' lia Scuta. 

NoTM des personnes trespassées en F An mcccclxi iempuis la 
feste de Tcmssavnts lesqj^ ont esté enterrez dedans V Eglise de 
St.'Sauveur. 

' Michel de St. -Martin donna i. cab. de from* pour estre enterré 
dedans l'EgUse. Item, i. pr sa sœur, la fille John de St.-Martin, 
i. cab. p' être enterrée dedans l'Eglise, Sol'. 

Les ii. en&ns John Le Rocquier enterrez en V Eglise, Sol. iii. Osenez. 

John de St.-Martin, enterré à l'Eglise, i. cab. fini^. 

Thomas FaUe, Sol. 

Edmond Suhart, Sol. 

Ancilla Phle. de Cartheret. 

Noms^ de eeuat q, sont trespassez dempuis le Dimanche devant 
la Feste de la Toussai/nts^ TAn mgccclxiiii. 

Guille Aleyn dz xx. solid. 

Fflius Edmundi Suhart solid'. decem soHd'. 

Solvit reHct. John de Soubslemont. 

Sol. pns. John Vasse, iii. S. 

Sol. P'hlus. de Cartheret, xxti Solid'. 

Sol. Math, de Soubzlemont noyem Solid'. 

Sol. Math. Aleyn, xy. Ss. 
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Nous aurions pu pousser ces citations plus loin, mais elles 
suffiront pour confirmer ce que nous avons dit de l'usage où 
l'on était alors de se faire enterrer dans les églises ; et de 
l'empressement et du zèle que l'on mettait à léguer soit rente 
ou argent, tantôt au Trésor de l'Eglise, tantôt au Curé ou 
Recteur, et toujours à cet usage connu sous le nom di'OUtSy 
des dons plus ou moins considérables. Ces obits étaient 
spécialement destinés à faire dire des prières pour ceux qui les 
avaient fondés, et le Curé était obligé ou de s'en acquitter 
lui-même aux jours y spécifiées, ou de les faire dire par 
d'autres. Chaque église avait un fonds pareil, et les livres 
où ces dons se trouvaient enregistrés s'appelaient TObituaire. 
Pour éviter au Curé la peine d'aller les recueillir chaque année, 
de maison en maison,ils étaient pour l'ordinaire affermés, et leur 
produit versé entre ses mains. Pour mieux faire comprendre 
ces choses, nous allons continuer nos extraits des Registres de 
la Paroisse de St.-Sauveur, comme suit : 

Les Froments anciennement deubz de Mente et qui estoient a 

recepo^' p. chacun an p. la main des Fermiers pour les Obits 

de la Paroisse de 8t,-8auveur, 

La Brunette ii. cab. 

John Le Ber iii. cab. pour Lucas Hubair. 

Baulin le Jardrçy i. cab. Item ii. ss. 

Martin Morant iii. oab. 

Bobin de Beaucamp ii. cab., John Poingdeetre, dr, 

Bichard Billot i. quartier pour John Morel. 

Jouynet de Fanolières ii. cab, 

John Amy, c'à.a ux ii. oab. 

John Le Boux vi. cab. et demy. 

John Etur iii. cab. pour John Falle. 

Begnault le Normant ix. cab. • 

Ghiillet Normant iiiî. cab. 

Liénard Le Caïunez i. oab. 

Thomas Guillet demy cab. 

John Corbel i. cab. 

John Ahier, fis. Bic' ii. cab. 

Gxiille Greult i. oab, 

John Le Caumez ii. cab. pC Guillet le Brunet. 

Item, ledit Caïunez, ii. cab. po^^ le petit Caumez de Maufant. 
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Item, por le Sebirel, ix. cab., item, po* &i^ Ghiille Le Roux. 

Gxiiffix>y Collet i. cab. 

Lucas Morel . . . . • y. cab. 

Colin Pelgay ix. cab. câ. uxor. 

Les en&ns Janeq'n Le Montez. • • xv. 

Jebannet Poingdestre iii. cab., i. desql* est à comble. 

John Anthoine yii. cab. 

John Hubert • • ii. cab. eà.uxor. 

John Derue •....« i. cab. à comble. 

Thomas Botterel id. deniers. 

Haulin Botterel ii.cabot8. Item,iri.den'8. 

Margueto de Ghierpie John Cab • xii. denn* 

Drouet le Doyen • i. cab. 

PhiKppe Cosnard le Viel i. s^i* 

Philippe Cosnard, xy. cab. po>^- PaUot, deqz. il y en a ii. cab. au 

John Baudain le Viel T ii. cab. 

Pour les enfans R^na<^* de Carteret .... i. cab. 

Thomas Ghiilbet i. cab. 

John Valpy y. cab. 

John Neel iu. cab. po* Bunl 

dément Messervy ii. cab. câ.ux. 

Les Hers Colette Fanoil iiii. cab. 

Philippe Le Proyost «... i. cab. 

Janequin NicoUe ^ i. cab. 

Macie Labey ii. cab. dg«- 

Colin Ahier • ii. cab. dg«. 

Les Damades i. cab* 

John De Bagod i. cab. 

Baulin LempVe, i. qurtr. deq'il y en a ii. cab. au Curé. 
Phle Dolbel, x. oabs., deq. il y en a i. cab. au Curé. 

Richard Billot ii. cabs. rat uxor. 

La déguerpie CoHn Hormen demye cabot. 

Les Hers Alix Vasse iii. cab. po'- Regn© le Loureur. 

Regnaud Perchard iiii. cabots. 

Autres firomens à lever et payer jpor la main du Curé de la 
ParaUse de 8t. Smi/ti^ ainsi quHU étaient aneiennement deubtz. 

Colin Barbé» pour la terre que soûlait tenir le petit Roux, demy cab. 

Perrin Hormen, po^ Phlot. Hicq'z iiii. cabs., i. au Curé. 

Thomas Guilbert, pour Macie Falle iiii. cabs., i. au Curé. 

John Le Gendre , iii. cabs., i. au Curé. 

yoi.. II. ^ 
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Jehanne de goerpie, Philippe Dolbel. ii. cabe. 

John de St.-Hélier, po^ R« de Carteret • . • • ii, caba. 

Maeie Gallie, pour frs. Neel • • • • . ii. eabs. 

Item le dit Qallie, pour Thomas Le Hardy. « ii. eabs. 

Michelle Collet i. oab. { moitièaii 

La terre de Colin Hormen. / Curé. 

Colin de Lourour, pr Da. le Caumez uii. eabs. 

Philippe de Grochy, câ. uxoria iii. eabs. 

Phle. Coanard, po^ Sire G^ermain Pallot. • • • ii. eabs. 

John De Ruea • ii. eabs. 

Perrin .Alexandre cà. uxoris, vi. eabs., L au Curé, et est pr Marie 

le Roy. 

Jehanne, feme. Phle. Aleyn • uu. eabs., i. au Curé. 

Joh. le Caumes, po^ Sire Nicolas Yiellard . iii. eabs., i. au Curé. 

Perrin Aleyn iii. eabs., ii. au Curé. 

John Neel iii. eabs., ii. au Curé. 

Nicol Triguel, por Regn^ de Carteret, jun. , du don de la mère 

dud* Regnd iiii. cab., dont i. au Curé. It^n, autres froments. 

Nicolas Morin, de son don iiii. eabs., i au Curé. 

Item, pour ses p'decesseurs, iii. Qrtrs. vi eabs., de quoy le Curé, a 

Tii. eabs. 

Item, pour vi. pbrs • • • id. eabs. 

Item, pour John Poingdestre vi. eabs. Item, ii. d. 

SiBE JoHK HxTE ii. cabs. 

Sire Gfuille de JRuef ii. cabs. Ite. y. N. 

Item, rObit de la feme. Raulin Lempre., id. est i. cab., moitié au 

Curé tourné sus Perrin Jehan, autrement Guiltus. 
Item, rObit de John Poingdestre. 
Item, rObit de Alinor, feme. de John Poingdestre. 
Item, rObit de la feme. John NicoUe, fille de EauHn Lempre., y. 

s., fort tournée sur John Godefroy. 

Indépendamment des legs qu^on faisait pour les Obits» 
selon qu'elles se sentaient mus de dëyotion, les personnes qui 
possédaient des biens fonds léguaient au Trésor des sommes 
plus ou moins considérables. On pourra juger de celles qui 
étaient anciennement dues d'après le Eental ci-dessous. 

Les hers Nicolas Morin xriii. cabs. 

Les Hers Nicolas le Roux . . yi. cabs. s., &c. 

John Le Normant y. cabs. 

Les enfans Janequin le Montez iiii. cabs. 

John Ahier, filz Rie ii. cabs. 

John Le Caumez, fils Perrin , • ii. cabs. 
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John Vasse, ca.iix ▼. cabe. 

Item p<^- Philippot de Rue et safeme. • . . ii. eabs. 

Les hers Colin Ahier iiii. eabs. 

Item poiir son enterrem^ . . • . • i. oab. 

Thomas Ygon ii. cabs. 

Baulin Don iîîi. cabs. 

Guille Godel i. cab. 

Jenniyet de Fanoilîères • • • • iii- cabe. 

Les Hers Jenette deguerpie PerrinotLaeL ii. eabs. dej. 

Les Hers Cardin Salmon . • . • i- oab. dej. 

Denys Le Font i. quartier j^ la Lampe. 

Item au Trésor • ii* cabs. 

FabianValpj ii« cabs. 

Drouet Anthoine ••••••••. t i. cab. 

Janeqnin Baud iii* cabs. dej. 

John Milliez pour Guille de la Eocq • • • . i. cab. 

John Ahier p^- Rie' Ahier dej. cab. 

Guillot Etur i. cab. ^ 

Denys Aleyn po^» son Père i» quartier. 

Janequin Nicolle i* cab. 

John Le Caumez^fils Coll ii. id. 

John de Rues iiî- cabs. dq. 

Philippe Falle les ii. parts de demy oab. 

Potinet Fanouil le 3«a de L cab. 

Richard le Metar xiii. cabs. 

Les hers Rad. Aleyn. iiii. cabs. 

John Le Gendre , TÎL cabs. dg. 

Les hers John Pallot ii- <»ï»- 

John Neel & son nepyeu ii- cabs. 

John des Praes î- cab. 

Drouet Le aercq iîîi- cabs. 

Item po'« Martie. de guerpie Guillot Janne, i. cab. ii. carch. 
Item poT- la première femme John L'hermitte, i. cab. 

GuiflBroy le Demptu iii- cabs. 

John Hxte deie reas de orge. 

John Hubert ii. cabs. 

John Perrin à cause de Marie sa feme . . drej. cabt. 

Raoul Mourant ii' cabs. 

John Le Roux ix» cabs. 

Richard Horman i. cab. dej. 

John Vatiqun ii- <»^»- carcho» 

Janequin Loronier i- carchr. 
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John de Groohy i. cabt 

QuiUet. de Beaugny L cabt. dej. po>^* le meîso. 

Perrin le Jardrey y. cabts. 

lieonard Le Caumes • . . • ii. cabts. dj. 

John Hubert de la Trinité î. cab. 

Michiel Dienrault • ii. cabs. dj. 

Ouille Aleyn •••••••••••.. i. carch'- 

Ouille Labey i. cabt. 

Baulin Gosnaid . • . • • • iîL cabts. 

Jehanne Fygt i. qrtr. 

Macye Le Biche • • .^ . • • • • • . L cab** 

Colin Lange • ii. cabs. 

John Poingdestre . • • yii. cabs. 

John Le Bordier ii. cabs. 

John Le Prrost i. cab. 

Drouet Anihoine • ...•«•• i. cab. 

Potin Falle • • . • i. cab. 

John le Normant de Orouille i. cabt. à comble. 

Ouiffroy de Soubslemont ii. cabs. 

John Labey ii. cabs. *" 

John Le VaT^sseur i. cabs. 

Ricd. de Beaugny i. cabs. p^* Marie Labey. 

Phle. Aley, ca.ux • iiii. cabs. 

Les hers Macye Falle .••.•••.... ii. cabs. 

Pour les en&ns Reg^ cbCTarteret •••... i. cab. 

Alix, feme de Perrin Alexandre ii. cabs. 

Raulin LeTubelin ii. cabs. 

Perrin Falle ii. cabs. 

Guifroy Colbei; i. cab. 

John Bagod i. cab. 

Les Hers Gonod i. cab. 

Phlote. Labey ii. cabs. 

James Lemprière •.••<•.•,•«••.•••■•• ^®j- ^^^* 

Raulin Lemp're iii. cabs. 

John Anley , , , i. cab. 

John Picot • i. cab. dej. 

Sire Phle. Collet • i. cab. de sondon. 

Les Hers Michel Le Roux ilii. cabs. 

Thomas Guib* , iii. cabs. 



JBB8ET : 8BS ANTIQmTÉS, BTC. 113 

Thomas le Pies câ.ux L cab. 

Robin Regnouf IL cabe. 

Esthienne le Marinel • . . . • demy cab. 

Macye Gallie i. cab. 

Les Hers Pble. Dolbel ii. cabs, pr Ths. Le Har^. 

Kege Perchard î. cab. 

Perrin Hormen • • • iiii. cabs. 

Michiel Reg^ • . . • i. cab. 

Les bers de Jobn Dolbel i. cab. p. G. Lael. 

John de la Rocq • . i. cab. 

Chiiffiroy de la Hougue • • . • L cab. cà.iix. 

John Millier • • ii. cabs. 

John Le Canmez de la Ville Patier i. cab. 

Les hers de Haidin le Jardrey i. cab. 

Item, pour sa fille • • i. cab. 

John Le Loureur • • • i. cab. 

Regn. le Lonreur ii. cabs. 

John Le Caumes, por Sire Mich. le VieUard i. cab. 

Gxiille Hue • ii. cabs. 

Maeye Aleyn • i. cab. 

Robin le Drano i. cab. 

Jehanne Dolbel. •.•••• i. cab. 

John de St.-Hëlier ii. cabs. 

Pour Collette la Caumese i. cab. 

GKiille Qreult • i. cab. 

Pour Hauf Langlois i. cab. 

Henry Morel i. cab. 

Drouet Espiard i. cab. 

Les enfans John Martin d* Moignan .... ii. cabs. 

John Neel, pour Regn. de Carteret y. cabs. 

Thomas Botterel, pour sa fille i. cab. 

Simon Falle, pour son père i. cab. 

Pour la fe'me. Guille le Caumez i. cab. 

Pour Sire Thomas de FanoUiéres i. cab. 

Pour Michel Morin i. cab. 

Pour John Poingdestre ii. cabs. 

Pour Alinor, fe'me. John Poingdestre • . i. cab. 

Pour la fe'me. Rad. Lempre i. cab. 

John Espiart i. cab. pour Martin Léonard. 
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Pour Eat. Hormen, fe'me de John Nicolle» • . i. oab. 

Item, la terre qui soûlait tenir Jolin Bertram . • • • iiii. cabs. 

Item, la terre de Laurens Pinchart dej. 

xxxiiii. Qartrs. 
iiii. Cabt« 
ii. Qrohr. 
i. Comble, 
i. dej. raer d'orge. 
Item, iiii. Cab" preaulx don. 

Sommes d* argent aneiennement deubs au Threior de l^.'8€ttêveur. 

Les hers Nicolas le Boux xii. drs. 

Janyyet de Fanoilières • ii. s. id. drs. 

Ghiille Aleyn iii. s. 

Jean Ahier ^ . . . • iz. s. 

John de Rues ..•••• • • • . y. s. 

Jehan Labey iiii. s. vi. drs. 

Thomas Botterel xx. drs. 

Macye Aleyn xviii. drs. 

Simon Falle xv. drs. 

Sire John Hue, pour sa mère xv. drs. 

John Hubert • xii. drs. 

La deguerpie John Coignart , , yi. drs. 

John Le Caumez, pour le Brunet yi. drs. 

Haulin Cosnard xii. drs. 

Bice Billot îx. drs. 

John Le Chambrier *.«•....... xii. drs. 

Denys Guilbert xviii. drs. 

John Perrin, à cae de Marie sa fe'me xii. drs. 

Some. xxxvii. Sx. xi. drs. 

Voilà pour le Thrésor et les Obîts, le maintien du Curé, et 
de la fabrique : et on va voir qu'on n'était pas moins zélé 
pour pourvoir aux choses nécessaires pour la célébration du 
culte. Nous continuons nos extraits. 

La Oyre denhe de Bénie à V Eglise de St-Sauvr ainsi qu^eUe estaii 
deube et payée par ehascun an andevmem* par les Bentiers ey 
après desclarez» 

Les Marchands, pour la Hougue . . iii. ib. iii. s. 
Thomas Estur, à cause de sa fe'me. i. Ib. 

John Mileiz . . . . demye Ib. 
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1 cab. 
de frxB^ 



La degnerpie Cdlin Homuen • . . demie Ib. 
Colin Barbey, po^ ks enfims Fande . demie Ib. 

Les Paullailles deubes de rente à recpv^ p, chacun An à lad** 
jEgliêe de St.-Sauveur. 

Robin Le Cauf . . . i. chapon. 

John Hubert . . i. poule, Sire John Hue, d. 

John Gallie . . • i. poule« 

Jam'. Pdgay . . . L poule. 

John des Praes . . i. poulie. 

Cy êneuiipar déclaration ce q. était deub de rente par chacun An^ 
pour la façon du Pain henest à la dite Eglise de St.-Sauveur, 

Îà la Typhaigne (Epiphanie, ' ^ 
au jour de l'an. .... 
à la dédicace de Manfanc ., 
Bic le Vieillard, i. cab. à la dédicace de l'Eglise. 
LeshersFauvel » L cab. à Pasqs 
Fabian Valpy . . i. cab. à Pasqsfleurie. 
GKiillot Labey . . i cab. es festes n'tre Dame. 
Fabian Yalpy . . à la Toussaint & au Jeudy du S^- S8crement,iiL s. 
Adam Le Ly(Hi . ii. s. au j'* de Noël p. vin. Mabire dt* 
Simon Falle . . . i. cab. à la exaltation de la Ste. Croix po^- don 
Jehamie Dolbel. 

C^ ensuit par desclaration ce q. estoit deub de Rente p, chacun An 
a recevoir en Vin à ladite Eglise de S^» Sauveur^ selon que ih 
estogent poiez Sf receux anciennement par le Curé. 

John Poingdestre ii. pots. 

John Le Caumez ii. pots. 

Thomas QuiUet ii. pots. 

Raulin Le Jardrey ii. pots. 

Les hers Regn^. le Loureur iiiL pots. 

John Baudayn le Viel ii. pots. 

Quille Aleyn *• P<'*' 

John Bertram i. pot. 

Macie Gallie i. pot 

Ouille Mourand L cab. de £rm^ pour le Vin. 

John Bertram, ea.ûx., i. cab. à la transfiguration^ du don de Sure 
John Hue & John Du Val, P'brs. 
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A ces nombreuses citations nous joindrons encore quelques 
exemples de la formule abrégée des Testamens d'alors : ce 
qui viendra encore à l'appui de ce que nous avons dit pour 
prouver que les ecclésiastiques^ indépendamment de leurs 
autres fonctions, exerçaient encore celles de Tabellions ou 
de Notaires : 

Le Testament Jenetie deguerpie de John de 8*- Martin, l^ Mie 
prent xx^* à accroistre o advcmeer fet ses exécuteurs de Thomas 
son filzy George Lemprière, S^^* John Sue, fait à S^' Salvo^- 
UAn MCCccLxiiii* le MJardy prochain avant la JFeste de Ste. 
Péronnelle prses S^» John Sue, <8f»*«« Thomas Ahier, John Le 
Tiellardr 

Ao* Dmi M.ccccLXVio* die Dominica q. cantetr* in Ecclia Invo- 
came, Jolies de Soulemont fecit Testam^ simm in modo qui sequitur 
& primo accepit Sumam sex viginti libr. Toron de quib^ legat> 
suas constitit & ord'. dedidliespît. ut consuetu. est. Itm dédit cess. 
Ecclie pocb.t So^ Heleri quinqu : Lib. Thés. S*®. Salvatoiis XL. 
Send. cuilibet animarum Eccliam Insul p. d. test, solid cap. le m n. 
gl. cuibz très quinq' solid. cap. S** Eatharine & St* Cepborian cuilz 
vz solid, Jobni Dumaresq filiolo suo' quatuor Lib. cuilibt. Capellano 
istius Insulœ c^moreti très solid cuibz cugrat. ecc'a q istius Insuie 
quinque solid. & curato suo viz Dmo Jolmi Hue triginta sold'* 
cuilz vidue pr. dite Insuie nq. d. cuilz orpbano ung» d. fecitqe ipse 
execut. viz. Johanam uxorem suam & Dmu. Gxulelmo- Dénies p sir 
no'* bono'* ult. unam prdct uxori sue. Teste Sigo suo manuar. hic 
apposit prsentib. adh. Johne le Viellard Pet«- Valpy. 

Signé avec Paragraphe, J. De Soulemont. 



Philippe de Cartheret clicus sanus mente et core ordinavit ac 
&cit Testam^* suum Ap Dmi mcccglxxio die veneris px ante Test, 
bi. Lauds. & pa accipit decem lib. turon. ad augend. vel dimin^* et 
dat Ecclie Scti Salvatons decem solid. cuilibet animar. Eccar. Insuie 

* En cette année là, c'est-à-dire en 1464, Nicolas Morin était Bami, 
George Lemprière était Ck)nnétable, et Philippe FaUe, Centenier de la 

{narcisse de St.-SauTeur. Deux ans auparavant, id est en 1462, le BaiUi de 
'île était Jean Poingdestre ; son fils, qui portait le même nom, était 
Connétable de St.-Sauyeur. 

t Don fait à l'Eglise de St.-Hélier, id. aux chapeUes de Ste. -Catherine et 
* de St.-Cepliorien, a tous les Chapelains et Curés de VUe, 6 sous ; au Sien, 
30 sous, à toutes les veuves et orphelins une moindre somme ; au Trésor de 
St.-Sauveur, 40 Uvres. 
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pdite XT^ CâpeUd de paBsibs* * gamam xrui. d«- exee^ sua ti 
Johanam ux. principaliore. Dm's ThomaB Abier & Johaes BCicliel 
Jts. ptib> ad h'. Di. Ghiillus Dénies & Phle CoUet Pbs. Riokard 
Abier cler. cum pluribus aliis fide dignû. 

Item, la feme dudt* Phle. 6 rauthoritè de luy doue Tii. eab. de 
frmt. desqaebs il y en a ii. eab. aa Trésor et t. cab. es Obits desquels 
le Curé ayra i. cab. & les tourne et assiet sus Tb. Le Houx q. luj 
doibt. 

Itm. Elle dône ii. cab. de frmt. à maintenir le Cierge devant le 
crucifix, & confesse devoir aud^ cbierg, vi. cabs. d'autre rente einxi 
sont viii. cabs,, lesquels viii. cabs. tourne et assiet sus Jobn Le 
Caumes, filz Perrin. Its. Elle veut q. toutes autres Rentes qui 
seront deubes à lad^- Eglise sojent loyallem^- poyez, et lèvera les 
dessus dtM. Rentes le terme de sa vie, en la pn'ce des dessus dits. 

Oes exemples auront Teffet de convaincre. Ils prouvent 
plus qu'on en pourrait dire d'ailleurs, que chaque église 
paroissiale était amplement pourvue, et généreusement dotée. 
Elles le seraient eacore si Tavidité insatiable des nombreux 
étrangers qui s'en partagèrent les dépouilles au seizième siècle, 
ne se fussent point enrichis aux dépens des pauvres et du 
clergé d'aujourd'hui. 

Si nous avons été aussi prodigues de citations à l'appui de 
ce que nous avons dit touchant les revenus de l'Eglise de St.- 
Sauvenr, c'est qu'il importait de faire connaître des faits que 
l'on s'est fait jusqu'ici un mérite de cacher, afin de se donner 
le malin plaisir de déclamer contre le système religieux de 
ces temps pleins de foi ; c'est qu'il importait de faire connaître 
l'origine, et la source de ces fondations, connues sous les 
diverses appellations de Trésor, de Charité, d'Obîts, deFréries, 
qu'on n'aurait compris que très-imparfaitement sans ces 
détails. C'est encore pour prouver, du inoins par analogie, 
que toutes les paroisses étaient abondamment pourvues du 
nécessaire pour subvenir aux besoins spirituels, et même 
temporel des habîtans. Ces détails étaient nécessaires pour 
comprendre l'histoire ; car, qu'est-ce qu'écrire une histoire, 
si ce n'est exposer et mettre sous les yeux des lecteurs les 
moeurs, le genre de vie, les croyances des générations passées, 

« Don de xviii. deniers à la GhapeUe-des-Pas. 
vol.. n. P 



118 JEBBET : SES ANTIQUITÉS, ETC. 

afin de pouvoir les apprécier. On a dû remarquer que dans 
les Testamens que nous ayons cités jusqu'ici, chaque personne 
en mourant se faisait un devoir de léguer, non-seulement aux 
églises, aux chapelles : mais aux pauvres, des sommes peu 
considérables, il est vrai, mais qui, réunies, ont suffi pour 
créer les fonds qui constituent les trésors actuels de nos églises. 
Mais poursuivons. L'Eglise de la Trinité, très-chétive dans 
ses proportions, ainsi qu'il est facile de s'en convaincre encore 
aujourd'hui, malgré les ajoutemena qu'on y fît en 1163, ne 
consistait que de sa nef proprement dite, avait originairement 
pour patron l'Abbé de St.-Hélier, puis après la translation 
des biens de l'Abbaye de Jersey à celle du Vœu, ce droit fut 
transféré à l'Abbé de Cherbourg. Ses dîmes furent partagées 
entre celui de St.-Sauveur le Vicomte, l'Abbé de Cherbourg 
et l'Evèque d'Avranches ; le premier recevait la sixième 
gerbe ; le second, la troisième et la dîme franche ; le troisième, 
la moitié. Le Becteur ou Curé, percevait les novales et huit 
vergées de terres franches. Terme moyen, l'église valait 
trente livres tournois. 

L'Eglise de la Sainte- Trinité, dont nous avons déjà parlé 
ci-devant, n'a rien de remarquable dans sa structure. Elle 
est surmontée d'un clocher aigu semblable à ceux qui sur- 
montent la plupart des autres églises, avec cette différence, 
néanmoins, qu'il est moins élevé que ceux de Ghrouville et de 
St.-Pierre. Celui-ci acquît les proportions qu'il a aujourd'hui 
en 1167, c'est-à-dire quatre ans après celui de la Trinité. H 
avait pour patron l'Abbé de St.-Sauveur le Vicomte, qui 
percevait la moitié des gerbes. L' Abbesse de Caen, qui avait 
aussi un fief considérable à Jersey, en recevait la quatrième 
partie. Le Curé ou Eecteur percevait les novales ou terres 
en dé&iche, et avait huit vergées de terres franches, le tout 
estimé valoir 30 livres tournois. Poursuivons. 

Richard Cœuk-de-Lion, succéda à Henri II, son père, et 
comme Duc de Normandie et comme Boi d'Angleterre. Ce 
fut au Château de Bure, qu'aux fêtes de Noël qui suivirent 
son avènement, il tint sa première Cour plénière, entouré des 
Evèques, des Barons et d'une grande quantité de Chevaliers. 

Sitôt après la mort de son père, Eichard s'empressa de 
mettre ordre aux affidres les plus urg^ites de la Normandie. 
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^n frère Geoffroy était mort, il ne lai restait plus que Jean, 
connu depuis sous le nom de Jean, Sans Terre, devenu Comte 
de Mortaîn, auquel il fit une pension annuelle de £4,000 
sterling. Trois semaines après, il s'embarqua à Barfleur, et 
vint se faire couronner à Westminster. On assure qu'il 
trouva dans le trésor royal, à son arrivée en Angleterre, 
outre une quantité prodigieuse de vases et de couverts d'or et 
d'argent, et des pierres précieuses en abondance, une somme 
d'argent-monnayé au montant de £900,000 sterling. Im- 
patient d'en jouir, le nouveau Boi ne tarda pas i trouver une 
occasion de fisiire brèche à ce trésor vraiment royal. L'Europe 
qui, sous les règnes précédons, avait envoyé des milliers 
d'individus dans la Terre Sainte, apprit avec douleur le 
revers qui menaçait les Chrétiens après la funeste bataille 
de Tibériade. Dans ces temps de chevalerie, il n'en fallut 
pas davantage pour exciter le Boi d'Angleterre ; il s'entendit 
avec le Boi de France, Philippe II, et ils prirent mutuellement 
la résolution d'aller combattre le fameux Saladin, et de 
venger la défaite qu'il avait fait subir à leurs frères d'armes, 
c'est-à-dire aux nombreux Seigneurs de tout rang qui étaient 
partis pour conquérir la Palestine et l'arracher des mains des 
Infidèles. Biehard et Philij^, après avoir mis ordre i leurs 
affidres, partirent donc à la tète de chacun une armée con- 
sidérable ; et parvinrent à réduire la ville d'Acre, après en 
avoir fait le siège. On se flattait que cette conquête serait 
suivie d'expéditions plus importantes : mais les deux rois se 
brouillèrent. Philippe, jaloux et mécontent du succès, et il 
faut le dire, de l'ascendant que la bravoure comme l'intré- 
pidité donnait au Boi d'Angleterre, résolut de retourner sur 
ses pas, il revint donc en France et laissa Biehard guerroyer, 
et fortifier les villes pour lors en possession des Chrétiens. 
La dissention s'étant mise entre les Croisés, chacun songea à 
rentrer dans ses états et fit ses préparati& de départ. Celui 
de Biehard fut accéléré par les nouvelles qu'il reçut d'Angle- 
terre : car, on lui apprit que Philippe poussait son frère Jean 
à la révolte, et l'excitait à s'emparer du trône; mais on 
connaît l'aventure qui lui arriva en route, et la captivité qu'il 
eut à subir. On connaît encore les moyens auxquels il dût 
sa liberté — sa délivrance par Blondd, et la rançon qu'il eut à 
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payer/ circonstances qui lui ont valu une renommée choTS- 
leresque et poétique, qui accompagne son nom, non-seulement 
dans les traditions de Normandie, mais en Europe entière, 
témoin la douce romance de '' Richard, mon Prince," autre* 
fois si populaire, et les ouvrages de Sir Walter Scott. 

A pdne Sichard fut-il lui-même arrivé en Angleterre, 
qu'il s'en prit au Boi de France pour avoir donné refuge à 
son frère, qui s'était enfui d'Angleterre à son arrivée. Alors 
recommencèrent et la guerre et les combats qui n'offirent 
qu'une vicissitude continuelle de succès et de revers entre les 
deux monarques, que la valeur et l'habileté rendaient assee 
égaux, et qui aboutirent à une réconciliation entre les deux 
frères. Bichard ne survécut pas longtemps après cette ré- 
conciliation, il fut atteint d'tme flèche qui le priva de la vie 
ta moment où il poussait une reconnaissance aux environs du 
Château de Ohalus qu'il assiégait. Bichard fiit sévère et dut 
envers ses sujets, cruel envers ses ennemis ; mais aimé de ses 
soldats pour sa valeur et son Courage : aussi lui donnèrent-ils 
le surnom de Cceur-de-Lion. K'ayant point marié, la couronne 
d'Angleterre, ainsi que le Duché de Normandie, dévolut & 
son frère Jean, le dernier des Ducs de cette province. C'est 
sous ce règne qu'il faut placer l'agrandissement de l'Eglise 
paroissiale dédiée à St.-Laurent. On ignore combien de 
temps elle fiit en construction ; mais on sait qu'elle fut con- 
sacrée le 4 Janvier, 1199, c'est-à-dire trente-deux ans après 
celle de St.-Pierre. Le patron de l'Eglise de St.-Laurent 
était l'Abbé de Blanchelande, qui percevait une troisième 
partie des dixmes; l'Abbé de St.-Sauveur-le- Vicomte avait 
droit à là sixième partie. L'Evêque d'Avranches en avait la 
moitié. Le Becteur avait 16 vergées de terre d'aumône, et 
la cure valait trente livres tournois. L'Eglise de St.-Laurent 
semblable en cela aux autres édifices du même genre a subi 
des modifications si considérables dans sa structure, qu'il 

* Le seul clergé de Normandie contribua 30,000 marcs d'argent pour 
cette rançon, somme qui équivaut à un million six cents cinquante milJte 
francs de notre monnaie actuelle. 

On ne saurait douter que comme sujets Normands, ayant la même 
relijgion, les mêmes lois, les mêmes chefe, les mêmes sentimens, les Jersiais 
n'aient contribué leur quote part pour obtenir la liberté de leur Souverain, 
n serait vraiment curieux de savoir combien les Iles y contribuèrent : mais 
où aller puiser des renseignemens sur un sujet si loin dfi nous ? 
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devient aujourd'hui impossible de sayoir quelle était au juste 
sa forme primitive. Elle consiste dans une amalgamation 
de bâtimens injudioieusement plaqués les uns à côté des 
autres, et que défigurent encore une quantité considérable 
d'arcs-boutans de forme variée ; dans l'un desquels se voit» 
assez détérioré, une pierre sur laquelle est gravée des armoiries 
que Ton suppose avoir appartenu aux Seigneurs du Fief de 
Bozel, et qui consistent en un écusson que soutiennent deux 
personnes, une de chaque côté. Cette église est dépourvue 
de clocher, elle n'a ni tourelle, ni aucun ornement extérieur 
qui la distingue des édifices de ce genre, autre qu'une espèce 
de girouette en fer, terminée par des lettres indiquant les 
quatres points cardinaux, et le tout surmonté d'un coq de 
même métal. Le droit de patronage dont jouissaient les 
Abbés de Blanchelande, furent incessans ; car, nous Usons que 
Ghiilleaume de Toumebu, Evêque de Coutances, mort en 
1202, confirma à l'Abbaye de Blanchelande le patronage de 
St.-Laurent, de Jersey, donné par le £oi Jean Sans-Terre, 
lorsqu'il n'était encore que Comte de Mortain. Au com- 
mencement de ce règne la Normandie fut désolée par une 
famine affireuse, qu'avait amené une longue suite de guerres 
et de pillage. Gabriel Dumoulin, auteur de cette époque, dit 
qu'elle ^'fut si grande dans la Basse Normandie, que la somme 
'^ de bled valait quarante sous, et Tavoine, alors manger ordi- 
''naire des plus grands Seigneurs, se vendait seize sous. 
'' Cependant les religieux élisaient de grandes aumônes pour 
^' subvenir aux nécessités des pauvres ; et fut telle lanécesdté, 
'' que quelqu'un fut trouvé vendant de la chair humaine des 
'' personnes qu'il. avait égorgées, lequel fut condamné d'être 
*' pendu." M. le Canu, auquel nous devons cet extrait, ajoute, 
" qu'à cette époque le froment valait ordinairement deux sous 
"le boisseau." On. ne s'étonnera pas de ce fait quand on 
saura qu'anciennement, à Jersey, le cabot de froment ne valait 
que trois liards, ou comme on le disait alors, neuf deniers 
toîtmois, et que deux cabots d'avoine étaient estimés valoir un 
cabot de froment. Longtemps après, le gros d'argent de rente 
était de trois sous quatre deniers. Pour rendre ce fait plus 
sensible, nous allons donner le prix auquel s'est vendu le grain 
deux cents ans plus tard, embrassant trois siècles. On verra que 
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ce prix a successivement augmenté d'année en année jusqu'au 
commencement du siècle dernier^ et on aura ime juste apprécia- 
tion de sa yalenr ; car, la liste que nous reproduisons ici est le 
relevé de la taxe que faisait anciennement le Vicomte durant 
Tannée, à chaque jour de mai-ché, pour taxer le prix des rentes, 
selon le prix du froment, avant qu'une loi n'eut été établie pour 
éviter la fluctuation de ces prix; quelle loi, en date du 6 Mars, 
1797, a commué ces paiemens qui se faisaient anciennement en 
nature par une somme fixe et déterminée : ainsi d'année en 
année, le prix du blé présentait la mercuriale suivante : 

8OUS. den. 
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NoTA^.rr-t^e Fromént vendu au marclié . depuis le mois d'Août, 
1786, servit de base pour celui de 1787 : il fut taxé à 3 liv. 
1 1 deniers le cabot. . . 

Gomme on ne saurait jeter trop de lumières aux un sujet 
déjà rélégué dans Ip d.omaine de l'antiquité, nous avons cru 
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devoir reproduire ici quelques actes émanés par l'autorité 
relativement à cette taxe des rentes. Ainsi, on lit qu'en 

" L'An mil sept cents treize, le quatrième jour d'Avril, la justice 
extraordinairem^ assemblée pour remédier aux désordres depuis peu 
arrivés au sujet des grains d'autant que plus" personnes qui en ont 
à esporgner les retiennent par devers eux, en espérance d'en 
hausser exhorbitamment le prix, a ordonné que jusques à autre 
ordre le meilleur froment de cette Isle ne sera vendu à plus de 
trente-cinq sous le cabot, et pour éviter que ceux qui ont du 
grain d'épargne ne le retienne par devers eux au préjudice de ceux 
qui en ont besoiu, il est commandé aux Connétables et Centeniers 
dans leurs respectives paroisses de faire cherche et visite de la 
quantité que chaque particulier en peut avoir, afin que ce qui s'en 
trouvera au-delà de la provision nécessaire de ceux à qui il appar- 
tient soit, par le moyen desd^ Connétables ou Centeniers, distribué 
à ceux qui en auront nécessité, le tout sur peine de confiscation au 
bénéfice des pauvres de la paroisse, des grains cachés ou récelés, 
et ce, sur peine d'amende à la délibération de la justice." 

" L'An mil sept cent trente-huit, le douz^e jour d'Août, la Cour 
s'étant ce jourd'hui assemblée suivant à son appointement pour 
procéder à taxer les froments de rente tombés en vente pour la 
St.-Michel, 1737, suivant à l'usage établi dans ce pays, et sur ce 
que le Député-Vicomte auroit été envoyé en prison par Acte du 
24 Juillet dernier pour avoir désobéi aux ordonnances de la Cour 
par autre Acte du 29e du même mois, la Cour (afin que le public 
ne peut souffrir en aucune façon, aurait provisoirement commandé 
au Dénonciateur, Jean Aubin, le plus ancien des Dénonciateurs, 
&c.,) le Vicomte luy-même étant absent de Tlsle, de prendre tous 
les soins nécessaires afin que le cours des affaires ne fut point 
interrompu et qu'il n'y eut rien de négligé au préjudice du public. 
Et, sinr le rapport dud* Dénonciateur ce joiurd'hui produit par 
écrit, co'me il aurait signifié par ordre de la Cour, il y a aujourd'hui 
huit jours audit Député-Vicomte d'avoir à luy mettre en mains la 
liste du prix des froments du marché autant co'me il en a fait, afin 
qu'il en fist son rapport et que les fromens tombés en vente fussent 
taxés aujourd'hui qui'est le jour ordinaire et accoutumé, et que le 
Député-Vicomte luy auroit refusé luy donnant pour réponse que 
corne il était envoyé en prison, et luy led*- Dénonciateur autorisé 
d'agir à sa place, il est par là hors de pouvoir d'agir en aucune voie 
ny manière, et que peut-être on voudroit luy en faire une prœmunire, 
s'il le faisoit d'autant, dit-il, qu'une personne prisonnière ne peut agir 
soit pour faire contrats, consentir billets qui soient valables ou autres 
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choses qui requièrent une liberté parfaite, et qu'à plus forte raison 
il ne peut faire aucunes fonctionfii de roffiee de Député-Vicomte 
co'me donner Records, &ç. Sur tout quoy, la Cour considérant 
qu'un tel procédé est non-seulement injurieux à l'autorité de cette 
juridiction, et tendant à bouleverser la pratique et Tordre des choses 
dans ce baillage, mais encore est très -préjudiciable au bien du 
public, à qui la susdite liste appartient et dont led*- Député- Vicomte 
n'est (pour ainsi dire), que le dépositaire, a ordonné qu'il sera 
péremptoirem^* et une fois pour toutes signifié par le Dénoncîatr- 
aud*- Député-Vicomte qu'il ait, entre-ci et Samedy prochain, à luy 
mettre en mains la susd^* liste pour que le bien public soit préservé 
autant qu'il est au pouvoir de la Cour sur peine aud*» Député- 
Vicomte (en cas de refus), de répondre tant de son mépris â 
l'autorité de la Cour, que de toutes pertes, frais, préjudices, dommages 
et intérêts, qui pourraient arriver au public à cause de ce. 

" Et pourra led*- Député- Vicomte (étant accompagné du Geôlier), 
aller en toutes places qu'il sera trouvé nécessaire pour parvenir à la 
susdte* liste en cas qu'il n'en soit pas le porteur. Et partant, la 
taxe des ventes pour les raisons susdites, est remise à Samedy 
prochain ; ce qui sera publié." 

Les autres espèces de blés suivaient le taux ordinaire^ 
mais différaient de prix ; par exemple, le cabot de seigle 
valait un esterling moins que le froment ; et le cabot d'orge, 
deux esterlings ; or, deux esterlings étaient estimés un sou 
six deniers tournois, et par conséquent l'esterling valait neuf 
deniers. Vingt-et-un sous étaient estimés valoir vingt sous 
tournois. L'écu était estimé vingt-huit sous sept deniers 
Deux cabots d'avoine étaient réputés en valoir un de froment. 
Les objets suivans qui, comme redevances annuelles sont fort 
communes sur les héritages, étaient estimés comme suit : 

Un baux (poisson de mer) .... 

Un oie 

Quatre poules f chacun un cabot 

Huit poussins l de froment. 

Cent-huit œufs \ 

Deux chapons / 

Anciennement la vente du pain était soumise à un règle- 
ment judiciaire, c'est-à-dire qu'il était taxé par ordonnance 
proportionnellement au prix du grain. Ainsi, quand le 
froment était à 
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20 80U8 le cabot, le pain d'un sou devait peser. 1 6 onces. 

22 '*• " " " " 15 " 

25 ii <( « « «( ]^4 « 

O*? U &( U (4 C& |Q U 

30 '* " " *' " 12 " 

32 *' " '' " '* 11 *^ 

35 '* " " " ** 10 ** 

Q^ «< « i' i< « 9 << 

40 te (( (( (( U g (« 

Lorsque 1q froment valait quarante sous le cabot, le pain 
devait peser huit onces, et le pain de 8 sous aocordamment. 
De mêmèy le gros pain de cinq sons, quatre livres et demi, 
et celui de 10 sous prc^rtionnellement. Le pain de bled, 
(d'orge) de 6 aous devait peser six livres, et celui de 10 sous, 
proportionnellement. 

POIDS, MESURES ET ANCIENNES MONNAIES. 

La livre était de dix-huit onces, poids de Bouen, c'est-à- 
dire^ d'environ trente-quatre grains plus pesante que la 
livre Anglaise YAvair-du-paids, et d'environ neuf grains et 
demie moins pesante que l'once de Troie, Troy Weight 

Il y avait deux mesures pour le froment, la grande et la 
petite. Cinq de chaque partie aliquote étaient égales à six 
des mêmes parties de la petite. A Guemesey, ces parties 
étaient le quint, le dénérel, le cabotai, le boisseau, le quartier. 

Ainsi: 

Cinq quints. . » « . .&isaient Un dénèrol. 

Trois dénérels. ... " Un cabote^ 

Deuxcabotels.... " ..... .Un boisseau. 

Quatre boisseaux.. " Un quartier. 

A Jersey, cette division était moins compliquée; on ne 
connaissait que le sixtonnier, le cabot et le quartier. Ainsi : 

Six edxtonniers. . . .&isaient. .... .Un cabot. 

Huit eabots.. ..... '^ .... . .Un quartier. 

Le boisseau, grande mesure, contenait environ douze pots 
ou six gallons, mesure de Winchester, et conséquemment 
le dénérel contenait un picotin de la même mesure. Le 
quartier grande mesure contenait trois boisseau^, mesure de 
Winchester. 
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272 pouces cubes égalent un gallon, mesure de Winchester. 
213 " " " mesure de vin. 

383 " " " mesure de bierre. 

Les liqueurs de toute espèce se mesurent au pot, mesure 
qui contient tant soit peu plus de deux quartes, mesures 
Anglaises pour le vin, et un peu moins de deux quartes, 
mesure Anglaise pour la bierre. Le pot contient cent- vingt 
et un pouces cubes. On estime à treize et demi le nombre 
de pots de cette contenance formant le boisseau de Guemesey. 

Il y a encore la pinte, mesure qui devait être la quatrième 
partie du pot, mais elle ne contient pas tout-à-fait autant 
d'après leurs matrices en cuivre, lesquelles consistent d'une 
pinte, d'un pot, d'un dénërel et d'un boisseau ; mesures qui 
furent faites en 1615, et confiées, à Quemesey, au Prévôt du 
Boi ; à Jersey, au Vicomte, lesquels apposent leursc eausur 
toutes les mesures faites sur ces modèles. 

On calcule le charbon de terre sur le taux de dix boisseaux 
au quartier. Pour tous objets, où le pied ^ Eoi et le 
pouce sont en usage, la mesure Anglaise est exclusivement 
employée. 

L'aune, car on ne connaît point le système décimal adopté 
en France, l'aune, qui a quatre pieds de longueur, est la 
mesure d'usage pour le linge, et autres marchandises de ce 
genre. La verge à drap n'a que trois pieds. 

La perche et la vergée sont les deux seules mesures 
agraires connues aux îles ; la perche a vingt-et-un pieda 
carrés, et la vergée se compose de quarante perches. Il est 
des fiefs où la vergée n'a que trente-six perches : et cette 
mesure se nomme le petit perquage; 

Dans les Etentes ou Tableaux des Eevenus du Boi, il est 
souvent fait mention de bouvées, de cames, et quelquefois 
d'acres : or. 

Quatre vergées font Une acre. 

Cinq acres, ......... " . . . .^ . Une bouvée. 

Deux bouvées ...... " Un came. 

Le froment se mesure ras : les autres grains se livrent i 
mesure comble. La drèche se mesure également ras quoi- 
qu'elle se vende aux mêmes mesures que les grains qui se 
livrent à mesure comble. 
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Les anciennes monnaies, dont il est parlé dans les livres de 
recettes, se réduisent comme suit en argent tournois, dont la 
lÎTre est de 30 sous. 

Uy. 

Un noble, paiement d'Angleterre 3 

Un noble, paiement des Iles 3 

Un noble, monnaie 2 

Un ècu monnaie 1 

Un gros sterling, paiement d'Angleterre . . 

Un gros monnaie 

Un sou monnaie 

Un estelrng 

Un sou sterling, paiement d'Angleterre. ... 
Un sou sterling, paiement des Iles 

Anciennes Mannaiee des Iles, 

Deux frèluques valaient Un denier tournois. 

Cinq " " Un farthing sterling. 

Sept *• " Un Hard de France. 

Dix « ,, « Une maiUe sterling. 

Vingt " " Un denier sterling. 

Neuf noires mailles .... " Un denier sterling. 

Un sterling monnaie.... ^^ Trois &rihing8 sterling. 

Un carolus monnaie .... " Un denier, 3 fréluques. 

On lit dans l'Etente d'Edouard III, que le Gonnétable, ou 
Ldeutenant-Gouvemeur, ''prend par jour seize deniers de 
forte monnaie, (fortœ monetœ) desquelles quatre valent un 
esteling.'' D'après le tarif ci-dessus, 10 deniers ne font 
qu'un denier sterling. Les mots forte monnaie ou fortœ 
monetœ^ ne paraissent signifier aucune espèce particulière 
d'argent, mais seulement de bonne monnaie quelque puisse 
être son espèce. A proprement parler, on entendait par 
forte monnaie, celle contenant le moins d'alliage. 

Ceci nous conduit à parler des rentes. Qu'entend-on par 
ce mot P Pour les habitans, ce mot a une signification toute 
locale, c'est une phrase qui leur est familière et dont ils com- 
prennent toute la portée ; mais, pour les étrangers, c'est 
autre chose : ce n'est pas seulement un revenu, c'est un objet 
de spéculation, d'agiotage, dont les applications sont presque 
infinies. 
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On ne saurait acquérir de la propriété aux Iles sans pos- 
séder de la rente, et on ne néglige aucuns moyens pour s'en 
procurer. Ceci demande quelques explications. 

Anciennement, sous le régime féodal, presque toutes les 
terres étaient tenues par service militaire. Le Seigneur qui 
les avait concédées en restait le propriétaire, le vassal ou 
tenant n'en était que Pusufruitier. Il y avait cependant une 
variété de teneures. La Coutume de Normandie les classe 
comme suit : " Teneure par hommage, par parage, par 
bourgage, et par aumône. Par hommage sont tenus les fiefs 
de quoy foy est promise expressément à estre gardée entre 
le Seigneur et son homme, sauve la feaulté au Duc de 
Normandie. 

" Les fiefs sont tenus par parage quand le frère ou le 
cousin prend sa part de l'héritage à ses antécesseurs, et il 
la tient de son aîné, et répond de toutes choses qui appar- 
tiennent à sa partie du fief et des ,droictures aux chefs 
Seigneurs. 

" Par bourgage sont tenues les fiefs, comme sont les masures 
qui sont es bourgs et gardent les costumes des bourgs. 

" Par attmône sont tenus les terres qui sont aumonées aux 
églises." 

On reconnaissait encore trois autres espèces de teneure, 
celle de rente : " si comme aulcun tient rente qui luy est 
assignée sur une pièce de terre, et la terre remaînt à celuy 
qui la tient ; celle de (erre : " si comme aulcun tient d'un 
antre le fonds d'héritage, et enfin, teneure de dignité : " si 
comme d'avoir garenne, ou quittances en forêt ou eii foires, 
OfU d'avoir sergenterie, ou marchés, ou moultes, ou aulcuncs 
teUes choses qui sont tenues des Seigneurs sans fonds de rente.'' 

Occupons-nous de la teneure de rente. Quand un Seigneur 
voulut affranchir un serf, ou émanciper un vassal, il lui cédait 
soit maison ou terre, à condition d'une redevance annuelle, 
ordinairement payable à la Saint-Michel, et qui consistait 
assez généralement en un ou plusieurs quartiers de froment, 
d'orge, etc., produit des terres concédées. 

Ces concessions mutuelles entre le Seigneur, propriétaire du 
sol, et son vassal ou tenant, ne furent faites d'abord que pour 
un an ; mais, peu à peu, on bailla à termage de plusieurs 
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années, et enfin» ces baux devinrent héréditaires et des- 
cendirent de père en fils,— on tenait, comme on dit encore 
en terme de loi, d fin <F héritage. 

Quand, aux Iles, ces concessions ou contrats se furent 
multipliées au point qu'elles ne purent croître assez de grains 
pour payer ces redevances ou rentes en nature, on convint 
de les payer en argent, et voici comment pendant plusieurs 
siècles on procédait. Le Vicomte se rendait chaque jour de 
marché aux halles à blé, et là, après s'être enquis du prix 
auquel le froment s'était vendu ce jour-là, il en prenait note, 
répétait ainsi ses visites chaque semaine, puis, vers le mois 
d'Août, comparait ses notes de l'année, en faisait un rapport 
à la justice qui, réunie à cet effet, examinait les notes du 
Vicomte, établissait im terme moyen qui, ime fois fixé, 
devenait le prix auquel les rentes devaient se payer. 

Gela s'appelait la taxe du grain, et servait de règle pour 
fixer le prix du pain. On conçoit que, d'après ce système, il 
devait régner une grande fluctuation dans le prix des céréales 
— qu'elles devaient nécessairement varier sebn les récoltes et 
la quantité de blé que les paysans apportaient au marché. U 
en résultait que, dans les années d'abondance, le grain étant 
à bon marché, le propriétaire qui avait des rentes à recevoir, 
trouvait une diminution sensiUe dans ses revenus, et que 
dans les années de disette, le grain étant moins abondant et 
beaucoup plus cher, le malheureux paysan avait la renchère i 
payer. 

C'est ainsi que, d'après le tableau des taxes du froment 
ci-dessus, on a pu remarquer qu'en 1507, le cabot de froment 
se vendit six sam, ce qui élevait le quartier à 48 sous, tandis 
que l'année suivante, en 1508, il ne valait que traie sous 
le cabot, ou 24 sous le quartier I En 1550, le cabot de 
froment fut taxé à dix-sept sous, six deniers, ce qui porta 
le quartier à sept francs, tandis que l'année sidvante le 
cabot ne fut taxé qu'à neuf sous, ou 3 livres 12 sous le 
quartier, variation frappante et dont l'application comme 
règle générale, n'était pas sans inconvéniens. 

Si le tenant ne rachetait pas ses rentes dans l'espace de 
quarante ans, elles devenaient foncières, c'est-à-dire qu'après 
ce laps de temps, elles faisaient tellement partie du sol qu'on 
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ne pouvait les en distraire. Une fois devenues foncièreSi elles 
augmentaient de valeur et de prix. Or, de même qu'il avait 
été stipulé originairement que les rentes se paieraient en na- 
ture, cette règle devint générale. On vendait, aliénait tout 
ou partie d'un héritage, non pour une somme d'argent, mais 
pour une somme de quartiers de froment de rente payable 
annuellement à la Saint-Michel, tous les ans après la récolte. 
Cette manière de vendre et d'acheter de la propriété foncière 
existe encore de nos jours, et quand une personne veut ac- 
quérir un domaine, une terre, une maison, ou tout autre 
ténement aux Iles, et qu'après avoir fait son choix, il désire 
en savoir le prix^ on lui répond que ce domaine, cette terre^ 
ou maison vaut, non pas telle somme d'argent, mais telle 
quantité de quartiers de froment. 

Mais, dira-t-on, peut-être, comment, sans être cultivateur, 
peut-on se procurer ces quartiers de frx>ment P où lés trouver, 
où les prendre P Bien de plus facile ; mais avant d'entrer en 
matière sur ce sujet, revenons au début de nos remarques. 
Nous avons vu que l'autorité fixait le prix du grain, et que 
ce prix variait selon les saisons au point qu'il haussait ou 
baissait de moitié, de manière que tel propriétaire de rentes 
dues sur des héritages qui, dans une année comptait recevoir 
une somme fixe, supposons six cents francs, n'en recevait sou- 
vent qu'un tiers, quelquefois que la moitié. Cette fluctuation, 
on en conviendra, offrait bien des inconvéniens ; aussi après 
bien des plaintes et des murmures à ce sujet, tant de la part 
des rentiers que des cultivateurs, que ce système affectait 
également, quoiqu'on sens inverse, il fut convenu de changer 
ce mode de taxation et d'en adopter un nouveau. A cet effet, 
cette a&ire ayant été soumise à la considération des Etats, ils 
convinrent de promulger la loi suivante : — 

" AUX ETATS DE L'ILE DE JERSEY. 
'' Uan mil sept cent nouante 9ept^ le 9ixièmejour de Mars. 
"Les Etats, après avoir entendu le rapport de leur Comité, 
touchant les Rentes, et la lecture de pétitions à eux addressées à cet 
égard, et après avoir mûrement, et à difierentes reprise?, considéré 
ce sujet intéressant, trouvent que la taxation annuelle des Rentes 
dues en grain, est sujette à de grands inconvéniens et abus ; que 
c'est un sujet continuel d'inquiétude dans le pays, et la source de 
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^usieors procès ; que le prix de peu de grain yendu ces dernières 
années au marché, ne peut servir de régie pour la Cour dans la 
taxation des rentes ; que ni le laboureur, ni le marchand de grain, 
n'apportent plus cette denrée au marché pour cet article si néces- 
saire à la yie ; et les Officiers de Police n'ont point de régie à 
suivre pour l'assise du pain ; paraissant de plus que le vœu général 
des habitans de cette ile est pour une taxe permanente. 

** Les Etats sont convenus, sous tous 'ces rapports, de proposer à 
Sa Majesté, que la loi qui autorise la taxation annuelle des Rentes, 
par la Cour Royale, soit rappelée, et que le prix pour toute espèce 
de rentes en froment, non privilégiées actuellement existantes, ou 
qui pourront être créées à l'avenir soit fixé, pour toujours, savoir : 
les Rentes assignables à cinquante sous, et les Rentes foncières à 
cinquante-quatre sous. Cours de France, par cabot, et les autres 
grains à proportion, payable au jour St. Michel, chaque année, ou 
à l'échéance de l'époque fixée par chaque contrat; ce qui aura lieu 
pour l'année mil sept cent nouante six, et après. 

Fartant, les Etats très-humblement supplient Sa Très-Excellente 
Majesté en Conseil, d'accorder son approbation royale, à ce que la 
loi qui autorise la taxation annuelle des Rentes, par la Cour Royale, 
soit rappelée, et que le prix, pour toutes espèces de Rentes en 
froment, non privilégiées, actuellement existantes, ou qui pourront 
être créées à l'avenir, soit fixé pour toujours, savoir ; les Rentes 
Assignables à cinquante sous, et les Rentes Foncières à cinquante- 
quatre sous. Cours de France, le cabot, et les autres grains à pro- 
portion, payable au jour St.-Michel, chaque année ou à l'échéance 
de l'époque fixée par chaque contrat, ce qui aura lieu pour l'année 
mil sept cent nouante six, et après." 

Depuis cette époque, les rentes ont été payées en argent, 
d'après le tarif suivant : — 



Mentes Assignables. 

liv. s. d. 

Un sixtonmer 8 4 

Deux 16 8 

Trois 16 

Qimtre 1 13 

Cinq 2 18 

Un cabot 2 10 

Deux 6 

Trois 7 10 

Quatre 10 

Cinq 12 10 

Six 16 

Sept 17 10 

Lequartier 20 

VOL. II. 



Mentes Foncières, 

liv, s, d. 

Un sixtonnier 9 

Deux 18 

Trois 17 

Quatre 1 16 

Cinq 2 6 

Un cabot 2 14 

Deux 6 8 

Trois 8 2 

Quatre 10 16 

Cinq 13 10 

Six 16 4 

Sept 18 18 

Lequartier 21 12 

B 



134 JERSEY : SES ANTIQniTÉS; ETC. 

Aujourd'hui ces rentes se sont si multipliées qu'elles sont 
devenues un objet de spéculation, et qu'elles s'achètent et se 
vendent comme les fonda publics. Il est des personnes qui en 
font un espèce de commerce. Les hommes d'affaires attachés 
au tribunal en ont toujours à disposer, et qu'ils ne manquent 
jamais de préconiser comme étant de bonne qualité et bien 
garantie. Le prix d'un quartier de froment de rente, qui 
anciennement était purement nominal, vaut, terme moyen, 
quatre cents livres, et porte, selon le tariff ci-dessus, un intérêt 
de 20 livres le quartier. Toute personne peut donc acquérir 
de la rente, et en recevoir l'intérêt chaque année au jour St.- 
Michel, la garder pour s'en créer im revenu, ou la transférer, 
ou assigner comme prix d'acquêt d'une propriété quelconque. 

En acquisitions de cette nature, on n'assigne qu'un tiers ou 
qu'un quart de la somme convenue, le résidu demeure comme 
hypothèque sur le fond. Pourquoi cela, demandera-t-on 
encore, et pourquoi ne pas exiger l'entier de la valeur du bien 
acquis ou à acquérir P C'est ce qu'il est important d'expliquer. 

En cédant sa terre à son vassal, le Seigneur qui en recevait, 
ou des services personnels, ou de la rente en nature, voulut 
obtenir une garantie qui l'obligeât, non-seulement à payer 
ses rentes, mais à remplir ses devoirs avec fidélité, et à lui 
conserver ses terres intactes, sauf à les lui retirer dans le cas 
où il n'en remplirait les conditions. Il lui cédait un quart de 
la valeur des terres, et le vassal s'engageait sur tous ses biens, 
meubles et héritages, à payer les intérêts du surplus. Le 
propriétaire ainsi garanti, quoiqu'il arrivât, ne pouvait ainsi 
perdre ses droits, et encore aujourd'hui, cette garantie est 
tellement acquise au propriétaire qu'il ne peut jamais la perdre. 
Il a droit à reclamer le fonds vendu, quand on cesse de remplir 
les conditions de la vente soit que l'héritage ait toujours 
demeuré aux mains du premier acquéreur, soit que l'héritage 
ait été vendu à d'autres. 

" En fait de rentes, il y a deux sortes de garantie, dît M. 
Le Geyt, l'une de droit, et l'autre de fait ; l'une que la rente 
est bien deûe, et l'autre qu'elle sera bien payée. Après 
quarante ans, si celuy qui paie la renie fait négation de la 

* Au quatorzième Siècle le quartier de froment ne valait que 28 sous f 
Que yalait-il au dixième Siècle ^ 
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devoir, celuy qui la receiie n'a plus de recours sur son auteur, 
quant à la première sorte de garantie, parce qu'alors le posses- 
seur a, de son chef, un titre incontestable : prescription de 
quarante ans vaut de titre, en toute justice, &c." 

Il dit encore, '' celui qui vend ou assigne une rente est 
tenue de la garantir, et par la nature du contrat, et par la 
stipulation qui d'ordinaire l'y oblige en termes exprès, luy et 
ses héritiers à perpétuité, sur tous ses biens, meubles, et 
héritage, présent et à venir." 

Mais comme il est assez difficile de faire comprendre ce que 
c'est qu'une garantie par un simple récit, nous allons essayer 
d'y suppléer par quelques exemples pratiques : 

1^ Supposons que le propriétaire d'une terre ait trois 
champs d'égale valeur, et qu'il se dispose à les vendre. H les 
estimera valoir 10 quartiers chacun. Un acquéreur se présente 
dans la personne cP Olivier, qui convient d'acheter ces trois 
champs et d'en donner le prix demandé; c'est à dire, 80 
quartiers. Plus tard, Olivier fait construire une maison dans 
l'un de ces champs, et vend maison et champ à Guilkaume 
pour 30 quartiers dues au propriétaire, rente que Guilleaume 
consent à payer annuellement. Après ce marché conclu entre 
Olivier et Guilleaume, Olivier vend un autre champ à Pierre 
pour une somme de rente qui équivaut à £200 : et, plus tard, 
il se défait du troisième champ, qu'il vend à Jœques, pour la 
même somme. Olivier n'a point d'autres biens. Il a vendu 
ses terres à profit, et gagné le prix de deux champs, ou à-peu- 
près, il est à son aise, dira-t-on, et se soucie peu de ce qui 
pourra advenir ensuite. — ^Erreur I car, il arrive que les per- 
sonnes qui ont acheté de lui faillissent à remplir les conditions 
de leur bail de vente, et par ce fait Olivier va se trouver dans 
l'embarras. Soit par négligence, revers de fortune, soit 
inconduite, Guilleaume néglige de payer les 30 quartiers qu'il 
s'est engagé à payer au propriétaire : la maison qui se trouvait 
dans son champ a été incendiée, il ne lui reste que le champ 
estimé dans le principe 10 quartiers, bien que cependant il en 
doive 30. Une question se présente ici naturellement, le 
propriétaire des trois champs va-t-il subir cette différence de 
20 quartiers P Non : il a recours vers Guilleaume pour la 
totalité, lequel ne pouvant ou ne voulant point payer, lui cède 
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floi^ champ ; mais œ n'est pas tout, le propriétaire qui n'a 
point perdu sa garantie sur Tentier de ses trois champs^ 
s'adresse à Pierre et à Jacques, et les somme de prendre le 
«ehamp de Guilleaume, et de lui payer ses 30 quartiers, ou» 
sinon, de lui rendre les deux autres champs qu'ils ont achetés 
au prix de £200 chacun, avec toutes les améliorations qu'ils 
ont pu y faire. Jacques, étant le dernier acquéreur, doit opter 
avant Pierre. S'il consent à prendre le champ de Guilleamne 
pour sauvegarder le sien, Pierre ne court aucun danger ; 
mais, si au contraire, il refuse, il ne reste d'autre alternative 
à Pierre que de se charger des deux champs de Ghiilleaume et 
de Jacques, et de payer les 30 quartiers au propriétaire, ou de 
lui abandonner son champ aussi. C'est ainsi que ces trois 
champs^ bien qu'ils aient passé en plusieurs mains, demeurent 
comme garantie perpétuelle au propriétaire. 

Cet exemple prouve que le Rentier a une garantie perpé- 
tuelle sur la propriété spécialement chargée de payer les 
rentes, quoique cette propriété ait été divisée par la suite, et 
que la rente qui était due sur le tout ait été transférée sur 
une portion seulement. Nous avons observé qu'Olivier ne 
possédait aucune autre propriété, mais, supposons qu'avant 
l'acquisition des trois champs, il en ait possédé un quatrième. 
Ce quatrième champ serait devenu une garantie du paiement 
deS'30 quartiers qu'il s'était engagé à donner des trois champs 
qu'il acheta en premier lieu. 

2^ Autre exemple. Benjamin possède une rente de 
10 quartiers que lui doit Sébastien. Il la vend à Barthélémi, 
et en ci-faisant engage l'entier de la propriété pour en garantir 
le paiement. En achetant cette rente, Barthélémi a eu bon 
soin de s'enquérir, non-seulement de la valeur de la propriété 
de Sébastien, sur laquelle la rente est due, mais de s'informer 
aussi de celle de Benjamin : car si Sébastien faillait à payer 
la rente, il pourrait, après l'avoir forcé à renoncer à son bien, 
obliger Benjamin à le prendre et à lui payer sa rente, chose 
que Benjamin est obligé de faire, ou à renoncer à ce qu'il 
possède en bien fonds. La garantie de Barthélémi sur les 
biens de Sébastien est perpétuelle par la raison que la rente 
est grevée sur sa propriété : mais la responsabilité de Benjamin 
ne dure que 40 ans depuis la cession de sa rente à Barthélémi. 
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dette coutume est également yalide par rapport à celui qui 
afifiigne de la rente, et dont la propriété est une garantie du 
paiement, pour le paiement de cette roate durant 40 ans, à 
dater de l'assignation. 

Cet exemple prouTO qu'une personne qui a possédé de la 
rente est responsable du paiement de cette rente, dans le cas 
ou celui qui la doit ne la paie point. 

Un moyen auquel ou a souvent recours pour créer des 
rentes, c'est d'en vendre sur soi-même. Far exemple : une 
personne ayant une propriété foncière quelconque se trouve 
avoir besoin d'argent : elle annonce avoir de la rente à 
vendre. S'il la vend, il en touche le montant en espèces : 
mais sa propriété en est pour toujours grevée, et elle est 
responsable des intérêts du nombre de quartiers qu'il a vendus. 
De là, ce nombre infini de rentes que l'on trouve à acheter au 
besoin, et que bien des personnes achètent en effet, soit pour 
se faire ime aisance, soit comme moyen d'acquérir de la pro- 
priété. Tâchons d'expliquer ce fait par une exemple. 

3^ Louis possède deux héritages, l'un à St.-Clément, l'autre 
dans la paroisse de St.-Laurent. Il les tient à rente, et à 
l'exception d'une légère redevance Seigneuriale, il ne doit 
presque rien sur le fond. Cependant, se trouvant avoir besoin 
d'argent, Louis, en 1830, crée une rente annuelle de 60 quar- 
tiers de froment, dont il charge sa propriété de St.-Clément» 
et vend cette rente ainsi créée à Baptiste pour un somme de 
£1,000. 

En 1831, Louis vend son héritage de St.-Laurent pour 
£1000, à Barentin, qui le paie en beaux écus comptant. Pen- 
dant un certain temps, Louis paie l'intérêt de sa rente créée à 
Baptiste ; mais, au bout de quelques années, disons vingt ans, 
soit par imprévoyance, soit manque de succès dans ses affidres, 
il néglige de payer ses rentes, et laisse les batîmens de son 
héritage dépérir. Baptiste laisse courir les arrérages qui lui 
sont dus pendant trois ans avant de poursuivre pour recouvrer 
ses rentes. Louis étant poursuivi en justice pour le paiement, 
se prévaut de tous les délais que lui ojffre la chicane afin de 
gagner du temps ; mais, enfin, est obligé de céder son héritage. 
Baptiste qui s'est aperçu que cette propriété est détériorée 
et ne vaut plus 50 quartiers, calcule les années d'arrérages 
qui lui sont dues, les frais de poursuite, plus deux autres 
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années de rentes échues depuis le commencement du procès, 
et ne voulant point perdre sa garantie, a recours à Barentin, 
ou selon le cas, à ses héritiers, et les somme en qualité 
d'acquéreurs de l'héritage de St.-Laurent acquise subséquem- 
ment à la date des 50 quartiers qu'il acheta de Louis, de se 
charger de son héritage de St.- Clément, de lui payer les 
arrérages qui lui sont dus — les dépenses de la saisie, les frais 
curiaux encourus, ainsi que les 50 quartiers dus sur cet 
héritage, ou sinon, à lui abandonner, livrer et céder l'héritage 
de St.-Laurent (qui lui a coûté £1,000) non seulement tel 
qu'il était lors qu'il l'acheta, mais avec toutes les améliorations 
qu'il a pu y faire. Cette responsabilité de Barentin et de 
ses héritiers dure quarante ans, à dater du jour de l'acquisitioii 
qu'il en fit en achetant de Louis, et il ne peut s'y soustraire 
par la raison qu'il n'existe aucune loi qui puisse obliger Louis 
à payer la rente régulièrement, ou à obliger Baptiste à le 
poursuivre au bout de la première année. Ils ne peuvent non 
plus obliger Baptiste à sévir contre l'héritage personnel de 
Louis, bien qu'il ne doive rien sur cet héritage, et que d'ailleurs 
il ait les moyens de payer, et soit à son aise. 

Cet exemple prouve que le propriétaire d'une rente, dans le 
cas ou celui qui la doit ne saurait la payer, peut en exiger le 
paiement de tous ceux qui, durant 40 ans, après la création 
de telle rente, ont acquis soit maisons, terres, ou rentes de ce 
propriétaire. 

Bien de plus compliqué que ce mode de tenure à rente. 
En voici un cas, peut être plus extraordinaire que les pré- 
cédons. C'est le droit qu'a un propriétaire de rente de 
réclamer tout héritage qui a été acheté, ou hérité par un 
débiteur après s'être engagé à en payer les rentes, quoique cet 
héritage ainsi acheté ou hérité à titre de partage ou de succes- 
sion ait passé entre les mains d'autres personnes. 

4° Jacob vend une maison à David pour la somme de 75 
quartiers de froment, plus une somme en argent de £600. 
Un an ou deux après, David achète un terrain qu'il vend cinq 
quartiers à Thomas, lequel y érige une maison estimée valoir 
£200. Dix années s'écoulent, et par suite de la dépréciation 
des propriétés, les maisons perdent tellement de valeur que la 
maison de David ne vaut pas plus de 75 quartiers qui y sont 
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dus, et encore» ne les paie-t-il pas. Jacob laisse deux aimées 
s'écooler, puis poursuit David pour les arrérages, s'empare de 
sa maison, puis somme Thomas de la prendre, et de lui payer 
ime somme d'environ £200 pour arrérages de rente, frais de 
procédure, et ensuite annuellement l'intérêt des 75 quartiers, 
ou sinon^ d'abandonner le terrain qu'il a acheté de David, 
ainsi que la maison qu'il a fait construire dessus. Thomas se 
plaint de ce mode d'agir. Il a beau observer que la maison 
de David est en aussi bon état que lorsque Jacob la lui vendit, 
et que si elle ne vaut pas ce qu'elle a valu autrefois cela 
doit être attribué à l'effet de la crise qui se passe, aux circon- 
stances qui fussent également arrivées quand bien même il ne 
l'eut pas vendue à David, et que, loin d'avoir perdu en passant 
dans ses mains, il avait gagné en la lui vendant une 
somme de £600 dont il devrait se contenter. C'est en vain 
qu'il allègue qu'en vendant sa maison à David, Jacob était 
satisfait de la garantie, puisqu'il avait touché une somme de 
£600 comme partie du paiement ; que d'ailleurs il ne pouvait 
prévoir que David aurait acheté un terrain après : encore 
moins que Thomas y aurait bâti une maison. Quelques 
raisonnables que soient ces argumens, Thomas y perd son 
temps. Il n'a aucune alternative, il est contraint, forcé de 
prendre la maison de David, de débourser £200 stg., et de se 
charger de payer ci-après annuellement les 75 quartiers : ou 
sinon, d'abandonner sa propre maison ! Thomas, qui n'a pas 
les moyens de faire face à un tel engagement, sachant qu'il ne 
pourrait y suffire, renonce et abandonne son héritage. 

Encore un exemple, et nous aurons fini. 

5° Un père en mourant laisse deux ou plusieurs enfans. Il 
possédait maisons, terres, ténemens, dont un seul était grevé 
de rentes. Les enfans partagent ces héritages, et ils descen- 
dent à leurs héritiers, (Û importe peu que ces héritages aient 
été vendus depuis la mort de l'aïeul) qui en jouissent 
paisiblement pendant 20 ans. Enfin le propriétaire de la 
propriété sur laquelle la rente est due, et qui, dans le partage 
dut recevoir une compensation pour les rentes dues, fait 
banqueroute et renonce. Or, la personne qui avait droit aux 
rentes sur les terres, ou la propriété du failli, a droit de recours 
sur les autres propriétaires des héritage» qui appartenaient 
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ci-devant au même aïeul, bien qu'aucun d'eux ne doive 
aucune rente — îl peut même réclamer d'aucun des descendans 
de ce même aïeul, bien qu'ils ne possèdent aucune partie de 
ces héritages. La personne interpellée pour garantir les 
rentes, si elle descend de la famille, est obligée d'abandonner 
tout ce qu'elle possède en fait de propriété foncière, bien qu'il 
ne lui soit rien dévolu de l'héritage àji déAmt : ou si cette 
personne a acquis aucune partie des héritages de l'aïeul en 
question, elle aura à payer les rentes réclamées qu'elle ne 
doit point, ou à se départir de l'héritage acquis, ainsi que de 
toutes les améliorations qu'elle aurait pu y avoir fait, et cela 
sans compensation aucune. Jadis la responsabilité ou garantie 
des héritiers était perpétuelle, aujourd'hui elle se borne à 
40 ans. 

Autrefois, une personne qui possédait, ou, conmie on le 
disait alors, qui " valait cent quartiers de froment de rente," 
était réputée riche ; cela lui faisait un revenu de 2,000 livres 
de rente annuelle. C'était beau, sans doute, pour une époque 
où la femme s'occupait exclusivement à tout autre souci, du 
soin de son ménage, et surveillait l'éducation de ses en&ns ; 
mais aujourd'hui que le luxe est à son apogée, que le déver- 
gondage n'a plus de bornes, que la licence est à son comble, 
que la jeunesse n'a plus de frein, que la propriété office peu 
ou point de garantie, que seraient ces cent quartiers pour un 
père de famille obligé de tenir maison, et un certain rang* 
dans la société P mais ceci est une digression ; revenons à 
notre sujet, disons quelques mots sur les décrets, et terminons. 

Quand une personne était tellement pressée par ses créan- 
ciers qu'elle ne pouvait satisfaire leur demande, et qu'on 
menaçait de saisir sa personne, elle s'adressait à la Cour afin 
qu'elle lui permit de remettre ses biens entre les mains de la 
justice. Cette coutume prit naissance à une époque où les 
hommes, sortant à peine de la barbarie du moyen âge, cher- 
chaient dans les cours de justice un abri contre la tyrannie 
des puissans Seigneurs, seuls propriétaires des terres alois. Si, 
en implorant cette protection, ces débiteurs, en présentant 
leur bilan, pouvaient justifier qu'ils avaient les moyens de 
payer leurs créanciers, la justice les prenait sous son égide et 
leur accordait un répit d'an et Jour durant lequel on ne pou- 
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Tait les inquiéter. Si au bout de ce temps ils n'avaient pu 
acquitter leurs dettes, alors le créanoier» rentrant dans ses 
droits, en exigeait l'exéoution et les obligeait à faire cession 
de tout ce qu'ils possédaient, pais on décrétait leurs biens. 

^^ Après qu'un homme a fait cession de biens, on conduit 
un décret sur ses héritages," dit M. Le Geyt, ** les créanciers 
sont sommez par diverses publications, [aujourd'hui au moyen 
des journaux] de venir mettre au Greffe de la Oour Boyale; 
lenrs évidences et leurs titres qui peuvent estre du fait du 
décretté." 

<^ Tout ce qui ne s'y met pas est de nul effet ni dé valeur, 
et entre les pièces qui s'y produisent, on observe Tordre du 
texops qu'elles ont passé ou qu'elles ont esté reconnues devant 
la justice; puis chacun parle quand on vient i son tour, les 
plus jeunes créanciers les premiers. Il se faut foire tenant, 
c'est-à-dire se mettre à la place du décrotté, et satisfaire 
tous les créanciers antérieurs, ou bien renoncer et perdre son 
acquest, 

- " S'il ne se trouve aucun qui se fasse tenant du décrété, on 
remonte aux faits de son prédécesseur, par un second décret 
et de nouvelles publications. De sorte, qu'encore qu'il s'agisse 
d'un contrat passé depuis plus de soixante, quatre vingts ou 
cent ans, ce qui n'arrive guère, il est inévitable d'appeler alors 
le garand, lequel a par devers luy le titre originaire, dont on 
puisse tenir le rang entre les autres intéressez en ce second 
décret ; prior tempore, potiorique Jure. Cette règle, si juste et 
si pratiquée entre les créanciers du premier décret, ne le 
devant pas moins estre entre ceux de l'autre, quadragénaires 
même et au-dessus, lorsque par la fatalité des affaires on en 
vient à ce point de se faire tenant ou de perdre. On a donc, 
à Jersey, quelquefois même après soixante ans, condamné le 
garand, son recours sauf sur le tenant futur, à payer de son 
chef et la rente et les arrérages, jusqu'à ce que le décret fut 
fini, et la rente recevable sur le tenant. 

'^ Mais depuis peu, pour modérer cette rigueur, après un aussi 
long silence, on a trouvé nécessaire d'ordonner qu'à l'avenir, 
le garand plus que quadragénaire ne serait qu'interpellé 
judiciairement de consentir que par sa garantie, l'acquéreur 
ou assignateur demande la rente et arrérages au décret, pour 

VOIi. II. 8 
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en estre payé par le tenant futur. Tellement^ que si le titre 
original périt, soit par la faute du garand de l'avoir inséré, 
nonobstant de eet avertissement, soit parcequ'il aurait esté 
contraint de le renoncer, ne se voulant pas cliarger de la rente 
et arrérages, il faut que le garand les paye. Mais les 
arrérages sont réduits à cinq ans seul^nent avant la cession 
de biens avec ceux qui seroyent depuis échus. On suppose 
que s'il y en a davantage ce n'est que par un effet d'indulgence 
ou de négligence. 

^'Le tenant même, quand il faut qu'il paye des arrérages 
n'en doit pas de plus vieux, quelque long procès qu'il y eust 
contre le décrotté. On ne souffre point qu'un tenant ou 
aucun garand se trouvent accablez par de plus grandes 
accumulations." 

Richard, Cœur-de-Lion, mourut après avoir soutenu glo^ 
rieusement la réputation de bravoure des Ducs Normands, 
mais non celle de leur habileté. H ne laissa point d'enfans. 

D'après le droit de représentation, le sceptre devait appar- 
tenir à Arthur, fils de Geoffroy, son frère. Lui-même Tavait 
désigné pour son successeur ; mais Arthur n'avait que 14 ans, 
et Jean, son troisième frère, le dernier des fils de Henri II., 
était dans la force de Tâge. Aussi s'en prévalut-il. Secondé 
par les intrigues de quelques partisans, il parvint à dépouiller 
son neveu de ses droits, et se fit proclamer, non-seulement 
Duc de Normandie, mais aussi Roi d'Angleterre. 



ÉPHÉMÉRIDES. 

663. — Introduction du verre en Angleterre. 

994.— Un Concile, tenu en France, propose la Trêve de Dieu. 

1001. — ^EthéréldU., qui se soumet à payer aux Normand un tribut, établit 
l'impôt connu sous le nom de Danegelt sur ses sujets. 

1002.— Mariage d'Ethéreld II. avec Emma, fille de Richard I. Duc de 
Normandie. Par son ordre, tous les Danois de l'Angleterre sont égorgés le 
jour de la St. Brice (13 Novembre). Les invasions Danoises, plus dévasta- 
trices que jamais, deviennent annuelles. Le roi de Danemarc, Xuénon, met 
le pays Anglais à feu et à sang. H prend Londres où il se fait proclamer roi. 

1003. — ^Ethéreld II. se retire en Normandie. 

1005. — ^Kanut succeède à son père Suenon. Il marie Emma, et par là 
assure aux Danois, la possession de l'Angleterre. 
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1019. — Canut ou Sjmut, Roi d'Angleterre, fait la conquête de la 
N'orwège. 

1024. — Kévolte des paysans, en Normandie, contre Toppression féodale. 

1025. — Le Concile d'Arras approuve l'usage des peintures dans les églises. 
JSUes sont, dit-il, le livres des illétrés. fienry II. confirma le don du 
Manoir de St.-Clément, fait à l'Abbaye du Mont St.-Michel par Richard 1er. 

1041. — Publication de la Trêve de Dieu en France. Cette loi ecclésias- 
tique fut faite pour empêcher les guerres à outrance que se faisaient les 
sapeurs. Elle défendait de s'égorger du Mercredi soir au Lundi matin. 



CHAPITRE XV- 



JEAN-SANS-TERRE. 
1199—1206. 

SoMMAïKE : Assassinat d^ Arthv/r, -^Usurpation et condamnation 
de Jea/n^ — La Normandie réunie à la ^France, — Confiscations, 
— Otages, — Le Boi met les Iles en état de séquestre, leur 
impose des contributions, — Suspend V effet des lois, — Ckmqttête 
des Iles par JSustache le Moi/ne, — JBierre des JBréa/ux, Chu- 
vemeur des Iles, fonde une église aux Ecréhos, — trahit son 
Boi, — ses rapports a/oec le Comte de Vemon, son cendre, — 
Hérédité, Constitution du Boi Jean, Document apocryphe, — 
des fiefs. 

On a pu remarquer que, depuis la cession que fit Charles-le- 
Simple de la Neustrie à Baoul^ ou BoUon, Duc des Normands, 
troupe indisciplinée, rémuante et aguerrie aux combats, la 
France eut plus d'une fois à regretter d'avoir pour voisins des 
êtres aussi turbulens. Aussi long-temps que ces Ducs se 
bornèrent à rappeller parmi leurs vassaux, la civilisation, qu'une 
longue suite de guerres et d'anarchie en avaient cheussé : 
aussi long-temps qu'ils se bornèrent à réprimer les insur- 
rections partielles des cbefs indigènes, surtout celles des 
Comtes de Bretagne, toujours remuans ; la couronne de France, 
ne voyant dans ces Ducs que de grands vassaux qui lui 
devaient hommage, sut maintenir un certain ascendant qui les 
garda dans les bornes de leur juridiction : mais après la 
conquête d'Angleterre, les Duos de Normandie devenus rois, 
se prévalurent de cette accession de puissance et de dignité 
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pour foire s^atir aux Rois de France qu'ils étaient devenus 
leurs égaux^ et pour entraver les efforts qu'ils n'avaient cessé 
de faire pour rentrer en possession de ce Duché qui leur avait 
été ravi de force. 

Les rébellions ejLcitées sourdement par le Boi de France^ 
Pliilippe-Auguste> qui jetait sur la Normandie im œil de 
convoitise ; l'attaque imprudente, par Jean-Sans-Terrci du 
Comté d'Eu, arrière-fief de la couronne de France ; la captivité 
et l'odieux assassinat du jeune Arthur ; les cris de vengeance 
poussés contre l'assassin, sa sommation devant la Cour des Pairs 
de France, comme vassal de la couronne, l'arrêt de cette Gour, 
la déchéance de Jean, qui ne sut ni se justifier ni combattre ; 
le prétexte saisi par Philippe- Auguste pour soutenir le juge- 
ment de la Cour des Pairs, Feutrée de ses armées en Normandie 
pendant que Jean passait tranquillement ses jours dans la 
mollesse et de honteux plaisirs ; sa fuite après que la prise du 
Château-Gaillard eut consommé la soumission de la Haute- 
Ntwmandie ; son refus de quitter l'Angleterre pour venir 
défi^dre le patrimoine de ses ayeux ; toutes ces péripéties qui 
rendent si dramatique la fin du gouvernement des Ducs de 
Normandie, forment une époque dans notre histoire du plus 
haut intérêt. La mort de Richard Oœur-de-Lion avait délivré 
le Boi de France d'un redoutable et puissant rival, et Jean 
n'eut pas plutôt appris la mort de son frère, qu'il s'empara de 
la Normandie et de la Couronne d'Angleterre, au préjudice 
d'Arthur, son neveu. Duc de Bretagne et successeur légitime 
de Kchard son frère. Aussitôt qu'il se fut fait couronner à 
Westminster, Jean repassa d'Angleterre en Bretagne afin de 
soumettre les ennemis que sa conduite avait liguée contre lui. 
H réussit au-delà de ses espérances, car on lui livra son neveu 
Arthur, qu'il emmena captif en Angleterre, et qu'il y fit 
odieusement mourir. Ce fut alors que, se prévalant de cette 
félonie, le Boi de France lui demanda raison de sa lâche 
conduite, et le somma d'en venir rendre compte. Jean refusa, 
et ce ftit alors que, condamné par la Chambre des Pairs, le 
Roi Philippe- Auguste confisqua à son profit tous les domaines 
que Jean possédait en France. Ce n'était pas assez de les 
avoir confisqués, il fallait s'en emparer, et ce Ait dans ce 
dessein qu'une armée puissante fut mise sur pied. 
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Attachés à ses anciens Dacs, les habitans de Normandie se 
défendirent vaillamment ; mais déjà le Poitou^ le Maine, 
l'Anjou, avaient ouverts leurs portes au vainqueur. Enhardi 
par ces succès, et secondé par une foule de mécontens, que la 
lâcheté de Jean avait indisposés contre lui, Philippe- Auguste 
vint mettre le siège devant les villes d'Andely, d'Evreux, de 
Domfront et de Lisieux, et opérer une jonction avec un corps 
de troupes bretonnes, qui s'était déjà emparé du fameux Mont 
St.-Michel, de la ville d'Avranches et de tout le pays qui se 
trouve entre cette dernière ville et celle de Caen. Que taisait sur 
ces entrefaites Jean, Roi d'Angleterre, et encore Duc de cette 
belle province qu'on lui disputait P Pour s'étourdir sur les 
remords d'une conscience bourrelée de remords, et comme 
frappé de vertige, il s'amusait. Son insouciance était telle que 
lorsque des courriers venaient pour lui annoncer les succès 
de son rival, il répondait : — " Qu'il continue, disait-il, je 
prendrai plus de villes dans un jour qu'il n'en peut 
gagner dans une année." Il se trompait, car après avoir 
passé de victoires en victoires, les 'Français vinrent enfin 
mettre le siège devant la ville de Itouen, capitale de 
la province, le siège d'un Archevêque qui prenait la qualité 
de Primat de Neustrie, ville puissante et riche, loyale et décidée 
à demeurer fidèle à ses chefs. On jugera du courage que 
les habitans de cette ville mirent à se défendre en sachant 
qu'ils soutinrent ce siège pendant toute une année entière 
contre les forces aguerries du Roi de France, durant laquelle 
ils sollicitèrent en vain le Roi Jean de venir à leur secours. 
On assure qu'épuisés par la faim et la fatigue, ils envoyèrent 
une députation en Angleterre, avec mission d'exposer au Roi 
Jean la position dans laquelle se trouvait le pays en général, 
mais en particulier la ville de Rouen, où reposaient ses 
ancêtres, et celle d'implorer des secours pour leur venir en 
aide. Jean faisait alors une partie d'échecs. Lorsque ces 
députés lui furent annoncés, il porta l'indifférence jusqu'à 
refuser de les voir, avant qu'il n'eut fini la partie à laquelle 
il s'amusait. Indignés d'un pareil procédé, ces députés 
repassèrent en France, y exposèrent sa conduite, et les chefs 
dorénavant convaincus de sa lâcheté, convinrent de livrer les 
defe de la ville au Roi de France. 
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La capitulation de Eouen^ qui eut lieu le 1er Juillet, 1204, 
acheva la soumissioii de toute la Normandie et sa réunion 
à la France, après en ayoir été détachée depuis deux cents 
qua^e-vingt'douze ans l 

Les descendans de Jean-Sans-Terre, restés sur le trône 
d'Angleterre, n'ont jamais oublié que la Normandie était 
leur terre d'origine, et nous assisterons bientôt à tous les 
efforts qu'ils n'ont cessé de faire pour la ressaisir. De cette 
époque date cette ère d'Hostilités, tantôt sourdes, tantôt écla- 
tantes, toutes ces guerres qui se sont succédées pendant 300 
ans, jusqu'à ce qu'enfin une séparation complète de la 
Normandie et de l'Angleterre ait été consacrée par la victoire 
dans les champs de Formigny. Ces grandes révolutions ne se 
produisirent point sans blesser de graves intérêts, et causer de 
funestes conflits. 

La séparation de l'Angleterre et de la Normandie, imies 
pendant au-delà de 130 ans, dut amener, et amena en effet 
entre les Seigneurs Normands de profondes divisions, et les 
enrôler sous des drapeaux différons. Les uns prirent parti 
pour le Roi Jean et le suivirent en Angleterre, les autres se 
soumirent à Philippe- Auguste. Il en fut de même parmi les 
Seigneurs Anglais, les uns préférant se rallier à la France, 
les autres aimant mieux rester sous les lois du Roi Jean. 
Cette double et réciproque émigration entraîna conformément 
aux mœurs et aux lois d'alors la confiscation des biens situés 
dans le pays que les Seigneurs délaissaient. 

La plupart consultèrent leur intérêt. Dans l'impossibilité 
de conserver leurs possessions dans les deux royaumes, ceux 
qui étaient plus riches en Angleterre qu'en Normandie sui- 
virent le parti du Boi Jean ; ceux qui étaient plus riches en 
Normandie qu'en Angleterre, s'attachèrent au Roi de France. 

On vit à cette époque des pères Normands concéder à l'un 
de leurs fils leurs possessions Anglaises, et des pères Anglais 
envoyer leurs fils à la tête de leurs possessions Normandes, 
tâchant ainsi de concentrer toutes leurs richesses sinon dans 
la même main, au moins dans la même famille. De là vient 
l'origine de la plupart de ces familles du même nom et por- 
tant les mêmes armes que l'on trouve encore de nos jours 
dans l'une et dans l'autre nation. La politique des deux Rois 
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fut la même. Dans les deux royamnes on prit les mêmes 
mesures pour forcer les Barons Anglo-Normands i opter: 
elles se prolongèrent même assez longtemps pour qu'on trouvé 
encore sous le règne de St.-Louis des lois qui concernent 
cet objet. 

Nous ayons lu quelque part qu'aussitôt que Philippe, Boi 
de France, eut obtenu du Parlement de Paris l'acte qui 
prononçait le Boi Jean déchu de ses droits à la Normandie, 
les Barons s'empressèrent de lever Tétendard de la révolté, 
et que plusieurs ecclésiastiques et chevaliers se rendirent aux 
Iles dans la vue de propager cette révolte, et engager les 
habitans à renoncer à l'allégeance du Boi Jean, mais que loin 
de parvenir à aliéner la fidélité des habitans, ceux-ci chassèrent 
ces insurgés ; et que, pour récompenser la loyauté de ceux 
qui s'étaient ainsi montrés fidèles, le Boi, à son tour, confiâqua 
les biens de ses déloyaux sujets au profit des habitans qui lui 
étaient demeurés attachés. 

Il n'y a en cela rien qui doive surprendre. La conduite 
du Boi, son indolence, sa coupable apathie envers ses sujets 
Normands, tout justifiait en quelque sorte cette rébellion 
ouverte. 

Tant qu'il ne fut question que de la Normandie, où il 
n'avait plus d'autorité, il laissa faire ; mais quand il apprit la 
tentative faite sur les Iles, aussitôt il se mit en mesure de 
frustrer les desseins de ses ennemis, et dans cette vue fit saisir 
plusieurs habitans, qui furent conduits dans différentes parties 
de l'Angleterre en qualité d'otages, et pour répondre de leur 
fidélité et de celle de leurs proches. 

Ce qui ne pourra manquer de surprendre, c'est que parmi 
ces otages ou prisonniers, se trouvait un de Oartbret, neveu 
de Bichard, et de Beginald De Carteret, Seigneur de St.-Ouen ! 
Cette famille, qui a joué un si grand rôle dans les affaires du 
pays, et dont on a tant exalté la fidélité et les vertus civiques, 
aurait-elle, dans cette crise, balancé à opter entre le Boi de 
France, et son Suzerain, celui d'Angleterre ? Aurait-elle 
trempé dans le complot de livrer Jersey à la France P On 
serait tenté de le croire ; car, pourquoi cette mesure de rigueur 
du Boi envers cette famille : — pourquoi ainsi violer le droit 
des gens s'il n'y avait eu fort matière à soupçon P 
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ÏA condaîte des De Carterets en cette conjoncture n'aurait 
d'ailleurs eu rien d'extraordinaire ; ce n'eut pas ëté la seule 
famille qui, ayant des propriétés dans les Iles, eut été tentée de 
les abandonner pour sauvegarder celles du Continent. Les Sei- 
gneurs des Fieft de Mélèches, de Bozel, d'Oryille, de Paisnel, 
de CommendeSy d'Ânneville, du Fourmet et d'Orglandres, et 
bien d'autres à Jersey, préférèrent avoir leurs biens confisqués 
que de suivre la fortune du Roi félon qui n'avait pas jugé à 
propos de leur porter secours, alors qu'ils l'imploraient de leur 
venir en aide pour défendre leurs propriétés en Normandie. 

Keginald de Carteret devait être fortement soupçonné, car 
nous lisons qu'en 1208, le Boi transmit des Lettres Patentes 
aux Baillis des Iles, pour leur intimer qu'il lui avait accordé 
des lettres de pure protection, de simplici protectione, ce qu'il 
n'eut assurément point fait s'il n'eût été entaché du soupçon 
de félonie. Quoiqu'il en soit, la plupart des Seigneurs Nor- 
mands qui abdiquèrent leur allégeance n'avaient-ils pas pour 
justifier leur conduite, leurs familles, leurs terres, leurs biens, 
et les châteaux qu'ils habitaient à défendre et à protéger, ou 
sinon, à se les laisser voir enlever P D'ailleurs, nul d'entr'eux 
n'habitait les Iles, pas même le Seigneur qui les possédait à 
titre de fief (si ce n'étaient les Mallets, Seigneurs de la Malle- 
tière à Jersey) ; et, qu'étaient les possessions qu'ils avaient à 
Jersey en comparaison de ce qu'ils possédaient en Normandie? 
Peu de chose ; et si, finalement, les Seigneurs de Carteret 
firent exception à la règle en optant pour l'Angleterre, peut- 
être faut-il l'attribuer, non à leur choix, mais aux mesures 
prises par le Roi pour s'assurer de leur fidélité, — mais à 
ratage qu'il avait exigé et qu'il retenait en captivité, afin de 
subjuguer plus efficacement la volonté chancelante du Sei- 
gneur de St.-Ouen ; tant il est vrai qu'une cause insignifiante 
en apparence amène par la suite des résultats non prévus. 
Sans cet otage, les De Carterets eussent probablement fait 
comme tant d'autres nobles familles, forjuré le pays, resté au 
sein de leur famille, au milieu de leurs vassaux; et Jersey 
n'aurait pas eu à enregistrer les hauts faits qui illustrent le\ir 
nom dans les fastes de l'histoire. 

Au nombre des otages tirés de Jersey, outre Philippe de 
Carteret, étaient Jean de Cruce {de la Croix); Jean, fils de 

vol.. II. ^ 
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Pierre ; Richard, fils de Hugh ; Quilleaume, fils de Herbert ; 
Robert de Rupe {du Rocher) et Richard, fils d'Etienne* 
Ceux-là étaient en la garde du Maire de la Ville de Lincoln. 

Reginald de Ghinwar et Gervais Becquet, otages de Richard 
Beoquet de Jersey, étaient en la garde d'Engeknd de Oygon. 

Rodolphe QalUchan fut placé eous la garde du Prieur de 
St.-Albans. 

Robert Horman sous celle de l'Abbé de Ramsey. 

William Malet, fils Robert, Seigneur de la Maletière, en la 
paroisse de Grouville, sous celle de l'Abbé de Œoucester. 

Colin Norman, Richard Turgis> Richard Varin, et John, 
sous celle du Maire de Winton. 

Richard Baldwin, John, Richard, et Robert, sous celle du 
Sheriff de Nottingham. Le Prieur de Winchester en avait 
aussi plusieurs sous sa garde. Ub y restèrent, pour la plupart, 
jusqu'au mois de Novembre, 1214, c'est-à-dire de dix à douze 
ans, et nous verrons tout-à-l'heure la cause de cette longue 
captivité. 

Mais auparavant il devient nécessaire de reproduire ici les 

documens à l'appui de ces faits. Nous les tenons de bonne 

source, car ils ont été copiés textuelleifieiit sur les rôles du 

bureau des Archives de Londres (Rec&td Office). Les voici 

dans l'état où on les trouve. Après en avoir reproduit le 

texte abrégé, nous les donnerons in escteneo, puis la traduction 

après. 

" Anne 16mo Johamn. A. D. 1214. 

" Rex priori Wiat, «ciatis q. pp. fidelitate s'vie' p. boz. homie' 

n'roz de insul de Gemeseie & de Gese quîetos eîs clarnavim' obsides 

ita eoz. Ita q. libe possint rev*ti i p'tes suas. Et io' vob' mandamu 

q. Colin Pvusf obside' suu' que voV gnitti fecim' custodiendu' Ube' 

* On ne se servait eacove point des noms de famille à cette époque. 

t On s'étonne qae M. Le Quesne, qui devait savoir le Lalân, et qni s'étadt 
donné la peine de consulter les rôles, ait estropié la plupart des noms cités 
ci-dessus. Par exemple, à la page 66 de son Mstoire, il rend Colin Pvta 
par Priaulx, au lieu de traduire rabbréviation Pvus^ qui reut dire Parvut, 
par Petit, et avoir écrit Colin le Petit De Rio, Warin, il en a fait le mot 
Warin au lieu de VaHn, Richard Varin ; et à la page /%, ^ rend Joh, de 
Crue par de Croo^ au lieu de Cruce qui fait de la Croia, Mais ce ne sont 
point là les seules inconséquences que nous aurons à noter dans son ouvrage 

La famille des <*Le Petit" a figuré dans la Magistrature de l'Ile. Bidiard 
Le Petit était Bailli en 1368. Nous possédons un contrat de vente de 
TEtente de l'Ecluse du Moiâin de Rictaval, séamt en la paroisse de iSaint- 
Ouayn /St. -Ouen) passé en justice par-devant R. Le Petit, Bailli, Geoffiroy 
De St.-Martin et Philippe Poulejm, Jurés du Roi. 
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abire p'mittatis. £t i. hujus, &c. T, meipso ap. Ha'ying, ti. die 
Nov. Anno vi. r. n*ri. xyj. 

'' Ëodem mo'. scibr'. Eng. de Cygoa de obsid' ixuul. de Gères k 
de Gêner' de Joke et Rad obsid' eoz, & de Génère de Hur' k Rie' 
& Rob' Obsid p'd'coz. 

** Eodem mo' scibit^ Ab'ti Glouc' de Willo Malet obside eon. 
Majori Wint in p'b hoibz ejusd ville de Colino Normann, Rie. 
Turgis Rie. Warin k Johe obsidibz eorz. Priori k eonventui Sc'i 
Alban' de Radulf Galitan Abbi de Ramescie de Rob. Hurman, T. 
eod, dat eod, au'y eod." 

Suit le Latin moderne : 

^' Rex Priori Wintonensi salutem' Sciatis quod propter fidelitatem 
et bonum servitium proborum hominum nostrorum de insulâ de 
Gerneseie et de Gerseie quietos eis clamavinius obsides eomm. Ita 
quod libère possint reverti in partes suas. Et ideo vobis mandamus 
quod Colinum Parvum obsidem suum quem vobis conimitti fecimus 
«ustodiendum libero abire permittatis. Et in hujus, &e. Teste 
meipso apud Havering, ii. die Nov^'» anno regni nostri xvi. 

'' Ëodem modo Scribitur Engelarde de Cygooi de obsidibus 
insulse de Geresey et de €fôm' de Johanne et Radulfo obsidibus 
eorum et de Gemere de Henrico et Ricardo et Willelmo obsidibus 
eorum, et Vicecomiti Notingham, pro Ricardo Baldwinensi, Johanne, 
Ricardo et Roberto obsidibus prœdictorum. 

^ " Eodem modo scribitur Abbati Gloucestemsi de Willelmo Malet 
obside eorum Majori Wintonensi in probis kominibus ejusdem ville, 
de Colino Normanno, Ricardo Turgis, Ricardo Warino et Johanne 
obsidibus eorum Priori et Conventui. Sancti Albani 4e Radulfo 
Galittano. Abbati de Ramseie de Roberto Hurmano. Teste eodem. 
Data eadem, Aimo eodem.'' 

Traduetion deê pièee$ ei-deauê. 

'' Le Roi au Prieur de Winchester, salut. Sachez qu'en consi- 
dération de la fidélité et des bons services de nos loyaux (honnêtes) 
hommes des Iles de Guemesey et de Jersey, nous avons renvoyé 
leurs otages en paix afin qu'ils puissent rentrer dans leurs foyers. 
C'est pourquoi nous vous enjoignons de permettre à Colin Le Petit 
que noTis avions confié à votre garde, de s'en aller en paix. 

" Témoin moi-même, à Havering, ce 2e jour de Novembre, 
16e année de notre règne (1214). ^ 

*^ Des lettres semblables furent écrites à Engerand de Cygon 
touchant les otages des Iles de Jersey et de Guemesey; savoir, 
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Henri, Richard et Ghiilleaume ; au Sheriff de Nottingham touchant 
Richard Baldwin, John, Richard et Robert, otages de ces Iles. 

*■' Pareillement, des lettres furent écrites à TAbbé de Gloucester 

concernant Guilleaume Malet, otage,* et au Maire de Winchester, 

. et les préposés de cette ville touchant CoHn Norman, Richard 

* L*examen des dates renfermés dans ces deux pièces, qui sont d'ailleurs 
aussi intéressantes par leur antiquité qu'elles sont flatteuses pour la famille 
qu'elles concernent, nous fait un devoir de relever, ici, une erreur qui se 
trouve à la page 110 de notre premier volume, où nous disons que le Fief 
de La Maletière était tombé en forfaiture. Le Duché de Normandie fut 
pris sur Jean Sans-Terre par Philippe Auguste en 1204, et en 1208, ce 
William Malet quitta son pays comme otage, et en dualité de substitut pour 
son père, qu'on peut présumer avoir été déjà d'un âge avancé, lequel, ainsi 
que le prouve le rôle d'inquisition, mourut en l'absence de son fils en 
Angleterre, qui revint à Jersey en 1214, et fut réintégré dans ses droits 
en 1223, et non en 1293, comme nous l'avons dit dans la note au pied de la 
page 127. 

Robert Malet, père, était donc possédé de sa terre et Seigneurie longp 
temps avant l'échet des Normands, et William Malet, fils, longtemps après. 
Ceci écarte toute idée de forfaiture. Ce ne fiit qu'au commencement du 
XYIX. siècle que le nom de la branche aînée s'éteignit à " La Maison de 
Mallet" en la personne d'IsabeUe Mallet, dame de La Malletière, de la 
Hague, et des Ricards. Cette famille Jersiaise est un rameau de l'ancienne 
et puissante maison de Malet- de- Gr avilie ; mais n'a jamais eu. parmi ses 
membres, de Sei^eur ni de Sire de Graville, ainsi que nous l'avons dit 
dans la note précitée, page 126. 

La famille des Malet, ou Mallet, était établie en la paroisse de Grou- 
ville, à Jersey, vers la fin du règne du Conquérant, Seigneurs en capite du. 
Fief de la Maletière, tenaient des Ducs de Normandie. 

En 1200, Robert Malet en était le Seigneur, et son fils, Guilleaume (celui 
ci-dessus) fut otage en Angleterre jusqu'en 1214 (voir la pièce citée 
ci-après), il fut réintégré dans sa terre et Seigneurie en 1223. 

Guilleaume, Seigneur de la Hougue et de la Malletière fut tué à la 
défense du Château Mont-Orgueil en 1339. (1342 ?) 

Jean Mallet fut Seigneur de la Hague en 1498 et du fief-ès-Ricards, en la 
paroisse de St. -Pierre. 

Jacques Mallet, cadet de la Malletière, s'établit dans la paroisse de St.- 
Martin au milieu du règne de Henri VII. 

Anthoine Mallet était Curé, et Thomas Mallet Doyen Catholique en 1515. 

Richard Mallet fut Juré Justicier de la Cour Royale en 1524, et 

Isabelle Mallet, en 1608, fut la dernière héritière de la branche aînée de 
*' la Maison de Mallet," appelée aujourd'hui Les Près, en la paroisse de 
Grouville. 

Feu le Rév. Jean Mallet, Recteur de Grouville, mort en 1851, était le 
représentant en ligne directe de celui qui s'établit en la paroisse de St.- 
Martin. 

La souche de cette famille Jersiaise est l'ancienne et illustre Maison de 
Mallet de Graville, près Harfleur, près du Havre, en Normandie. 

Charles Malet, Curé de Montfort et de Beau, fut Recteur de l'Université 
de Caen en 1476, personnage de mérite. — (Hist. d'Harcourt, p. 820.) 

Cette famille a une branche en Angleterre, représentée aujourd'hui par 
Sir Alexander Malet, Baronet, de Wilbury House, né le 23 Juillet, 1800, 
Secrétaire d'Ambassade à la Haye, il épousa le 22 Décembre, 1834, Dlle. 
Mary Ann Dora Spalding, dont la mère est remariée au Chancelier Lord 
Brougham. Il a deux fils qui sont la 21e génération en Angleterre de 
Guilleaume Malet, compagnon de Guilleaume le Conquérant (voir Chap. vi.) 
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Turgis, Richard Varin, et Jean, otages ; au Prieur du Monastère 
de St.-Albans, touchant Ralf Qallichan, et à TAbbé de Ramsey 
touchant Robert Horman. 

'^ Témoin le même ; même date, même année." 

n parait que durant Tabsence de Guilleaume Malet en 
Angleterre, il perdit son père, Bobert^ qui mourut à Jersey, 
et qu'aussitôt après sa mort, le Bailli d'alors, Hasculfus de 
Suleny s'empara de sa Seigneurie de la Maletière et de ses 
terres situées en la paroisse de Ghrouville, et les confisqua au 
profit de la couronne. Ghiilleaume Malet, de retour à Jersey, 
se voyant privé de son héritage n'eut rien de plus empressé 
que de s'adresser au Boi, pour lors Henri III, pour en obtenir 
la restitution. Avant d'obtempérer à cette demande, le Boi 
désirant savoir ce qu'il en était, écrivit à Philippe d'Aubigny, 
alors Bailli de Jersey, lui ordonnant d'instituer une enquête 
et de s'assurer si en réalité le Sire Robert Malet avait possédé 
un fief et des terres à Jersey, — si elles avaient été confisquées, 
et dans le cas où il en eut été ainsi de les restituer et d'en 
donner saisine, comme on disait alors, i son fils Ghiilleaume. 
La preuve de ces faits se trouve dans le document suivant, 
copié des RoUes de ta Vile année du règne d'Henri III, 
extrait du bureau des Archives de Londres {Record Office). 

" Rot. Litt. claus. Anno VIIo Henr. III, 1223. 
'^ Rex Phlo de Albin, sait' mandam'. vob' qd. dOigent' inquieri 
faciatis p. p'bos et légales hoïes de Insulâ de Gères, si Rob*tu8 
Malet saisit^ fuit die quo obiit d'nico suo ut de feodo de t'ra sua 
qa tenuit in Gères' du' WlII's Malet filius su', fuit obses in Angli' 
et si ide' Will's Malet p.' pinq'or hères ejus unde sit, et si HasculCs 
de Suleny t'ram Hla' saisiyit i.manu' n'ramdu' fuit Baill's de Gères, 
sola occone mortis pred'ci Robti eo qd tenuit de duo I. rege pre 
nro in capite. Et si c'stitit vob.' p. inqnÎBcione pred'cam qd ita 
sit, tu'c sine dil'one p'fiito WiUo Malet de p'&ta t'ra p'ris sui 
plenam saisinam h're faciatis. T. H. ap. Westm. V. die Junii, p. 
eunde." 

(teaduction.) 

" Le Roi, à Philippe d'Aubigny, Salut. 
" Nous vous commandons de faire une enquête dili- 
Ënquête. gente parmi les hommes probes et honnêtes de l'Ile de 
Jersey, pour savoir si Robert Malet, le jour qu'il 
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mourut, dans sa Seigneurie, était en possession du fief et de ses 
terres qu'il tenait à Jersey tandis que son fils GuiUeaume était en 
otage pour lui en Angleterre, et afin de tous assurer si ledit 
GuiUeaume Malet est son héritier direct, et vous assurer si Haculfiis 
de Suleny s'est emparé de oes terres en notre nom, tandis qu'il était 
Bailli de Jersey, à cause seulement de la mort dudit Robert qu'il 
tenait en eapite du Seigneur le Roi Jean, notre père, et si, après 
enquête ainsi faite, vous vous êtes assuré qu'il en soit ainsi, vous 
prendrez aussitôt des mesures pour le réintégrer, et donnerez ordre 
sans délai que pleine et entière possession des susdites terres soit 
donnée audit Quilleaume Malet. 

" (Signé) Hexbi, à Westminster, ce 5e jour de Juin, 1223." 

OccuponS'iioua maintenant des confiiscations opérées à Jersey 
par suite du refus des Seigneurs de suivre la fortune du Boi. 
Pour cela, il nous faut entrer dans quelques détails. Il faut 
savoir que le Boi Jean, encore Duo de Normandie, par une 
charte datée de la Eœhe d^Orimly le 14 Janvier, 1200, avait, 
en vertu de son droit d'apanage,* concédé à Pierre des Préaux 
(Petro de Pratellis), les îles de Oerae, et de Gfuemeae et Aurene, 
Sfc.f pour avoir et tenir do lui, par le service de trois Chevaliers, 
jusqu'à ce que le Comté de Tlle de Wight lui fut dévolu avec 
la fille et héritière de GuiUeaume de Vemon, Comte de Tîle, 
que le Roi avait accordé audit Pierre des Préaux. 

OettQ concession fut confirmée par une autre charte datée 
d'Angers, le 21 Juin suivant, et en conséquence, le Sire des 
Préaux épousa Marie, fille aînée de GuiUeaume de Yemon, 
Comte de l'île de Wight. 

Comme preuve qu'il eut la jouissance des Iles en qualité de 
Seigneur et gouverneur, voici une lettre que lui écrivit le roi. 

'* Rex. &CC. Petro de Pratellis, salutem. Mandamus vobis quod 
faciatis habere Thom<B de Humez 100 solidus andegayenses de 
staUagio 2 solidorum de hominibus suis de Insulà de Gierseio . . . , 
Teste meipso apud Andegavum 21 die junii." 

Sans nous occuper du contenu de cette lettre que nous 
n'avons citée que pour prouver l'autorité dont jouissait des 

* V apanage est une espèce de dot, en terres ou en rentes, données aux 
Princes du Sang» dofit'le frère aîné monte sur le trône. Dans certains pays, 
les apanages passent aux héritiers du Prince apanage, mais plus générale- 
ment à sa mort ils reviennent à Tétat ou à la couronne. Il en est de m$me 
des 4ouaires des Keines mères (veuye des Rois). 
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Préaux à Jersey, û est important de faire voir qu'il avait 
aussi des possessions en Normandie : aussi lisons-nous que. 
Seigneur du fief de Gavray en lâOS, il en rend compte i 
l'Echiquier de cette province. — Nous voyons en sus par une 
lettre que lui transmit le Boi, de Yalognes, au mois de Sep- 
tembre de la même année que Pierre des Plréaux avait exercé 
la charge de Bailli à Falaise. 

L'année suivante, 1204, époque marquante, celle qui pré- 
cède la perte de la Normandie, nous le retrouvons à Rouen 
figurant parmi les Chevaliers qui, au nom de la garnison 
de cette ville (abandonnée du Roi comme nous l'avons vu) 
signèrent une trêve de 30 jours, à partir du 1er Juin avec le 
Roi de France, PhiHppe- Auguste. 

Yoili donc des Préaux Seigneur des Iles de la Manche, 
transAige qui passe du côté du Roi de France contre le Roi 
Jean lequel, plutôt que d'aller défendre la ville capitale de la 
province, s'amuse à jou^ aux échecs avec ses courtisans en 
Angleterre. 

On ne saurait douter de la défection du Sire des Préaux^ 
puisque son nom figure sur le registre des fiefs de Normandie 
appartenant à Philippe- Auguste : aussi parait-il que Jean lui 
retira les Iles. 

Malgré cela, plus tard, le Roi Jean chercha à conserver et 
son amitié et ses services par de belles promesses, car nous 
lisons que le 29 Janvier^ 1^6, il lui envoya des lettres 
patentes datées de Bourg-sur-mer, en Gascogne, pour l'en- 
gager à venir le trouver, muni d'un sauf-conduit pour la fête 
St. Pierre-ès-Iiens, en lui faisant la promesse de le remettre 
en possession de ses terres en Angleterre, et de lui accorder 
divers avantages dans les Iles, et cela, d'après le conseil de 
Ranulphe^ Comte de Chester, et d'Engerran des Préaux, son 
frère. Se laissa- t-il prendre à cette amorce? Il n'est pas 
croyable — toujours est-il qu'il mourut entre les années 1209 
et 1212, ne laissant qu'une fille.* 

* n n'est pas sans intérêt de remarquer de queUe manière Tiennent se 
grouper ici les noms des de Yemon, et des des Préaux, l'un Comte de l'Ile 
de Wight, en Angleterre, l'autre Seigneur des Iles de la Manche, et de yoir 
leur iimuence sur notre Archipel. 

Ce fut Un Guilleaume de Vemon qui, en 1196 donna à l'Abbaye de 
Montcbourg l'Eglise de St.-Magloire en l'Ile de Serk, ainsi que les terres, 
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Ayant Taliënation de la Normandie, la Seigneurie ou Ma- 
noir de Bozel était tenu par Sylvester de Fumet (Sylvester 
de Fumetto). Indisposé contre le Boi Jean, dont il avait 
hautement blâmé la conduite, il se proclama son ennemi. Il 
n'en fallut pas davantage pour exaspérer le Boi qui s'empara 
de ses terres, les confisqua, et les donna à Enguerrand de 
Fumet, frère de Sylvestre. Ce fait se trouve consigné dans 
les Lettres Patentes Boyales, (Littera Patentium) préservées 
à la Tour de Londres portant la date du 27 Février, 1208, 
quatre ans après la perte du Duché. L'ordre d'en investir le 
nouveau titulaire fut envoyé au Gouverneur, et était ainsi 
conçu : 

*' Le Roi, à Huscnlfus de Suleny, Salut. Sachez que nous avons 
accordé à Enguerrand de Fumet (Ingeramo de Fumetto), les terres 

et le mouliii-à-eau qui en dépendaient, ainsi que nous 1* avons écrit dans un 
chapitre précédent : et ce mt ce même Pierre des Préaux, Seigneur des 
Iles de la Manche qui, en 1203, fonda, donna et dota, TEglise de Notre- 
Dame, sur les Ecréhos, à la condition d'y faire dire des Prières pour le Roi 
Jean qui lui avait donné les Iles de Jersey, Quemesey, et Auregny, (Serk 
n'y était point comprise") pour le salut de son âme, pour ses père et mère, et 
pour ses ancêtres, et qui permit aux moines qui desserviraient cette église 
de recevoir les aumônes et les dons que voudraient leur faire ses hommes 
de Jersey, de Guemesey et de Serk ? Voici cet acte de donation : 

** TJniversis Sanctse matris ecdesiœ filiis ad quos piaesens scriptum per- 
venerit, Petrus de Pratel in Domino, salutem. Noverit imiversitas vestra, 
me divin» pietatis intuitu concecisse et dédisse, et presenti charta mea 
confirmasse Deo et ecclesiee sanctae Mariœ de YaUe-Richi, et monachis 
ibidem Deo servientibus, pro salute animse Johannis iUustris Régis Angliae, 
qui insulas mihi dédit, et pro salute anime meœ, et patris et matris meœ, et 
omnium antecessorum meorum, insniam de Ecrehou intégré ad sedific^mdam 
ibidem basilicam in honore Dei et beatœ Maris, ita ut divina ibidem cele- 
brentur mysteria singulis diebus, habendam et possidendam libère et quiète, 
plenarie et honorifice, in liberam et puram cdeemosynam, et quidquid in 
eadam insula poterunt augmentare et œdificare. Item concessi, prœdictis 
monachis quidquid, ab hominibus meis de Gersy, et de Gemese, et de 
Aurene, eis caritatis intuitu rationabiliter datmn fuerit, salvo jure meo. 
Ut autem hœc mea donatio ratam futuris temporibus obtineat firmi- 
tatem cum prœsenti scripto et sigilli mei munimine confirmavi, his testibus, 
Engeramo de Pratel fratre meo, Roberto de Freschen, Hugone Croc, 
Gilberto de Ovill, militibus, Villelmo Capellano, Richardo Clerico, Nicolao 
de Mara, WiU Comuele, VUlelmo clerico de caméra, et pluriis aliis, Anno 
Verbi Incamati 1203." 

On lit encore. " Gabriel .... Abbas Vallis Richerii, duos monachos 
mislt anno 1337 die Jovis ante Dominicam Palmaxum ad conservandam et 
regendam capellam beatœ Mariœ d'Escrehou." 

La carte du diocèse de Coutanees, par Mariette en 1687 représente parmi 
les rochers d'Ecréhou, la Maître Jsle, sur laquelle il marque une ruine — 
On peut bien croire que depuis 150 ans, la mer n'a pas cessé son action sur 
les côtes de cette petite île (de^Gerville.) 

t Voir Stapelton, tom. ii. p. ccxxxi. Mémoires des Antiquaires de 
Normandie. 
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qui appai'tenaient ci-devant à Sylvester de Fumet, en File de 
Jersey, quelle forfiiiture il doit jouir et posséder aussi longtemps 
qu'il nous demeurera fidèle, et nous tous commandons de le mettre 
en possession sans délai/' 

On ignorerait de quelles terres il est ici question si oa n0 
savait que, par suite de plaintes portées par le nouveau pro- 
priétaire de ce fief contre Geoffi-oi de Lucy, le Roi Henri III 
transmit une lettre datée du 19 Mai, 1226, à Richard de 
Grey, pour lors Gouverneur de Jersey, lui enjoignant de 
rendre justice plenière à Enguerrand de Fumet touchant la 
pêche du Varecq, (wrecco maris), droit qu'il possède en vertu 
de son Manoir de Rozel, et dont Geoffiroi de Lucy Tavait 
privé sans cause et sans jugement. 

De même que des Préaux avait reçu les Iles de Jersey, de 
Ghiemesey, et d'Aurigny, De Vemon tenait celle de Serk 
qui ne retourna à la couronne qu'après la défection du 
Seigneur de Vernon qui resta Normand, et eut ses biens 
confisqués. Ce fait est consigné dans le procès verbal des 
plaids tenus par Fressinfield et ses compagnons sous Ed. II, 
en ces paroles : 

** Frœdicta insula de Serk ad manus suas (Régis) devenit ut Jus 
et JSscaeta per forisfacturam cujusdam Domini de Vemon Nor- 
manni qui allam tenuit de prœdicto Domino Rege et postea decessit 
a fide ipsius Domini, et tenuit se ad part' Francise." 

La défection devint presque générale. Plujsieurs familles 
influentes qui possédaient des biens tant en Angleterre qu'en 
Norm^ndiç, se virent d'après cette soudaine rupture, obligées 
d'opter entre l'un ou l'autra de oes deux p<tySi ^t faire choi^L 
d'i^^e nouvelle patrie. Les Seigneurs, dont l'if^fluepxïe et U 
riojiesse étaient mixtes et qui avaient des possessions dans 
l'une et l'autre de ces contrées, balancèrent plu9 ou moins da 
tçmps ; mais les deux Rois rivaux, jaloux de conserver leur 
autorité sur leurs vassaux respectifs s'empressèrent; 4 l'envi 
de promulguer des ordonnances par lesquelles i]^ pi^isn^çaient 
de confisquer à leur profit les biens de quiconque refuserait 
dans un temps donné, de se prononcer pour l'un ou l'autre de 
ces monarques. Ce fut alors qu'on en vit un grand nombre 
«tbjurer leur sermons d'allégeance, et rester sur 1^ continent : 

VOL. II. V 
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d'autres, et ce fut le petit nombre, demeurèrent attacliés au 
monarque Anglais et suivre sa fortune au péril même de la 
leur. De ce petit nombre, fut la famille de Carteret, qui 
tenait la Seigneurie de St.-Ouen, à Jersey, et celles de Car- 
teret, d'Angeville, et autres, en Normandie, sur la fidélité de 
laquelle Jean n'était pas rassuré ainsi que nous l'avons vu. 
Aussitôt qu'à Jersey, on eut promulgué l'ordonnance qui 
sommait les grands feudataires de se rendre, soit en Angleterre 
ou de se fixer dans l'Ile, sous paine de voir leurs biens 
confisqués et leurs personnes atteintes de rébellion, chacun 
prit le parti qu'il crut le plus convenable à ses goûts ou à 
ses intérêts, et une fois ce choix fait, la séquestration de 
leurs biens fut consommée. 

De Vemon Comte et Gouverneur de l'Ile de Wight, et 
Seigneur de l'Ile de Serk — Des Préaux, Seigneur et Gouver- 
neur des Iles de Jersey, Guemesey et Auregny, et gendre de 
Vernon, — De Fumet, Seigneur du Manoir de Bozel, avaient 
déjà donné le signal de l'insubordination, et ils ne tardèrent 
pas à être suivis par d'autres. Les Paisnels, Seigneur du fief 
de ce nom, imitèrent leur exemple. Thomas Pinel, Seigneur 
de Vincheles en fit autant, ainsi que ceux d'Orville, de Com- 
mendes, du Foumet, et ceux des fiefs ecclésiastiques pour lors 
assez nombreux. 

Au nombre de ces derniers, il faut y inclure les fiefs de 
St.-Michel de Noirmont, du Prieuré de Lecq, d'Avranches, 
de Bellozanne, de l'Ilet, et le fief de l'Abbesse de Caen et 
autres. Ce fait est encore consigné dans le procès- verbal des 
même plaids tenus à Jersey par Fresingfield sous Edouard U, 
car on y lit que le Roi Jean " exhereditavit omnes Normanne^ 
in Francia seu Normamm commorantes tam religiosos qtuim 
Mcos, et de terris et bonis eorum disposuit pro suâ voluntate; " 
c'est-à-dire qu'il expropria tous les Normands tant ecclé- 
siastiques que laïques qui restèrent, soit en France, soit en 
Normandie, et disposa de leurs terres et de leurs biens comme 
bon lui sembla. 

Cette mesure, toute de politique, fit naître de chaque côté 
plus d'une difficulté tant dans l'administration des affaires 
politiques que religieuses. La plupart de ces Seigneurs 
jouissant du patronage de la plupart des églises, il s'ensuivit 
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que plusieurs demeurèrent sans patrons qui pussent présenter 
aux curés. L'Evêque de Goutances> Yiyien, oonjointement 
arec plusieurs Abbés, se virent contraints d'adresser une re- 
quête au Soi de France à ce sujet, dans laquelle ils le sup- 
plièrent de Youloir bien remédier au mal qu'ils signalaient 
et s'entendre avec eux pour décider qui dorénavent aurait ce 
privilège. Us demandaient entr'autres choses que dans les 
cas litigieux, pour tout bénéfice quelconque, il y eut une 
information faite par quatre chevaliers à ce commis par lui, et 
quatre prêtres nommés par l'Evêque, aux fins de savoir à qui 
venait le droit. Ce fut Vivien qui fut chargé de rédiger et 
de présenter cette supplique, et il réussit au gré de son désir. 

Il est bien connu que sitôt après que la Normandie et l'im- 
mense territoire de la Q-uienne, du Poitou et de l'Anjou et 
toutes les terres du Roi Jean eurent été confisquée par la Oour 
des Pairs, au profit de la Couronne de France^ une grande 
défection se mit dans tous les rangs des ci-devant sujets du 
E.oi Anglais.* La Normandie avait entièrement subi le joug. 
Les fiers Barons, les Evêques reconnaissaient la suzeraineté 
immédiate du Koi de France ; les commîmes telles queEouen, 
Lisieux, Mantes, étaient également domptées ; les habitans 
prêtaient foi et hommage direct à la couronne, et de son côté 
le Boi avait conservé les Institutions Normandes, l'Echiquier, 
Cour Féodale et de Finance, les privilèges des marchands et 
des bourgeois, le cri de Haro, et les vieilles coutumes fondées 
par le Duc RoUon ; ce fut dans l'exaspération du moment, et 
alors que l'indignation de la conduite du Iloi Jean devint 
générale, qu'une expédition s'organisa pour s'emparer des Iles. 
Cette tentative d'insurrection eut lieu en effet, mais elle n'eut 
pas tout le succès que ses partisans en attendaient. Il nous 
reste à démontrer que, peu de temps après cette tentative, les 
Iles furent capturées malgré les efforts du Boi Jean, et l'im- 
puissance des insulaires de pouvoir se défendre. 

* The English Barons, finding that tlieir time was wasted to no purpose, 
and that thev must suffer the dissrace of seeing, without résistance, the 
progress of the Prench arms, withdrew from their colours, and secretly re- 
tiimed to their own country. No one thought of defending a man who 
soemed to haye deserted himself ; and his subjects looked on his fate with 
the same indifférence, to which, in this pressing exigency, they saw him 
totally abandoned.— (Hume, Hist. of Eng. vol. 1. p. 364.) 
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Le 24 Juin, 1203, année qui précéda la confiscation des 
possessions Anglaiséêt sur le Continent» le Roi Jean qui n'avait 
pas les moyens de pourvoir à la défense des Iles, écrivit à 
Pierre de Préaux, le Gouverneur, pour engager les Seigneurs 
des Iles à prélever une contribution sur leurs vassaux pour 
subvenir au maintien des soldats qui formaient alors garnison. 
Cette contribution devait être versée entre les mains de 
Keginald de Carteret, Seigneur de St.-Ouen. 

Le 13 Août de la même année, le Roi écrivît dèreclief au 
même gouverneur pour faire lever une autre contribution sur 
le clergé, cbevaliers, vavasseurs, etc., auxquels il demandait 
un cinquième de leurs revenus annuels, et cela encore pour 
subvenir aux frais de la garnison des Iles. Cette lettre était 
ainsi conçue : — 

" Rex-&c. ballivus Pétri de Pratellis de insuUs de Gersœ et Gemer, 
&c. Volumus et firmiter prœcîpimus quod Epîscopi, abbates, abba- 
tissœ, clerici, milites, vavasores et alii qui redditus et tenementa 
habent in insulis Gersœ et Getier^ quihtam partem reddituum suorum 
unîus anni, sive feodorum, sive elemoëinorum prœbent, ad susten- 
tand, milites et servientes qui prœdictas insulas défendent ab extra* 
neis. Et ideo vobis mandamus quod ha^ ita fieri faciatis. 

" Teste meipso, apud Alenc' xiii. die Augusti." 

Pourquoi ces mesures de précaution en 1203 avant Faliéna- 
tion de la Normandie P Parce que le Roi instruit de la 
disposition des esprits, prévoyait ce qui arriva par la suite, et 
cberchait par ces moyens à parer aux coups qu'on allait porter 
à son autorité. 

En effets ces craintes ne tardèrent pas à se réaUser, comme 
on va le voir. 

Au milieu de la perturbation sociale qu'amena les Croisades, 
et le sentiment d'indépendance qu'elles firent germer dans 
les esprits, on vit plus d'un serf s'insurger c<»itre son Sei- 
gneur, — plus d'un clerc renoncer à ses vœux, écbanger son 
froc de bure contre une cotte de maille ou une ouirasse. Au 
nombre de ces derniers furent deui frères qui, entraînés par 
le mouvement populaire^ renoncèrent à la vie cénobitique 
pour se jeter dans le tourbillon du monde. Audacieux et 
entreprenans, on les vit parcourir les provincesi détroussft&t 
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les YoyageorSy incendiant les casteb, détruisant les beaux 
manoirs^ yoire même les opulens presbytères des clercs» et 
les campagnes bien cultiTées qui tentaient leur cupidité. 

L'ainé de ces deux frères^ Bustache, surnommé le Moine, 
aventureux, hardi et entreprenant, s'était fait redouter par 
une foule d'exploits aussi amusans que curieux.* Ces firèrss 



* n Be trouYe à la Bibliothèque de Paris un poëme du 136 siècle attribué 
à Adam-le-Roi, ménestrel du Duc de Brabant, qui a pour titre Le Boman 
4fEu9tache le Moine, C'est un ouTrage dans le style de celai de Aobert 
Wace, et qui dépeint les ayentures sérieuses et comiques du conauérant 
des Iles de la Maïiche sous le Roi Jean. Eustacbe en débutant dans sa 
carrière sTentureuse, se fit un ennemi puissant de la personne du Comte de 
Boulogne, qui avait juré de le faire pendre s'il patTcnait à s'en emparer : 
mais Eustadie sut toujours éviter les pièges que lui tendait son ennemi. 
Un Jour le Comte apprit qu'il se trouvait dans une forêt voisine : et c'était 
vrai : aussi se fit-il sur de le prendre, mais il avait affaire à aussi malin que 
lui. Ptessé de tous c6tés par les archers du Comte, Eustache apperçoit un 
charbonnier, et le persuada facilement de lui vendre son charbon, son âne» 
et ses vêtemens, qu'il revêt aussitôt. Ainsi pouillé et déguisé, il Jète sa 
défiroque au paysan, et, dit le poëme : 

** Wistache a sens dire plus. 
Les draps au carbonmer TètoM, 
£t sa noire ooife afîibla, 
Et son visage encarbonna. 
Son col noird et ptiis ses mains 
A grant merveille fut bien tains." 

Ainsi équippé, il chassait son âne sur la route de Boulosn^, lorsqu'il fit 
la rencontre du Comte et de ses varlets qui se rendaient à la forest pour le 
surprendre. Il les salua, et commença par se plaindre hautement du larron 
iBustaahe qui l'avait volé dans la forêt. Sur ce, il passa outre, et le Comte 
ayant poursuivi sa route trouva le pauvre charbonnier revêtu du costume 
de Moine, et le prenant pour Eustache lui fit administrer une forte 
correction. 

« Le charbonnier trouva séant, 
Ki les dras au moigne ot vestus ; 
Molt fu laidengiés et batus 
Il cuidolent lot gans mençoigne 
Que che fiist Wistasces le moigne." 

Quand une fois le Comte eut reconnu son erreur, il se mit à la poursuite 
d'Eustache; mais celui-ci s'étant bien layé fit la rencontre d'un potier 
auquel il vendit son charbon, son âne et ses vêtemens et lui acheta sa pot- 
tene. Devenu marchand dépôts, il s'acheminait en recommandant sa 
marchandise, et fut entendu du Comte qui le questionna sur la route 
qu'avait pris le charbonnier. Eustache lui indiqua la route de Boulogne, 
et en effet, bientôt il eut atteint le pauvre charbonnier qui paya pour les 
midices d'Eustache. 

'* Si serghant et si chevalier, 

Lors ont attaint le carbonnier, 

Molt l'ont batu et laidengié, 

Laidement l'ont îlluec pifnié ; 

Les nuûns li loient * et tes pies 

Sur un ronchif fût encargiés 

La teste par devers la crupe 

Li vilains crie et brait et jupe 



* Lient les pieds. f ChsTal, Boussin. 
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étaient originaires de Boulogne, selon les uns ; de Flandres 
selon les autres ; leur renommée devint si notoire que c'était 
à qui éviterait leur voisinage. Eustache avait d'abord servi 
le Roi Jean, mais bientôt dégoûté de sa lâcheté, il le quitta 
pour prendre du service près du Roi de France. Soit qu'il y 
fut porté par cet esprit aventureux qui le caractérisait ou qu'il 
chercha à se venger de la couardise du Boi Jean, il se mit à 
la tète des barons conjurés contre ce roi et tourna ses armes 
contre les Iles de la Manche. 

Il ne réussit point dans cette première tentative: mais 
l'échec qu'il subit ne fit qu'augmenter son ardeur, et dans une 
seconde expédition, plus heureuse que la première, il parvint 
non seulement à s'emparer des Iles, mais à les garder pendant 
tout le règne du Boi Jean, malgré tous les efforts des insulaires 
pour se soustraire à son joug. 

Ce fut alors que dans sa colère, le Roi Jean impuissant à 
lutter contre ce redoutable adversaire, s'en vengea sur les 
habitans, leur ravit leurs libertés, suspendit l'effet des lois, et 
s'empara des otages dont nous avons parlé. Ce fiit alors qu'il 
eut recours à ces mesures de coercion pour se procurer des 
subsides afin de payer les troupes envoyées contre l'intrépide 
Eustache qui se riait de l'impuissance du monarque indolent ; 
mais Jean eut beau faire, il manquait et d'argent et d'amis, 
et malgré tous ses efforts, il ne put parvenir à déposséder 
Eustache des Iles, qu'il garda jusqu'au temps d'Henri III, son 
successeur. 

Signor, dit-il, pour Dieu vous proi 
Que YOUB aies merchi de moi; 
Dites pourquoi vous m'aves pris. 
Et si jai rien yers vous mespris, 
Je Tamenderai volontiers. 
Ahi ! ahi ! dans pautouniers, 
Dist li quens, anideës escaper, 
Partans vous ferai énerver." 

Le malheureux ch.arbonnier ayant été reconnu fut rélâché : mais le Comte 
dans sa colère, ordonna à ses gens de faire arrêter tous les yoyageurs qui se 
trouvaient sur les routes tant ce jour-là que le lendemain. 
" * Vois/ dist le quens, ' par la firoissure ! 
Or, tost après grant aîeure 
Tout chiais que vous enoontrerés 
Hui et demain, si m'amènes. 
Jamais au moigne n'arai îeât, 
Si je n'es prene trestout à fait.* " 
Cet ordre fut exécuté, on arrêta maints yoyageurs qui tous furent conduits 
dans les prisons du Duc, mais parmi tout ce monde, point d'Eustache : 
il court encore. 
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La preuve que Jean oonfiscpm In fiboirtâ^ el imTitkepriTi* 
lèges des habîtans ae trooTe dans rcNrdie anivant. 

Dans la 10e année da règne Henri UT, ce monaTqne écrivait 
à Richaid de Oiay, Gomremear des Iles» pour lui enjoindre 
d'avoir à rétablir les lois aux Iles telles qu'elles avaient existé 
sous ses prédécesaeuis Henri II, les Bois Richard et Jean» et 
jusqu'à répoque de la rupture de la guerre. Cette pièce est 
par trop importante pour ne pas la reproduire ici :* 

** Biandatam est Bicardo de Gray qood per easdem UbeHmiet 
et libérai eonsueiudmeg tnelet probes booûnes domini Begis de 
Gteres' et de Gemer^ et de aUis insolis quas domiaiis Rez ei oom- 
misit custodiendas : per quas tractari consaevenmt temporibas 
H. R. avi, H. R. avancali, et J. R. patris domini R. tif^^ ad 
guerram moiam. Teste meîpso. 

Qu'inférer de cet ordre sinon que le Roi Jean» dans une de 
ses boutades qui le caractérisaient» suspendit Faction des lois, 
des institutions et privilèges dont jouissaient les babitans» 
mit les Iles comme en interdit tout le temps que dura la 
guerre que lui livra Eustache le Moine. C'était un vrai coup 
d'état— c'était en quelque sorte mettre les Iles sous la loi 
martiale. On doit en inférer encore que» malgré tout ce qui 
à été dit et écrit en faveur de la bienveillance du Roi Jean 
envers ces Iles» il ne les dota jamais d'institutions libérales» 
car» à n'en point douter» ces institutions existaient avant lui. 
Une fois la guerre terminée» il a pu les confirmer ; mais il ne 
fut jamais l'auteur des constitutions qu'on lui a si faussement 
attribuées» c'est d'ailleurs ce que nous avons prouvé dans notre 
chapitre sur les Etats» et auxquels nous ajouterons encore 
d'autres développemens. 

La fidélité des insulaires et leur opposition à résister aux 
séductions des Barons Normands qui parvinrent à secouer 
le joug du Roi Jean est on ne peut plus digne d'éloges. 

* In the writ above alluded to, the expression <* usque atd gtmram tnotam,'* 
is singular, dit Le Quesne. It is perhaps difficult to arrive at a satisfaotor^ 
conclusion as to its actual meaning; can it be tbat the Islands exijoyed their 
liberties in the reign of King John, until the breaking ont of hostilities 
between England and France, and the ioss of Normandy by King John ; 
and that this King seized the liberties of the Islands into his own hands, 
and conceded them again at the conclusion of the war } He had several 
hostages from Jersey. 
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Ge fut chose étonnante que de voir une poignée d'iiisulaires 
(car quelle était la population des Iles alors ?) résister aux 
armées du Boi de France^ et celles de Normandie, qui se pré- 
sentèrent à Jersey pour engager les habitans à renoncer à 
leur allégeance. H est peu douteux que les Barons Normands 
n'eussent des intelligences dans l'Ile parmi leurs anciens 
vassaux : mais les magistrats d'alors, c'est à dire les êcabins 
oxx Jurés, avaient non-seulement fait des préparatifs de défense, 
mais fait en sorte d'instruire le Roi des projets qui se tramaient 
contre lui : et de là les mesures de rigueur auxquelles il eut 
recours, de là les ordres qu'il donna de lui envoyer les otages 
dont nous avons parlé pour contenir dans les bornes de leur 
devoir les personnes suspectes qui lui avaient été signalées 
comme telles. 

Prise ainsi au dépourvu, la conjuration des Barons faillit, 
et Jersey et ses habitans se crurent délivrés de tout danger. 
de fût alors que le Koi crut devoir faire relâcher les otages 
qu'il faisait garder dans les châteaux et les maisons religieuses 
d'Angleterre ; ce fut alors que, par un de oes tours flatteurs, 
que les monarques savent employer au besoin, Jeap écrivit 
la lettre suivante aux insulaires pour les féUeiter de leur 
fidélité :— 

" Le Roi aux chevaliers (milites), et à ses braves hommes des 
tles, salut. 

" Nous sommes reconnaissans des bcms services et de la fidélité 
dont vous avez ftiit preuve envers nous, nos a&ires et notre honnemr. 
Nous vous renvoyons vos otages afin qu'ils restent avep Yom parc^- 
que noua avcms confiance en votre fidélité." 

Bien que cette lettre se taise sur le sujet, il est très probable 
que ce fut à cette époque, c'est-à-dire en V^née 1214, que 
Jean rétablit les habitans dans leurs droits, et confirma les 
privilèges et institutions dont ils avaient joui de te^nps immé- 
morial, et qu'il établit un Maître de Port pour surveiller les 
manœuvres de ses ennemis ; mais ce serait à tort d'en inférer 
qu'il donna des Constitutions aux îles. H n'en fit rien. 

En conséquence de la missive ci-dessus, il expédia des lettres 
au;^ personnes suivantes : — 

^* Au Prieur de Winchester, salut. Sachez qu'à cause de la 
fidélité et des bons services de notre bon peuple des îles de Jersey 
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et de Guernesey, leur» otages doivent être libérés et renvoyés dans 
leurs fi)yer6,-et nous vous enjoignons de permettre à Colin Le Petit, 
que nous avons cohfié à votre garde, de s'en aller librement.'* * 

Des lettres semblables furent adressées au Maire et gardiens 
de la ville de Lincoln pour mettre en liberté Jean, Bicfaard, 
Gxiilleaunie, Bobert du Rocher, Bertram, fils d'Etienne, et 
Jean de Cruce, prisonniers de File de Jersey : — ^à Engerand 
de Cygon, au Sheriff de Nottingham, à VAbbé de Gloucesteri 
touebant William Malet ; au Maire et aux hommes de Winton, 
touchant Colin Horman et autres ; au Prieur de St.-Alban^s, 
touchant Badolphe Gallichan ; et à TAbbé de Bamsey, tou- 
chant Robert Horman. Le 21 Décembre de la même année, 
Engerand de Cygon, dont on ne décline point les titres, reçut 
Tordre de renvoyer Reginald Gunewar, et Gervais Becquet, 
otage de Richard Becquet de Jersey. Trente-quatre prison- 
niers faits dans File de Serk et gardés en captivité au Château 
de Portchester n'obtinrent leur liberté que le 16 Mars, 1215. 

On sait que pendant plusieurs années après la perte de 
la Normandie, il était d'usage d'envoyer des Commissaires 
Royaux aux Iles pour s'enquérir des affaires du pays. Or, en 
la seconde année du règne d'Edouard II, John Fressingfield, 
William Russell et John de Ditton, furent chargés d'une 
pareille mission, et il leur fut dit par Cuilleaume Dumaresq, 
alors Avocat de la Couronne, que Philippe- Auguste, Roi de 
France, avait non seulement dépossédé le Roi Jean de son 
Duché de Normandie, et qu'il s'était emparé des Hes par deux 
fois consécutives et les avait annexées audit Duché ; mais que 
le Roi Jean les avait reprises chaque fois sur le Roi de France, 
et qu'elles étaient restées depuis sous la domination Anglaise. 
" Aliegat quod quidam Rex Franciœ exherediiavit Dominum 
Regum Angîiœ de Ducatu Normanniœ ; et nunc idem rexFran- 
ckeper duos vices ejecerat prœdictum Dominum Johannem Regem 
Sfc, de his imulis, et illas occupaverat tanquam annexas prœdieto 
Ducatu ; et prœdictus Dominus Johannea Rex vi armatà per 

* Comme il n'y avait pas encore de prisons publiques dans ce temps-là, 
on avait concédé des terres à Jersey à certaines personnes, à condition de 
fournir des lieux spéciaux pour la détention des criminels. En Angleterre, 
c'était souvent dans les Couvents et autres malsons religieuses qu'on déte- 
nait captifs les prisonniers politiques, ce qui explique les lettres envoyées 
aux Prieurs de Winchester, à l'Abbé de Gloucester, de Bamsey, de St.- 
Alban, de libérer les otages dont il est ici question. 

VOL. II. V 
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binas vices reeanquestavU has Insulas super ^mtm Regem fi'an' 
ciœ; et à secundo canquesto suo^ ipse et posteri sut Beges AngHœ 
istas tenuerunt hue usque, Sçe. 

Gette relation est inexacte, et oontmire à la vérité histo- 
rique* Oe qu'il 7 a de vrai, c'est que les Iles furent deux fois 
envahies par les ennemis du Boi Jean, mais ce qui est inexact 
et faux c'est que le Roi les ait réconquises ; car il est certaîii 
qu'Eustache Le Moine était encore en possession des Iles à la 
mort du Roi Jean en l'année 1216. Ce fait est constaté dans une 
clause du traité qui eut lieu en 1217, entre Louis, Roi de France, 
et Httiri m, fils et successeur de Jean, quel traité était ainsi 
conçu :— 

" Forma pacis inter Henricum Regum An^iœ et Ludovicum 
filiumprimogenitum Philippi Régis Francise. A.D. 1217." 1 Hea. 3« 

'* Louis cède à sou bon ami et féal H^ffi d'Angleterre, tous ses 
droits sur le Lkuoasi|i« le Përigord, F Agenois et le Quercy, et la 
partie de la Saiutonge qui est entre la Charente et la Guienae ; 
mais avec la réserve de ses frères. Il n'inquiétera point Henri pour 
le passé, sur le déBetut des services et autres chaires semblables ; 
Louis promet encore à son vassal de lui donner la somme nécessaire 
pour entretenir pendant deux années, «cinq cents chevaliers que le 
Prince Anglais doit mener à la suite de son suzerain contre les infi- 
dèles et mécréans. De son côté, Henri renonce à la possession de 
LA NoBMANDiE, des comtés d'Anjou, du Maine, et de Touraine, et 
duPoitou ; il doit &ire hommage de tout ce qu'il reçoit, et même de 
Bayonne, de Bordeaux et de toute la Guyenne, tenir ces grands fieâ 
à titre de x>airie, et se soumettre à la Cour du Boi pour tous les cas 
qui résulteraient de leur possession." 

De grands murmures de part et d'autre suivèrent ce traité ; 
les Barons Français disaient : — 

'^ Sire, il n'est pas dans la volonté de Dieu que de nos jours la 
France soit ainsi mutilée et méprisée ; le jugement des douze pairs 
qui a condamné Jean d'Angleterre, et l'a privé de la Normandie, 
subsiste encore, et tant que nous vivrons, jamais l'Anglais ne 
possédera ce qu'il demande." 

Les villes et les Barons Anglais disaient aussi : — 

^' Et à quoi bon céder à tout jamais la Normandie dont nous 
sommes issus de corps ; ces Planta-Genêts ne pensent jamais qu'à 
l'Anjou et au Poitou, et nous oublient, nous, gens de race Normande." 
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Malgré oe mécontentement, Henri se hâta de prêter an et 
hommage dans la formule suivante :-^ 

" L'an du Seigneur, 1259, le jour de jeudi, après la fête du béat 
André, Henri, Roi d'Angleterre, a fait hommage, Uge et serment de 
fidéHtè à Louis, illustre Roi des Français, et ce à Paris,* dans la 
maison royale, étant présens avec le Roi d'Angleterre, les Bvéques 
de Lincoln et de Norwich, l'élu de Londres, les Comtes de Leioester, 
de Gloucester, et d'Aubermale, Jean de Bailleul, Pierre Montfort, 
Jean Mansel, le Seigneur d'Evreux, Conseiller dudit Roi, et ayec 
beaucoup d'autres." f 

La clause qui concerne les Hes est claire, précise et 
probante. La voici : 

** Item de iKSuris sic fiet ; dominus Ludovicus mittet litteras 
suas patentes fratribus Eustachii Monachi, prsecipiens quod illas 
BEBDAKT domino Henrico Régi Angliœ ; et nisi illas reddiderint' 
distrînget illos dominus Ludovicus, pro kgale posse suo, per feoda, 
et per terras eorum qu» de feodo suo movent, ad Mut reddendoê ; 
et si hœc &cere noluerint, sint extra pacem istam." (Fœdera, vol 1 , 
pars r. p. 148.) 

A l'époque critique où nous en sommes, le Roi de France, 
auquel les Barons avaient offert la couronne d'Angleterre, 
menaçait ce pays ; ce fut alors que l'Amiral d' Aubigny, auquel 
Henri III confia le gouvernement des Iles, prit la mer, et 
parvint à faire plusieurs prisonniers, au nombre desquels se 
trouve le frère d'Eustache Le Moine, que d' Aubigny fit 
conduire, sous escorte, au Château de Portchester. Le reste 
fut délivré au Sheriff de Southampton qui reçut l'ordre de les 
faire passer à Winchester, et de les tenir enfermés dans un 
cachot, infundo carceris. Il paraît même que la fille d'Eustache 
Le Moine fut faite prisonnière aussi, ou détenue comme otage, 
car une lettre du Roi Jean, datée du 21 Juin, 1216, expédiée 
à la Supérieure du Couvent de Winchester, à laquelle il en 
avait confié la garde, lui ordonne de la remettre en liberté. 

Que faisait Eustache sur ces entrefaites P Croit-on, d'après 
les dispositions qu'on lui connaît, qu'il demeura le contempla- 
teur oisif des évènemens qui se passaient autour de lui. A-t-il 

* Homagium ligium et saoramentiun fidelitatiB Ludoyico régi Franciœ — 
(Brussel, p. 34.) 

t Hist. de France au Moyen Age» par Capefigue. (Vol. 1. 3 £dit. p. 275-7). 
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r^aoncé à la conquête des Iles P Point du tout ; tandis que 
d'un coté son frère inquiète d'Aubigny, Eustache, créé Ami- 
ral de France, s'embarqua sur un des trente navires qu'il 
commandait et dirige sa flotte dans les eaux de la Manche et 
vient s'emparer des Iles, où nous l'avons laissé à la mort dix 
Roi Jean. On ne lira pas sans intérêt la description suivimte 
de cette seconde expédition telle qu'cm la trouve dans le Roman. 
d'Adam le Roi : 

*' Le rois galles (galères) bailla ; 
Wistasce en la mer entra. 
Wistasce avait xxx galles 
Es laies vint de Genesies 
Cil des Iles furent armé 
Ensemble ftirent aiiné 
Uns Castellains les condoisoit 
Quand ceste histoire venir voit 
A la gent dist : Or, Attendez 
Tant que il soient arrivés. 
Quana nous à terre les verrons 
Maintenant les déconfirons. 
Quèoid Wif^ces fut arrivés 
Tous premerains issi des nés 
Et si compaignon après sallent 
Et cil des isles les assallent, 
Wiptasces vint au castelain 
Qui devant vint tout premerain 
Par mi ses très, Ki, Kq s'en plaigne 
lié a conduit toute s'ensaigne 
Godehiere ! crie Eomerel ! 
Wistasces crie : Vincenesel I 
Illuec que sot grant poigneis 
Et molt très fort abateis 
Que cil molt fort les assailoient 
Et cil molt bien se desfendoient 
Dont commencha une meslée 
Et grans et fors et adurée 
Wistasces tint une ^rant hace 
Dont il grans cols fiert en la place 
Maint elme en a esquartelé 
Et maint destrier a espaulé 
Fier a destre, puis à senestre 
De l'estoc se fait sire et maistre 
Diflt Wistasces ; 'or, dou ferir 
Partant les en verres Mr. 
Bataille i otet grande et ôère. 
Le jor i ot fisdt maint bière. 
Wistasces d'elluec les jeta, 
Et tous les Isles eslilla 
K'il n'i remest riens à ardoir 
Ne en castiel ne en manoir." 

Ainsi finit la conquête des Iles sous le Ko Jean, et leur 
retour à la Couronne d'Angleterre sous Henri III. 
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Il est une antre erreur hkloriqQe qa'fl est Qtîk de i 
C'est celle qui dit que le Bm Jean est Yenn aux Hes, d'abotd 
comme Comte de Mottain, puis eomme Boi d'Angletene* 
M. Falle est le premier qui, d'après l'autorité de MaHiiea 
Paris, a répanda ce bruit que ses imitatenis ont copié, prc^Nigé, 
et commenté chacun à sa guise. Noos ayons tu que n'étant 
encore que Comte de Mortain, alors qa'Q possédait les Iles en 
appanage ; il les donna i Pierre des Préanx qni, après j aToir 
exerce Tautorité dont il était investi par TeflEet même de son 
investiture, les abandonna plus tard pour prendre fidt et cause 
contre bii. Aussi longtemps que des Préaux j séjouma, le 
Boi resta sur le Continent, d'oà il lui écrivait fréquemment. 
D'après cette correspondance, assez suivie, il est évident que 
Jean ne vint, ni ne pensa i venir aux Iles. Il existe i la 
Tour de Londres un itinéraire des voyages de ce Prince 
pendant toute la durée de son règne, — ^itinéraire qui indique 
mois par mois, et presque jour par jour les mouvemens du Boi 
et de tous les lieux où il s'est transporté, et dans lequel, il 
n'est fait aucune mention des Iles.* Quels moti£s d'ailleurs 
auraient pu l'engager à quitter le luxe des cours pour venir se 
loger et s'héberger sur des Ilots, où comme à Jersey il n'y avait 
point encore de ville, et où la population claire-semée, et 
disséminée dans les campagnes se livrait exclusivement aux 
travaux de l'agriculture. A une époque aussi réculée, un 
voyage par mer, n'était pas affaire aussi ÎBtcîle qu'on se 
l'imaginerait bien aujourd'hui que la vapeur vous emporte, 
malgré vent et marée au but où l'on tend. 

La seule autorité que nous ayons trouvé pour appuyer 
l'autorité de Mr. Falle est celle de Mat. Paris qui, en parlant 
du Boi, dit : " BeXy cum privatâfamiliâ naves Mcendit, etpost 
triduum apud Oersed Inmlam applicuU" (ad an. 1213.) 
Opinion, que d'après le même auteur. Hume partageait aussi, 
car il dit : 

'^ John, exulting lu his présent security, insensible to his past 
disgrâce, was so elated with this success that he thought of no less 
than of invading France in his tum, and of recovering ail those 
provinces which the prospérons arms of Philip bad formerly ra- 



• Le Quesne (Hist. CoMtitut. de Jersey, p. 64, 1856.) 
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vifilied ôrom him. He proposed this expédition to the Barcms, who 
were already assembled for the defence of the kingdom. But the 
English Barons both hated and despised their prince : they prog- 
nosticated no success to any enterprise conducted by such a leader ; 
and pretending that their time of service was elapsed, and ail their 
provisions exhausted, they refused to second his iindertaking. The 
King, however, resolute in his purpose, embarked with a fe^w 
followers and saiîed to Jersey, in the foolish notion, that the 
Barons would at last be ashamed to stay behind ; but finding 
himself dîsappointed, he retumed to England : and raisîng some 
troops, threatened to take vengeance on ail his nobles for their 
désertion and disobedience." 

Or, malgré rautorité ci-dessus, et l'opinion des historiens 
Falle et Hume, nous ne croirons à la venue du Roi Jean aux 
Iles, qu'autant qu'ils nous en donnerons la preuve. Elle 
n^existe point : donc, l'on doit en conclure qu*îl n*y vint 
jamais. 

Nous avons vu dans les premiers chapitres de cet ouvrage, 
que les habitans des Iles possédaient de grands privilèges et 
jouissaient d'institutions civiles sous les Bois de France avant 
la conquête de Normandie, et que ces institutions se perpé- 
tuèrent et sous ces mêmes Hois et sous les Ducs. Nous avons 
vu que le gouverneur des Iles jouissait d'un pouvoir mixte, et 
qu'il était assisté dans l'exercice de ses fonctions par des jurés 
connus alors sous le nom de Seabîns (Scabinei) qui, conjointe- 
ment avec les centenîers, vingtenîers, à Jersey, et les 
douzainiers à Guernesey, exerçaient une jurisdîction spéciale. 
Nous avons également vu que ces officiers civils étaient choisis 
par les familles, et nous nous appuyons d'autant plus sur 
ce fait qu'à toutes les questions faites à ce sujet par les 
commissaires royaux envoyés aux Iles depuis la perte de la 
Normandie, la réponse invariable des habitans fut qu'ils se 
gouvernaient par des coutumes qui ne provenaient ni des lois 
Normandes ni des lois Anglaises^ et ce, de temps immémorial : 
et de plus qu'ils étaient dans l'habitude de se choisir entr'eux 
douze hommes pour juger de tous les différons qui surgissaient 
parmi eux. 

Plus tard, quand, sous les Ducs de Normandie, alors même 
que le régime féodal était dans toute sa vigueur, le Grand 
Coûtumier devint le code du pays, un Bailli fut nommé pour 
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présider à l'administration de la justice : de là, deux joris- 
dictions distinctes, ainsi que le remarque la coutume : *' Une 
jurisdiction est ûefEàle, et l'autre est baillée." Puis elle 
explique cette distinction en disant : ** La fieffiile est celle 
qu'aucun a par la raison de son fief, parquoy il doibt faire 
droict des plaintes qui appartiennent à son fief^ et de toutes 
querelles qui sont menées contre les ressiaus de son fief, fors 
de celles qui appartiennent de la duché. — Jurisdiction 
baillée est celle qui est baillée au Bailly." — Or, ce Bailli 
avec quatre chevaliers d'abord, puis avec les douze jurés 
ensuite, forma la Cour qui devint royale après l'aliénation du 
duché. Ce qu'il est important de savoir, c'est qu'avant cette 
aliénation, il existait aux Iles un Bailli et des Jurés qui y 
exerçaient jurisdiction, d'où il s'ensuit que les Iles possédaient 
de temps immémorial des institutions et des tribunaux, que 
les prétendues constitutions du Boi Jean n'ont point créé. 

Un document fort apprécié à Guemesey, intitulé 
" Précepte d'Assise," vient encore appuyer ces faits. On lit 
dans le préambule " Ce ensuivent partie des libertés, usages et 
anciennes coutumes usées, tenues et gardées en l'Isle de 
Qxiemesey de tout temps dont mémoire cP homme n^est du 
contraire.'^ Puis en parlant des Jurés, il ajoute : — 

" Item, les habitans et demeurans en ladite îsle, ont en usage, 
et d'ancienne accoutumance de faire et élire d'eux-mêmes douze 
hommes des plus notables et discrets, sages, loyaux et riches de 
ladite isle, lesquels sont jurés et sermentés yllenques par le Bailly 
de notre dit Sire le Roy, qui pour lors exerce ledit office." Et un 
peu plus loin, il est dit : "Et est à savoir que iceux douze jurets 
selon rétablissement de là Coutume de Normandie, sont mis et 
ordonnés au nom et au lieu de quatre chevaliers" 

Il est d'ailleurs possible que le Roi Jean ait voulu confirmer 
les privilèges et l'état des choses qu'il trouva établies à son 
avènement au trône, et qu'à cet effet il ait émané soit verbale- 
ment, soit par écrit, les dix-huit articles qu'on s'est plu à 
qualifier du titre pompeux de constitutions. 

On serait porté à le supposer pour deux raisons : la première 
c'est que, dans un ordre transmis en 1248 à Drogo de Barentin 
par Henri III, il lui enjoint de s'enquérir, au moyen d'une 
enquête,. quelles étaient les lois que son père le Roi Jean 
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avait étabties aux Ilea, et de lui en tranâmettrë le résoEtat 
80tt9 sous^g privé comme Gouverneur des Iles* — ^la seconde, 
c'est que, parmi les Boles oonaervés à la Tour de Londres 
sous la dénomination Anglaise à^JEackeatê, c'est-à-dîre de 
dooumens rappelés, confisqués ou sunumés, se trouve un yieux 
docummit contenant trois des articles contenus dans les ^ftr^ 
huit cités dans les constitutions, quels articles sont les 1er, Ile 
et Illa On se demande où sont les quinze autres ? A cel%« 
on repond qu'ils ont été perdus ou égarés I Képonae vagfoa 
et peu satis£aisante qui ne prouve absolument rien. 

On se demande encore en quelle année le S.oi Jean aiirait 
promulgé ses célèbres ordonnances. Nous avons une lettre 
de lui datée du 22 juin, 1202, deux ans avant l'aliénation de 
la Normandie, dans laquelle, il engage " son peuple féal des 
Iles de Jersey, Guemesey et Aurigny de porter aide et secours» 
au cmtos insularam pour Juger et bannir des Iles les mal-* 
faiteurs et les larrons qui y avaient pris refuge adjurandutn 
tmle/actores et latrones." Cette lettre addressée à la 
communauté en général ne parle ni du Bailli, ni des Jurés, 
encore moins des constitutions qui portent son nom. Elle est 
datée de deux ans avant l'aliénation de la Normandie, cette 
province fut perdue en 1204, et quatre ans après, c'est-à-dire 
en 1208, Jean, loin de témoigrier aucune sympathie pour ses 
sujets des Iles, soupçonne tellement leur fidélité que, non 
seulement, il suspend leur lois, viole leurs libertés, mais pousse 
la tyrannie jusqu'à s'emparer de la personne des habitans 
qu'il fait incarcérer de force en Angleterre, comme otages, 
qu'il garde et retient prisonniers jusqu'en 1214 et 1215, et 
puis, laisse les Iles passer sous la domination Française. Jean 
mourut en 1216, alors qu'Eustache Le Moine régnait aux Iles. 
Quand donc émana-t-il ses constitutions P 

Nous référons d'ailleurs nos lecteurs au chapitre ^'des 
Etats'* pour savoir à quoi s'en tenir sur ces prétendues 
constitutions, et allons ajouter ici des réflexions dues à un 
écrivain anonyme, mais qui paraît avoir approfondi le sujet 
qui nous occupe. 

Il parut dans les années 1836-7 et 8 un ouvrage périodique 
qui, imprimé à Guemesey, portait pour titre, The Guemsey 

♦ Voir cette pièce au chapitre suivant. 
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cmd Jeney MIagasme, Cet omnage rédigé avee talent oooliml 
plnsieuES artides idatifr aux Un» d'im intérêt peu commun. 
On en jogera par Im denx esctxaita soivants que nous em- 
pruntons à oetoaTrage. Gomme ila ont pour bat de oontronver 
Tanthenticité des funeoses GmdUMom dm Roi Jum, et qoe 
les argnmens dont Panteor se sert ponr appuyer son sujet 
nous ont para ofl&îr de rintérêty nous aTons cru qu'un sujet 
qui intéresse cette partie de notre histoire, ne pouvait être 
trop connu, et dans cette Tue, nous le transcrÎYons ici : — 

"BSMABKS Oir TBE COlfSIITmON OF GUEKNSST. 
*' 2b the JEdUor of tke * Omariuey and Jeney Ma^fazine: 

'' Sir, — ^The article in your last uomber, on the * OojutUuHon 
of Grttemsey^ maj be most nsefnl to those who maj presently bave 
to discuss the subject praetically^ as it contains much of good 
information ; upon which, however, I may perhaps be permitted to 
offer a few remarks, ail in good part. 

'* As the author states it, I beUere it is gencrally nnderstood that 
Eing John appointed iwélve Jurais to replace tke KnighU : — ^from 
Warburton and he firom Frenvinfelt, an itinérant Judge — but the 
explanation in the Frêcepte de TAêsize wonld seem to give to the 
Constitutions^ in that respect a différent readîng. Hère it is : * Et 
est à savoir que y eent douze Jyrez selon T établissement de la 
coutume de Normandie, sont mis et ordonnés au lieu de quatre 
Chevaliers" Hence, I would suggest that John, instead of granting 
a NEW SYSTEM of jurisdictîon, was only giving the force of a written 
statute, to an existing custom of Normandy. This statute was 
contemporaneons with Magna Charta, extorted from him by force 
in the last year of hîs life, to bring to issue his most awful conflîct 
with the Pope — ^the King of France — the English Barons — and, it 
is also added, his subjeets in this little Archipelago, He had lost 
Normandy and most of his other Continental possessions — we were 
almost the only remuant left, and, as our Mother Country had 
deserted him, he would willingly, if he could, attach us to another 
fostering parent* 

" The Charter which his Barons had prepared for him to seal is 
generally considered as containing little more, if anything, than 
privilèges which had, from time to time, been conceded to them by 
former monarchs. So then, I firmly believe that John* s consti- 
tutions, were, as I said before, no more than a Charter guaranteeing 
to us, that hehceforth, although dissevered from our own Duchy, we 
shoidd continue to enjoy the privilèges we had acquired from the 
vol.. II. ^ 
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Custom of Normandy, under the Brîtish Crown. It îs, în &et, but 
a declaratory Statute of a Jurisdîction, * 9elon TéttAlissemeni de la 
Coutume de Normandie,^ John had not time at that critical moment 
to devise anythîng new for us ; and if it had been something novél 
we were asking, it is a chance, imder the circumstances of the 
times, if both islands would hâve hit on, and precisely agreed to, 
the same request. 

'^ In confirmation of my proposition, I will hère adduce the Act 
of the Court of C^ef Pleas of the 4th October, 1204, 'by Nicolas 
De Beauvoir, Bailiff; présent John Le Gros, (and seven more 
named,) Jukats of the Court of our Lord the King of Mngland^ in 
-the Island of Guemsey^ I conceive this to be good évidence w 
support of my argument, for Johk had not then lost Normandy, 
and the headîng of the * Constitutions ' purports that they were 
granted qfïer the aliénation of that Duchy, and nevertheless, we 
hâve hère Jurais forming the Court of our Lord the King of 
England, in Guenlsey. I shall discuss this point with observingr^, 
as Warburton wéll '^x{>kiins it, that thèse Chevaliers^ Assessors or 
supposed Assessorsy Miik the Bailiff, were not Snigkts ofihe sword, 
but swom men, Ireè men, owing Knighfs service to their Lord, — 
Jurats in fact. Warburton quotes a Statute of the British Par- 
liament of the 3rd Edward I, describing thèse Chevaliers. I hâve 
not time to look into it ; but if thèse Judges were common în 
England at the epoch we are now discussing, it might hâve been 
an additional motive for our forefathers, to hâve the Coutume 
of Normandy ensured to them în préférence to that System ; and 
they might make that condition the price of their allegiance to John 
in préférence to the King of Fmnce, who now, after a lapse of 
exactly Thbse Cektubiss, recovered his lost Neustbia ! *' 

La suite de cet article quoique référant au même sujet 
ayant principalement pour but de combattre des idées émises 
par un écrivain du pays, sur l'Etablissement des Jurés, peut 
être omis ici, quoique lu avec avantage par ceux qui voudraient 
lire l'original qui se trouve à la page 117, etc. Nous passons 
au second, intitulé de même que le premier : — 

" EEMAEZS ON THE CONSTITUTIONS OF KING JOHN. 
" 2h the éditer of the ' Chiernsey and Jersey Magazine' 

'* SiB, — I lately assumed that the docimient termed the Consti- 
tutions of King John could, at least, be no more than a declaratorg 
statute of a pre-existing System according to the custom, or un- 
written law, of Normandy. But when the subject is considered 



^ 
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more attentiTelj, a question arises wheiher in fiiet, such a statate, 
or a statate of any kind to tbat effect, evcr issued from royal 
authoiity. I purpose, in this commiinioation, to inyestigate that 
point dispassionately, and to bring to it ail the considération I am 
master of. 

*' Let me first deseribe tbe document» It is a mère list or 
scbedule of sundry and promiscuous articles of politjr and régu- 
lation; it bears on the lewse of it^ no form» formality or style» usually 
eliaraeterising charters, statutes or institutes. It isheadad,<Hrrather 
siqiflarseribed : * Cangtiiuiions ani Fronirions^ constituted by the 
Iiord John, the king, after Normandy was aUenated" ; but the 
people, for whom they were intended, are not named, and the 
heading may be altogether fortuitous : otherwise than in that 
lœading, the King's name does not appear ; the place of émanation 
is not stated, nor is the date given : — ^the fciAg's signature is not to 
it, neither is that of any oounciilor, secretairy» or -otber functiouary, 
to aaihentioate it ; no seal is appended or affixed to it ; neither 
the great seal, npr the privy seal ; nor a^y mark whatsoever, to 
gÎYe it the &roe of law; it is not addressed to aay authorities 
whateyer, in or out of the Islands ; it is not registered hère or in 
Jersey; and the souree whence it may hâve originally been pro- 
duoed, is utterly unknown, as it bears no mark of its having been 
prœured firom any of the Record Offices in England. The original 
is not extant, and is not knoum ever to hâve been in existence ; it 
bears the appearance of a compilation, more than of anything else, 
at an epoch eertaMy poêteriar to king Jokiia death ; it is a sort 
of mémorandum of an uncertain tradition. 

** I proceed to its contents, which are varions in purport and in 
character. Hie seven first articles regard the institution, tiie 
élection, and the function of Juiats. Thèse are reloted in the fait 
tense; and, thersfore arc not the words of the legislator to whom 
they are ascribed. It is there aUo stated how they are to act with 
the Bailiff and with the Justices of Assize. They refer to itlands 
in the plural number. 

"The eighth article regards the determinating of ail causes hère. 
It is a part of the covenant (as respects this island, at least) which 
was entered înto in King Stephen's reign, for an annual money 
consideratiim. No. 9 secures to the owner of realty, his property, 
if he hâve had peaceable possession of it a year and a day. This 
probably bas référence to the old law of retreats and rédemption. 
No. 10 and 11 regards the confiscation of property in cases of 
felony. No. 12, on the subject of prisons, is obviously taken from 
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the inquest of Henry tiie Third, of 1249, and aj^licable to ihû 
island anljf. No, 13 requires the prévôt to be deoted of ihe people, 
a tlien ancîent custom. 

'^ Nos. 14, 15 and 16, conoem the itinérant justices in both 
laUnds. No. 17 exempts the inhabitants from doing homage to 
the king, except he corne hère, or go io the Dvehjf of I^ormemdy : 
or raipowers some one, by his letters patent to receiye it hère. 
This article could scarcely hâve beea so framed at the time of the 
aliénation of thU Duchy — ^bat it is anotiter eorollary, as it wehre, 
flowing ont of the above composition (not to be unconsentingly 
called out of the Island) entered into, Ibr money, in Stephen's 
reign. No. 18 purports to be a provision under circnmstanees of 
warfare, (consequently, no fondamental principle) for the security 
of the isles, castles and ports thereof. 

" Hère ends the document as handed iown by Mr. FaUe. Hie 
sequel whioh I shfiU hete insert at length, froma French manuscript 
in my possessitOn,, îs probably what he calls ' a supplément, whîch 
(he says) * Phil^pe dîAubigny obtained when Henry ihe Third, 
confirmed the Constitattons, of some other articles and concesaons 
about trade ; which, being of no use at présent, are omitted.' 
Hère they foUow : — 

** * 19. — ^En outre, fut ordonné que tous navires étrangers, qui ne 
seroient de sa puissance, et qui pauseroîent aux Iles, donneroient 
un marcq d'argent de coutume ; mais après le décès du Roi, notre 
Sire, à la requête de Monsieur Philippe d'Aubigny, notre Sire, 
le Roi Henri, fils du Roi Jean, notre Sire, en a reclamé la moistié. 

" ' 20. — n a été en outre ordonné, que tout bateau de la dite 
Isle, portant poisson^ flottant en Normandie, donneroit pour chacun 
tour, quatre sous tournois ; mais à la requête dudit Philippe, la 
moistié en a été relâchée par le même Roi Henry, notre Sire. 

<' ' 21. — ^£t en ce même temps la salerie des congres fust établie, 
entre la fête St.-Michel et Pâques, laquelle les baillis du Roy notre 
Sire ont pris en ferme comme TEsperkerie ; et la salerie fat 
premièrement faite et établie à cause des pescheurs lesquels 
portoient du poisson aux ennemis du Roy, notre Sire. 

<< ' 22. — En ce même temps, fut ordonné, que tous marchands 
doivent coutume des bœufs, porcs, et suif, et autres achats, de toutes 
leurs denrées ; mais les gens de Tlsle doivent être quittes, quant 
à leurs propres nourritures. 

'' ' 23. — Aussi il a été ordonné et pourvu pour le substenement 
et profit des châteaux et de la forteresse du -Roy notre Sire, et de 
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toute risle, que tous les pêcheurs conviendroient an pays, pour 
vendre leur poisson par trois jours en chacune semaine ; à seavoir, 
tous les jours du Mardy, Jeudy, et Samedy.' 

*' Now, Sir, observe that No. 19 seems to regard the lêîands 
generMy^ while the last four apply solely to thiê Island. I hâve 
now gone through the whole of the paper ydept the OonMtitutionê 
of EÀng John^ which by some people is held to be, as it w«re, the 
cradle and £ramework of our présent constitution, and is ascribed 
to King John, who was oertainly dead, befbre the document existed, 
as it now stands ! And such then is the document on which the 
Révérend author of the Jersey Histoiy and others, hâve fbunded 
their spéculations in that particular. 

'* I am now disposed, in prosecution of this subject, te offer it as 
my opinion that we hâve obtained the document in question, in 
thÎB Island, out of the History of Jersey. The first édition of that 
work was published in 1695, and I firmly believe that Warburton, 
who wrote only thirteen years earlier, had noi seen thèse eonêtitu- 
tiom-^îf he had, able historian that he was, he would not hâve 
written of it as he did; he would not hâve said, that our first charter 
of privilèges êxtamt^ was from King John, after ko had left ail his 
Duchy of Normandy ; — ^he would not hâve written of it, tiiat it 
had been '' confirmed in most if not in every one of the subséquent 
King's reigns." I hâve seen it in a book of the late Bailiff 
Bonamy which contains, besides a vast number of records, always 
apparently obtained from the best sources ; and such of them as 
admitted of being authenticated, signed by himself, offidally, as 
Bailiff, and two or more Jurats. This document is then, and. said 
to be, a copy from Falle ; and the correction of the third article, 
suggestcd by Falle, is noted in the margin of M. Bonamy's book : 
he was Jurât in 1721, Bailiff in 1758, and died in 1770. Falle's 
second édition was published in 1734. But what is perhaps more 
extraordinary still is, that there is every reason to believe that the 
documents which Falle had had access to, came from this Island 
originally, and that they applied thereto only, and not to Jersey : 
which I shall endeavor to explain. Let me say, however, that the 
case bas appeared to me so unaccountable, that, before I sat down 
to pen thèse notes, I had consulted (but unsuccessfully) a friend in 
Jersey, for some fîirther information on the subject. 

" I must refer you to Falle's Appendix, No. 1, the source from 
whence I conceive we, of Ghiemsey, hâve of late years got, or 
rather perhaps recovered thèse papers. I shall insert hère as much 
of it only as is necessary to my purpose. 
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«* (Sjriraet of No. 1 Appendix of FàlWê Hiêioty qf Jer9ey.) 

" 'THE CONSTITUTIONS OP KINO JOHN.* 

'* * Inquisitio facta de servitiis, consuetudinîbus Insulae de Gehese 
et GuEBNESE, et legibus oonstitutis in Insulis per dommiun Jo- 
hannem Regem, per sacramentum Hoberti Blondel, Badulphi Bumel, 
&c., qui dicunt, &c., ^ 

*' CoKSTiTTTTioKES et JProvisioues eonstUutœ per Dominum 
Johannem Begem poitquam Nbrmannia alienata fuit. ImprimU 
constituit êuadecim eoronatores juratos,' and so foiih. 

^* Now observe ; the plain sensé to be gatbered from the sb&ve 
would be, that tbe first beading * (hnttitutions ofEing Jokn^ asid 
tbe note at foot, were the autbor's own words ; that the next 
paragraph îb the head of the inquest of Henry the Third for both 
thèse islands, abridged ; however, giving the names of only two of 
the swom men who made it, vis., Bobert Blondel and Balph Bunu^^ 
and that what follows is that which thej (and theîr ecnnpniions, 
not hère named), declared on oath on the ooeasicm, «.^, ^^ 
dicunt," &c. But tken the two jurors named appear to be Gtiem- 
seymen I and on référence to the copies of that inquest, which are 
in this Island, I find thèse men, in &ct, as well as the rest of their 
coUeagues, ail of this Island : thèse copies are in French, and the 
title thereof stands thus : ' Enquêtes faites des services, coutumes 
et libertez de Tlsle de Guemesey, et des loix établies en icelle Ile, 
par le Roy Jean nostre Sire ; par le serment de Robert Blondel, 
Raoul Burnel, Guillebert Malconvenant, Richard des Gapelks, 
Raoul de Havilland, Pierre Gros, Raoul Corneille, Guilleaume des 
Rohais, Guilleaume des Grantez, Guilleaume Vivier de la Cour, 
Olivier du Yaugrat, Guilleaume Gosselin, Richard Herchie, Guil- 
leaume de Nermont, Guilleaume de la Loé, Richard Le Moigne, 
du Càtel, Jourdain du Hamel, un autre Guilleaume Vivier, Raoul 
Faisant; lesquels disent," &o. Surely, no Guemseyman, who knows 
any thing of the topography of bis Island, and of the names of 
estâtes and fiefe and persons in it, wiU hesitate to déclare this juty 
to be entirely composed of bis eompatriots ; a large portion of them 
being Seigneurs of Fiefe, or proprietors of estâtes, may be readily 
recognised ! But then, if it be so, thèse two questions f<dlow : 
1. Did thèse men go to Jersey to make the inquest there ? 2. Are 
the words, " Gebesb et " interpolations ? I answer positively, 
that the men of Guemsey could not be employed on such a duty at 

** * * The original qf theu Constitutions of King John is loat; btU they are 
extant in an inquest of hie son, Henry the Third, tohich recites and confirma 
ihem* 
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Jersej; and I condode» therefore, that the words 'Gekesb st' 
must bave been interpolated. I caimot assert so positively, that 
the paper Mr. Falle took his copy from, was the Quemsey one ; 
but I think there is sufficient évidence in the use made of it by 
lûm and his commentators, to conyince me that it is one and the 
same document : that is to say, the Inquest of Henry the Thîrd for 
the Island of Guemsey ; and that shewing, of the author of the 
history, it was in nowise, applicable to their own island. 

'' Assuming then, that the ' Inquisitio facta ' in that appendix^ is 
the same as ours, I bave now to state, that thèse swom men, as 
before enumerated, did not say what follows in Falle' s appendix, 
TÎz * Oonstifufiones JProviaionet ' &c., but they said this : ' Que la 
moitié de Tlle de Guernesey est au Roi/ &c., and proceeded in a 
regular manner, to give in détail, ' les services, coutumes et îibertez 
de Vlsle de Guernesey,* It is true they also gave ' des his établies 
0n icelle Isle par le Boi JeaUy notre Sire^ but thèse were not the 
Constitutions in question, in the yuise they ace now given by that 
author ; — the laws which thèse men swear t^ afre (and they amount 
to nothing more) sundry régulations conceming the exports of the 
Island, conséquent on the aliénation of Normandy ; and for the 
appraising of congers, brought by the fishermen to the Eing's 
Esperkeries. 

'^ T must now refer to a passage in our Inquest of Henry the 
Third, which (or I am much mistaken) bas led the révérend com- 
mentator into error in his Note, No. 29, where, after stating that 
John's Charter, ' modified ly time and eircumstaneeSy is^asit still 
eansts, the palladium of our lihertieSy finds out that the * ninth 
article ' of the Inquest of Henry the Third (for I conclude that is 
the officiai aceount he alludes to) contains thèse remarkable ex- 
pressions : * Sed tempore illo castella non fuerunt in Insulis,' upon 
which he arrives at the conclusion, that it is * a faet which seems 
at once to overthrow the popular tradition, that Gouray Castle, 
better known under the name of Mont*Orgueil, was either built by 
Julius, or some other of the Oeesars.' K the document he alludes 
to should still be our Guemsey inquest, then it must be a mis- 
construing or a misreading of the following passage, as we bave it 
hère in French, viz. : ' Item, en ladite Isle sont six carvées de terre, 
dcsqueil^ le Prieur de St.-Lcmfrey tient trois carvées, (Lord de 
Saumarez's manor) Guilleaume des Rohais une carvée, et aux fiefs 
d'Anneville sont deux carvées; lesquelles doivent, et sont accou- 
tumiés à leur tour, garder les prisons ; et peuvent et doivent les 
prisonniers être repleyez, sans donner rien au Bailly ; sinon qu'ils 
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^yent été pris par Haro, ou pour fellonie, ou pour paix enfremte, 
ou pour antre forfSût contre la oonronne da R07, notre Sire ; mait 
eu ee tempê-là^ les prisons n'éUdetU pomt au château aux Isles.^ I 
should not so readily identify this passage with that commented 
upon by the annotator, if he had not said, tLat *• ihe article in 
question refera to the owneis of certain estâtes who were boond by 
their tennre to hâve the custody of prisoners.' I leave those who 
may to reooncile thèse différent readings of what I take to be the 
same document, our Guemsey inquest, We^ at any rate, had theu 
Castles in this Island, whatever they might be worth to our defence, 
against an extemal enemy ; such as Castles Cornet, du Yalle, des 
Marais, &c. But mark well the last sentence given above out of 
our inquest : En ce temps-là^ les prisons n^ étaient point au château 
aux Isles. The natural inference there&om is, that après ce temps-là 
elles y ont été^ and that Castle Cornet is the Castle alluded to^ 
where the prisons hâve since been actually kept ; but ' au château 
aux Isles ' does ngt readily make sensé, since there could not be 
one Castle for the two islands ; the reading, therefore, should be, 
* au château en Flslet^ for the site of Castle Cornet was formerly 
called ^Vlslet,^ The site of Elizabeth Castle ia Jersey was also 
called ' Tlslet^ but Mr. Falle informs us, that the first design for 
the Castle was laid in 1551, which is three centuries later than the 
epoch referred to ; the first building of Castle Cornet was then of 
one hundred and ten years standing, so that it might stiU hâve 
retained the name of ^Vlslet;* and I therefore establish, that in 
1249, there were yet no public jails in Castle Cornet. The custody 
of prisoners was consigned to certain persons, remunerated forit 
with lands ; when, however, prisoners might, and were to be bailed, 
except they were detained for certain crimes specified. This ar- 
rangement for keeping prisoners was made by Philippe d' Aubigny ; 
and he, at the same time, rebuilt the Castle when Warden, late in 
John's, or early in Henry the Third's reign. Let me again refer 
to the twelfth article of the said Constitutions of Johny viz. : 
M 2. No man is to be imprisoned in the Castle unless in criminal 
cases, touchîng life or limb, and this by the judgment of the twelve 
Coroners-Jurats, but in other free prisons, assigned to that purpose'; 
hence, it follows first, that Art 12 of the said Constitutions, was 
written at a later date than 1249, when Henry's inquest was taken 
in this Island ; and we must also infer, secondly, that it applied to 
Guemsey (?»/y, unless there should be a most marvellous coincidence 
of circumstanccs as regards the prisons in 'the other island, the 
lands assigned for thcir kcep, and the names of Jurors. 
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" Ere I dismû» Ûïîs part of mj snbject, I should state that tke 
copies we hâve hère of ihe inquest of Henry the Third, do not ail 
literally agrée ; there are verbal différences, as if from not being 
collated, but they are aQ from one original du RoUe de FEseliiqiiier, 
A.R. 82 Henry III. I sball notice one onrioas vaiiation for an 
instance <^ this ; in one eopy, the passage givoi above regarding 
prisons, riz. : *' Et peuvent eà doivent ïee prUanniere Hre reepleyez 
tans donner rien au SaiUy^^ is rendercd in another copy, *^JSt 
peuvent et doivent lee prisons être remplies sans donner rien au 
Bailfy*' Bat the trae meaning cannot be mistaken ; the prisoners 
might and were to be bailed« except in the cases mentioned. 
Bespleyez or repleffiés, from replegiaire^ to redeem. 

" * Now, the order for making the inquest of Henry the Third in 
1249, was as follows : ** Henry, by the Grâce of God, Eing of 
Englond, liord of Ireland, Duke of Normandy and Guienne, and 
Coimt of Anjon, to his friend Drogo de Barentyn, Warden of the 
isles of Guemsey, Jersey, health. Inasmnch as that we hâve well 
understood the inquest which yon hâve formally caused to be 
made of the customs and the services which the men of thèse isles 
hâve been accustomed to render and perform in the times of our 
predecessors, Kings of England, is less than sufBcient ; we send 
you Word, that by as many men, and by such as will best know and 
say the truth, you may again make a distinct and ezquisite inquest ; 
and by the same means, what law and in what manner King John, 
otor Lord and Father, has established in those isles, and that you 
send to us the samc inquest under your signature, and under that of 
those by whose means it may hâve been made with this brief. In 
testimony myself, at Mileberg, the llth day of September, the 32d 
year of our relgn.*' Now this instruction is plainly given to the 
Warden of the isles, for a distinct and exquisite inquest in those 
isles, meaning Jersey as weU as Guemsey, and if ît were so taken 
in Jersey likewise, how is it that the historian of that Island did 
not get hold of the rîght one ? 

'^ ' My next object is to adduce further proof of the existence of 
Jurats in the Eoyal Court, or the Court of our Lord the King 
anterior to the epoch at which the constitutions in question are said to 
liave been instituted hère by Kîng John. I hâve already shown that 
the Court of Chief Pleas, of the 4th October, 1204, was composed of 
a Bailiff and Jurats, and that date is certainly prier to the aliénation 
of Normandy, and forty-five years before the inquest of Henry the 
Third- I will now refer to the transaction already noticed in my 
former communication ; the covenant by which the inhabitants at 
voi. u. Y 
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krge, in Mê Idand (I am not aware o£ aBjr minilar agrscmetits 
haTing taken place in Jeney), i^^reedtopay totkte King, 6^ 8s. l}d. 
toomoia, aanually, as a money eompoBÎtîon Ibr the privilège of not 
being ever oaUed ont of the bluid, imoonseatittgiyy hy King^a favief 
or oâiermM, for any canae wkatsaeYer,^ and lliat ail causea 
inatitated in the islaad, ahonld be detetnined there, befioie iàm 
juideet itinérant» and ihe fwelve Iwtat^ pf iM ùie who knaw ani 
imderêtand ike ùuHwm and anùient umEffSÊ of ihe itibmd .-— That ia 
the eaidanation of the object of the eempoeitioii g&yen in AD 
FrécêpU êê VAmmb, vithout, hote^Ter, noting the date of it, wfiof, 
mentimiîttg tint it was entered into ''hy our Soyeieign Lord, Kîag 
of EnglandandDoke of Nonoaandy forthetijnebeing.'^ Tiiei^ifi 
tben, b?fore Nonnandj ivi^ aUeni^d. 

"* *■ Tour c<»Tei^ndent is of opinion, tbat William the CopqvQx^ 
î^ ihç SQTereigA âàexe al^ed to, in whicli ça9e, tl^e coniitîtation of 
Jmrati xa <>ur Cqi^ woal4 perhapa proye to be coeval with the 
oonqi|?a^ of Esiàl«4« . Tb^« w> bowever, gofx^ évidence to ahow, 
that thia m^ QpqafkQ^^tîw.'w^ me ^ tàe aqt^ f^f Baoul de Yalmoiyt^ 
in the i^anie f^H ^f^.Kli;tg» vben he wi|f sent \xs H^nry the 9ec<MÏ4 
to forti^ and settlçt the Isjianda in his fi^yo^r, dui^ng Stephen's reî^ 
iiL England, thi^ privilège sjoid the money compositilon for it, hâve 
been botb banded. down to posterily, an4 stiU exist at the présent 
day ; tberefore, on the explax^tipn of the JPréœpte de VJjuue^ 
Juges itinérant^ a Baili^ and Jujçats, mnst hâve formed our local 
judicial establishment at that epcfch. Henry th^Fii^ died in 113^ 
and this transaction mi^ hay^ taken place yery soon after ; con- 
çequently about ^Myi f^eare b^fore King John's death ; but if thia 
«greement dates as &r back as. the Cpnqnest, it would then be nearly 
one bnndred and ^Ay 7^$^ an^r^ to that epoch. 

• ■ *' Alors que Henri II possédait le Dnché de Nonnanâie, et sous le tègite 
du Roi Ettetuip, Raaul dj^ y»lmoiit fut dé)^|ié pou^, au nom. de H«ari» 
s'emparer de Guemesey ; et il garantit aigc habitans que, mbyehnânt le 
paiement d'un impôt t|ui Ait appelé aiâe du rot.Qii/«rm# du m» ils téraâent 
exempts du service de la gendarmerie de la tai(l9^ de la gréf^mrU^ sipsi que de 
toute autre servitude» sauf en cas que le Duc de Normandie jugeât convenable 
d'aller en personne xessaiâMï la couronna d'Angleterfs. Un Jtuniyesur «a 
ancien bordereau de, la cha^ncellerie, daté de 1249, Tan treute-depx du règne 
de Henri III, que le revenu de cet impôt s'élevait à soixante et dix livres 
tournois par an. Le Précepte d' Assise, r»ndtt pour la premiètts ibia en 
1331, et confirmé en 1441, portç que» moyennant soixante-neuf livres trois 
sous, et quatre deniers, tournois de rente, versées dans lé' trésor de la 
couronne, les habitems sont exempts de porter les armes pour le seneiee da 
Boi horê de VU» ; mais, que si le Bf>ifait uue levée de marins, pour le service 
de mer, ou tout autre, us seront tenus d'y obtempérer, moyennant solde. 
Cet aide ou ferme du Roi se perçoit à Qtiemesey, sur les propriétés làlsant 
partie du Fief du Roi, et au profit de la Couronne, peur lee^ bordi^s et 
giaiigiers, à raison de deux sous tournois par chaque bouvée de terre : il ne 
produit de nos jours que trente livres tournois par 9itL,"^-^Wavlmrtim, 
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** BmqI de Vafammt was pttMtàj sent wiàh the asthùrity of 
a boaumaBianeTy fram tiio then Duke Henry, independent of tktt 
Kingf » govenmr ; » BbouFb Mone does sot sppeai^ in Warbmton'ê 
listof Wttfdeiis, ormanjoflàBriluitllaTeseen. Bst ke » atmed, 
tkotigli not deaignated, m the înqaeat of Hnuy tlie Tkitd. Jt 
seems «ko, timt he efltebKahed, inik the Abhot of 8t.*MMhAd, 
&9 ]%iKt criled Melage, a othief lent ; tiiat he aold ^vaete lauds lor 
rente, «ad that he hdd aMÔM in the Idaad. HeàhKifitttbiiilt 
thé oflBtle on l^e kiety «ftermurda edled Oattie Oomat, and the 
t$iwer «f Beanrq^azd (at the top of the présent Gorafit Stfeet^whi^ 
8^ is sdll caiied La Aar, or Tower) fer the eomfained defenoe of 
^be iaudj now the town, — then, perhaps, oïdy a small TiBage» 

** I sball next produce a sort of ooUateial eridenoe t6 ÛÈé same 
éSécti that îs, to the existence of Jurais in our Courts generally, 
prior to, and independently of King John and his Constitutions ; 
whic& I meet with in the ancient ConstTttftionnf of Aldemey, and 
which, Ëke ùxztn, wâs founded on the Attciént CîMMl of Normandy. 
Mt, Berry, in hk History of Guerhsejr, hèî^é tMlsnk dMument on 
the subjeet given toi Mm hf the Minis€e)*;^it purpotrtitf to be, ' a 
stete of fSfe Island made ont betwéen the offleers of Henry the 
Third, King of Engtdhd, and thoëe of Hugh de Morville, Bishop 
of Coutacaces, as ta their reispectiTé rights, extracted from the first 
volume of the Charters of Ihe Gathedral of Coutances ; — ^whence 
it appears that half the lëland belonged to the King of England, 
Ûèa other half to the Chapter of Ooutanees. The secular juris- 
diction of the whole leland beîng administered by a Bailiff or 
Jtidge, and six Jurats, in this wise, mimdy : the fbrmer bexng 
appoinfed for one yeaf, dtefnately, by the King and by Ae 
Chapter ; and ten of the Jurats Kkewise, they being elected, tô 
serre for one year by the Kiii^'s men, and the next year byjthe 
men bëlonging to the Chapter, and so on, in tum, year by year. 

** The exat^ date of tiiis Hâte of ihe Jàland k not known ; but it 
is tery probable that Philip de Aubigny hîmself, was the officer 
on the part of King Henry the Third, and that thk inquest took 
place soon «ftér Ihe accession of the Ifttter to the throne of Englsnd. 
Hère, there k the same prineiple of jurisdiction in Aldemey as 
în Jei^ey and Giiemsey,— a Judgé 6t BaiHff and Jurats, taken 
obvioudy from the Custom of Normandy, since the Bkhop of Cou- 
tances, besides holding the spiritual and ecclesîastical jurisdiction 
of the Island entirely to himself; was a party in the temporalities 
thereof, and in the secular juris^ctîoïi also, and that not a word k 
found in that document conceraing King John or hk Constitutions, 
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althougk he was so latçly dead, that an order from his suceessor 
had not yet been sent thither, to release firom sequesiration the 
pnipçrty of the Chapter of Coutances, whidi had been seized bj a 
brief frooi Kîng John, early in the wars and troubles of his reig^. 

^'Proceeding beyond the epoch of John*s reign, I wonld xk>w 
observe, that the *' Coutumes de Nçmtandie" were then, aceording 
to ^Varburton, still unwritfen ; that tbse tot attempt at publisbing 
them wag.by a private hand in 1229, an expédient, which perhaps, 
becam^ of nuire importance irhen that prcmnce reverted to the 
dominion of the French King. In John's diffîculties, he pasaed. 
once or twiee through thèse Islands,* and to secure their aUegiance, 
as obseryed before, he may hâve promised the inhabitanls i>ivà voee 
while among them, that though they might be detached from 
Normandy to be annexed to England, they should continue to enjoy 
their established jurisdiction, and other customs and usages — a 
déclaration which could not fail to make a lasting impression on 
their mînds ; and ,thàt sùbsecjuently, when Normandy was actually 
alienated, some indiyîclpsd n^y hâve attempted to set down thèse . 
things in writing, anà ^ave, in doing so, giyen them the appellation 
they now bear ; whîch, however, proving but a misérable production 
of its kind, attracted but little notice then, not being actually the 
officiai deed of the Kîng ; and that, therefore, in that shxpe^ it bas 
never found its way into any subséquent charter of privilèges, as 
has that of Richard the Second and other. It should now indeed 
be regarded more as a curious relie than as a document of any 
authority. 

" The next epoch I shaU call your attention to, is that at which 
Frassingfîeld and Dittone were seiit to thèse Islands as justices 
itinérant, about A.D. 1309, nearly a oentury after John's Jreigii. 
They wrote, it seçms, a short aQCOu;Qt of this Island while bere ; 
and they certainly do say, 'that King John appointed Jervais 
Fontaine his Batliff, and that, instead, as in the place of the 
Knîghts, he ordered and constituted twelve ooroners jçirats.' But 
the Précepte de T Assise set, down only twenty two years later., 
than the date of this accoimt, hefore, and approved by. many 
justices of assize does not confirm that statement as to the jui^ats 
being constituted by King John ; but, on the contrarjr, that it was 
aceording to the establishment of the Custom of Normandy that 

♦ Malgré tout le respect que nous inspire l'Auteur de cet article, nous ne 
pouvons noyjB résoudre à admettre la probalùlité qui pèehe par son impro» 
babilité même. Nous répétons que rien ne prouve que le Roi Jean soit 
■venu à Jersey — donc il n'a pu faire de promesses vivà voce touchant 
l'éventualité ae la perte de la Normandie. 
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they were phused in tbe room ** of the four knights ;'* and agAÎn, 
"that the inbabitants and dwellen in ihe said Island, they and 
their predeeesaoTB, hâve in naage, and of ancient custom, to make 
and elect from among themselves twelve men," &o., there îs no 
référence hère either to King John's oonstitutions : — The whole is 
declared to be fonnded on the antient enstom of Normandy, by 
which it waa, and not by King John, that the jurîsdictîon of 
Kmghts was snperseded by that of jnrats, wheneyer that might 
hâve been. Now, at the time this Fréeepie de rAsêiêe (a record 
part of the liberties, usages, and ancient customs, nsed, held, and 
kept in this island) was 1)eing made in the way of an inquest, a 
sinûlar proceeding was being carried on in Jersey : this was A. 
Keg., Edward III, A.D. 1831. 

" Onr Précepte was taken before Sir Robert de Northon, Knîght, 
and Sir William de la Rue ; afterwards approved by Sir Henry 
Spigenel and William des Mareys ; also by Robert de Scarborough, 
and his companions, justices ; ail of whom were justices itinérant. 
Now, in the same year, pleas were held at LonguemUe^ in Jersey, 
before Sir Robert de Scarborough, Robert de Korthon, and Richard 
de Wescote (two of thèse just before named, and the last also a 
justice itinérant) when and where, 'the community of the said 
Island being summoned to answer to our Lord the King of the 
plea, on the authority of which it claimed having twelve jurats ; 
answered, that they hare twelve jurats from among themselves, . 
who are elected by the ministers of our Lord the King, and by . 
themselves when there is need thereof ' ; and after entering into 
other questions as to the rîghts and liberties of the people in that 
Island, the Art. recorded on the occasion ran thus : ' and the 
community is represented by John Baientyn, its attomey, who 
says, that as to the above-mentioned liberties of having twelve 
jurats from among themselves, and also that aU pleas, whatever 
they may be, are to be deteroiined hère, without being adjoumed 
elsewhere ; they and ail their ancestors bave been seized thereof, 
from an epoch of which there is no memory, and without any 
interruption of time,* &c. But in the whole proceedii^ and 
record, as, in our Précepte de P Assise, King John's name is not 
found, nor are his Constitutions quoted. To render the statement 
of thèse circumstances perfect, I must mention that the proceedings 
in Jersey, and possibly ours likewise, were approved of by Edward 
the Third, ten years afterwards, if I am allowed to construe the 
foHowing royal order, to his treasurers and chamberlains as touching 
those transactions, and with the intention of confirming them : - 
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'«'From the Rolk ôf Royal briefe of the fifteeftth yeâr of Edward 
tfaeThifd : 

" • (Teaitslation). Edward, by the grâce of God, Kîng of 
England and France, and Lord of Ireland, to Us cHamberlains, 
«ends greeting. Being désirons, for certain causés, to be certîfied 
on the ténor of the compiaints made by ^e men of onr Isles of 
Ghiemsej, Jersey, Serk and Aldemey, before onr loved and faiihiul 
Robert de Scarborough and his eompanions, onr justiciers itinérant 
lately voyaging to the said isles, touching certain libertîes, im^- 
munities and customs of said Isles, and also of the record and 
process had, as it is said, in the said voyage, between us and the 
said men on the said complainis ; we send you word, Ihat after 
visitîng the roUs of the said Robert, tonohing the said voyage, 
which are in onr treasury, under your care» as it is saîd, yen 
certify to us direct^y, pertinently, and without dilation, in our 
chancery and uaddi; th^. seal of our exchequer, of ail you will lucre 
found ; and retmm tbjs bnef, Witness niyself, at the Tower ci 
London, the 2d day Qf iFunç, in the fifteenth year of our reign of 
England, but of our reign of France, the second.' 

'' I trust I hove satisfactorily shown that the document called the 
Constitutions of King John never emahated from him, nor was^ 
written by his orders ; that it is spurious as purporting to be a 
charter given us by that King : liiat howev^ tiie heterogenepus 
matter, oontained therein, may more or less be in conf<Mrmity with 
our constitution and some of our usines, it neverthelesfir cannot aa 
such, be used as authoiity» With respect to the four CheTaliers or 
Knights, said to hare been once established to assist the Bailiff in 
his juriadiction, it appears to me doubtful if ever there had been 
such in the Island since the Conquest ; if there had been up to the 
time of John, they would certainly hâve been mentioned in the 
inquest of Henry the Third. 

" A SirBSClBLIBEB. 

" Guemsey, September 18, 1837." 

Les remarques ci-dessus ont leur prix et serviront, il est à 
désirer, à désabuser bien des personnes qui, sans moyens 
d'approfondir les choses, ont cru, et croient probablement 
encore, à l'existence de cette prétendue Constitution du Boi 
Jean dont on a tant vanté le mérite et fait tant de bruit. 
Laisser subsister des croyances qui n'ont point la vérité pour 
appMÎy c'est vouloir propager l'erreur, c'est flatter Iqs préjugés 
du siècle, mission indigne de tout écrivain qui sait se respecter. 
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RésamosB. Jean SansoTerre, meurtrier de son neveu 
Arthur, voulut continuer le despotisme de son frère, et finit 
d'un oôté par se faire le vassal du Pape ; de Tautre, par pousser 
SQS sujets à la révolte. 

Alors, TAngleterre se trouva heureuse de n'être pas 
moroelëe comme la France en petits états différons les uns dee 
autres, par les lois, les mœurs^ les privilèges, la ferme et le 
degré de la tjrrannie, et n'ayant de commun que la dépen- 
dance mutuelle et toujours contestée de ses chefs. 

Elle se leva comme un seul homme. Au même instant, 
Jean se vit abandonné. 

Isolé, ne trouvant dans le pays aucun point d'appui, aucune 
province qu'il put engager, par des concessions et des 
privilèges, à le soutenir contre les autres, 3^ fut contraint de 
céder, d'adoucir, les lois forestières, de Âgner la Grande 
Charte (1S15) et de faire lui-même reôonnàMrë Fautmté des 
Lords insurgés, et choisis pour en surveiller Fexéoution. 

L'hérédité des fiels fut consacrée ; le droit de garde noble, 
inutilement aboli par Henri II fut restreint, lea élections du 
clergé devinrent libres. Mais ce qui fat'd'une bien plus haute 
importance, le seuéage,^ et peut-être d'autres contributions 
imposées aux nobles, ne pouvaient être levées sans le consente- 
ment du Parlement (assemblée du dergé et de la noblesse, il 
n'y en avait point d'autre alors). Kous verrons plus tard la 
nation faire un usage fréquent de ce droit de refuser l'impôt. 
Ce qui est plus important encore, c'est que le peuple qui avait 
prêté son appui à ses maîtres, &it aussi ses conditions l'épée 
à la main. L'uniformité des poids et des mesures prescrites 
sous le règne précédent fut stipulée de nouveau ; les mar- 
chands furent mis à l'abri de toute taxe arbitraire, ils pourront 
entrer dans le royaume et en sortir à leur gré, le paysan ne 
pourra être dépouillé de ses instrumens de culture.! Nul 
homme libre ne pourra être exilé, ni molesté dans ses biens 

* Scuiasie, Impôt ainsi appelé du Latin tctdum, bouclier. La réunion des 
forces mi^aires d'un pays s appelait, et s'appèle encore figurément levée de 
hottclierê. 

t Le Fermier libre qui ne pouvait acquitter la rente due à son Seigneur, 
et réduit à mourir de faim, n avait d'autres ressources que de s'abandonner» 
corps et biens, à son propriétaire, c'est-à-dixe, do dsmnir serf. 
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OU dans sa personne qu'en vertu d'un jugemoit rendu par sei 
pairs (le jury) et d'après les lois du royaume. Les jugemens 
devaient être rendus, non sur des rumeurs et des soupçons, 
mais sur des dépositions légales : les amendes devront être 
proportionnées aux délits, et non jusqu'à l'entière spoliation 
du coux)able. Tout homme libre pourra disposer librement 
de ses biens, et s'il meurt sans tester, ses héritiers naturels lui 
succéderont. Les officiers du Boi ne pourront prendre ni 
chevaux, ni voitures, ni bois, etc., sans le consentement du 
propriétaire. 

En 1210, Jean fit saisir dans son royaume tous les Juifs de 
l'un et l'autre sexe, les livra dans ses cachots à des tourmens 
prolongés jusqu'à ce qu'il eût arraché d'eux tout ce qu'ils 
possédaient. 

Cette même année, il réunit à Londres tous les . supérieurs 
des communautés religieuses, et extorqua d'eux une somme 
très-considérable. Nous avons vu que dès l'année 1203, il en 
avait exigé autant de ceux de Jersey. 

En 1214, Jean voulant attaquer les provinces Françaises, 
débarqua à la Rochelle pendant que le Oomte de Flandres, et 
l'Empereur d'Allemagne avec lesquels il s'était coalisé, 
attaquaient le nord de la France : mais Jean fut repoussé par 
le Prince Louis qui lui enleva sans combat les avantages qu'il 
avait d'abord obtenus, et Tarmée impériale fut battue par 
Philippe Auguste à la fameuse journée de Bovines. 

Jean n'avait juré la Grande Charte qu'avec l'intention de 
violer son serment. En effet, pour faire rentrer les Barons 
sous le joug, il appela des aventuriers de France, leur 
promettant la confiscation des biens de ses sujets. Les 
Anglais indignés d'un tel manque de foî, offrirent la couronne 
à Louis, fils de Phillippe Auguste. Ce prince entra en 
Angleterre en 1216 et fut reconnu à Londres et dans tout le 
royaume. Jean Sans-Terre allait chercher un asile en Ecosse, 
lorsqu'il mourut en chemin. Il laissa deux fils, Henri né le 
1er Octobre, 1207, qui n'avait alors que dix ans, et Richard, 
qui n'en avait que sept. 

L'histoire a sévèrement jugé ce Monarque, mais aussi, il 
faut avouer que sa conduite mérite peu de louanges. A son 



a^nemeaat au ttà&e, «es possemaoB étaient vastM et étendues, 
et qxumd il les vit menaeéee, il ne fit rien pour les défendre : 
9XiBsi, n'y a^t-il qib'ime opinion pour fiétrïr sa mémoire. 

109O.^La Tour de Londgreu «rt bMa par ChPktUtaïuoe le Cooisiiémnt. ' 
1172.— ^Dexui II prend poseesaipii de l'Irlaode. 

1180<— Intxodttctloa du vecçe w Anf^etene. Ce ne lut qu'jL^^^ qu'on 
l'appliqua à éclairer les maisona, au moyen de fenêtres vitrées. Prédication 
delaTièredeBieu. 

1175. — L'Angleterre est partasée en quatre départemens dejustite^ oà 
des juges vont tenir des assises deux fois par an. 

'11S7.— Libération graduelle des serfr en ÏVance. Etablissement de quel- 
fuef^oownunes. 

,1190. — Etablissement des BaiUis royaux par Philippe Auguste. 

1208. — Confiscation du Manoir et des terres da Rozel à Jersey. 

1213. — L'Archevêque de Canterbury, Etienne Langton, produit au milieu 
d'.uné réunion de Barons hortiles au Kei, la d^^ted^^^fmr léiïjr qu'on veut 
lui faire renouveler. , 

1215.— Signature de la célèbre Magna Charta par '7e&û Sans-Terre. 

1216.— Lefik de WÀHppe Auguste, Loui», appelé pai- les Anglais contre 
Jean Sans-Terre passe en Angleterre. En 12^7 û, e»t vaincu à Lincolni 
conclut un traité, et quitte l'Angleterre. 

1225.^Troisième eonâmition de la OrandeOuitre, Maffia Charta, 

. Lee Maures établis en. Espagne s'appliquent à l'Astronoinie et. À la 
Géographie qu'ils cultivent avec succès. 

Le Koi Jean Sans-Terre donne le Manoir de St. -Clément à Jean de 
Peverille durant sa vie seulement. L'Abbé du Mont fit» Michel le réclame, 
niant qu'il ait jamais cessé d'appartenir aiix Abbés ses prédécesseurs. 
Philippe I)*Aubîgny, gouverneur" des Iles, le rend aux Abbés. 



RÉSUMÉ. 

Sénéchaux^ BaUlU^ Cû9fr^ ÇomlaU 8%9igulîera^ Cowr$ et leur 
juridiction. Amendes honorables^ Lois^Agriculture^ Communes^ 
Tilaincye^ Mœv/rs et Çhâtimene, ^éohe, Chasse et Fattconnerie. 
VJe ÉPOQUE, La perte de la Normwidie n'affecta point les Ilea 
au point .qi^*on ee Timaginerait. Les rdations sociales seules 
s'en ressentirent. Les lois, les mqsurs^ les usages, la religion 
demeurèrent ce qu'elles avaient été. Une des plus grandes modi- 
fications, mais qui n'affecta en rien les habitans, fut la suppression 
de la charge de Grand Sénéchal de Normandie dont la plupart des 
attributions fiirent transportées aux Baillis qui cumulèrent pendant 
longtemps en leur propre personne des charges moitié civiles, 
moitié militaires. La charge de Bailli remonte à une haute 
antiquité aux Des. Ils juraient imciennement de les défendre 

TOI.. II. z 
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contre Tinvasion des ennemis. Il y en a eu qui ont eu la suze- 
raineté; de ce nombre fat Pierre des Préaux (de Pratellis) qui 
gouvernait sous le roi Jean, avant l'aliénation de la Normandie 
en 1202. 

A la différence de Jean Sans-Terre qui fit don de la plupart 
des biens confisqués aux parens des anciens possesseurs, le Roi de 
France réunit à son domaine une grande partie de ceux qu'il 
confisqua, se montrant jaloux d'acquérir en Normandie une 
influence territoriale. En prince habile, pour consolider sa con- 
quête, il fit administrer la province par des Français, distribua 
aux Seigneurs Normands des terres en France, et aux Seigneurs 
Français des terres en Normandie, fevorisa les alliances entre 
les fàmiUes Françaises et Normandes, effaçant ainsi les traces de 
l'ancienne division des deux Etats, et acquérant les sympathies de 
la province conquise par la protection donnée au commerce et à , 
ragricultuse. ; . . 

Il chercha stirtôttt à' s^ïtttacher la noblesse de Normandie, et fit 
dresser une listé dé tous les Seigneurs auxquels il reconnaissait le 
droit de porter bannière à la guerre. Cette prérogative n'apparte- 
nait en France qu'aux nobles, possesseurs ^ fiefs de bannière 
relevant nuement de la couronne, c'est-à-dire, qui avaient pour 
vassaux d'autres Chevaliers, dont le nombre variait de dise à vingt- 
cinq. Ceux-ci suivaient à la guerre la banni^e de leur Seigneur, 
qui, de ce fait, était appelé £^«<tir Banneret. 

Cest ici le cas de remarquer la difiérence qui existait entre le 
système féodal institué par GuiUeaume le Conquérant en Angleterre, 
et celui consacré en Fmnoe.* Par ce dernier^ le vatsal devait foi et 
hommage à celui de qui il tenait directement la terre, et à lui seul. 
Le Roi de France n'avait aucune autorité sur les vassaux de ses 
propres vassaux» et ne pouvait les pmur pour avoir aidé leurs 

* The feudal law is the chief Foundation, both of thepolitical government 
and of the jurisprudence estabUshed bv the Normans in Éngland. According 
to the principles of the feudal law, the King wa8 the suprême lord of the 
landed property, and ail possessors who enjoyed the fruits or revenue of any 
part of it, held thèse privilèges, either mediately or immecHatidy^ ofhim, and 
their property was conceived to be in some degree conditional. The land 
was still apprehended to be a species of bénéfice j* which was the original 
conception of a feudal property ; and the vassal owed, in retum for it, stated 
services to his baron, and as the baron himself did for his land to the crown. 
The vassal was obHged to défend his baron in war, and the baron, at the 
head of his vassals, was bound to fight in defence of the King and kingdom. 
But besides thèse military services, which were casual, there were others 
imposed of a civil nature which were more constant and perpétuai.— ^«?»«*5 
Hùtory of England, 

* Voir ce mot au Chapitre IV du Premier Volume, pps. 85-9. 
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Seigneurs contre la Couronne. Ceux-ci étaient de vrais souTerains. 
Guilleaume, au contraire, écartant ce que ce système avait de 
dangereux pour Fautorité royale, avait soumis à la Couronne 
d'Angleterre, par le serment éPaUéffiancej tous les détenteurs de 
fiefs, sans exception des vassaux inférieurs comme des vassaux 
immédiats, et s'était attaché à ne créer aucune propriété indépen- 
dante de son autorité. Ce système, on le sait, existait aux Iles 
comme en Normandie, et y existe encore sauf les modifications que 
le temps lui a &it subir. Ainsi, nous voyons que sous Charles II, 
lea trois fie& de Méléches, de Grainville et de Noirmont, conférés à 
Sir Qeoxge de Carteret, furent érigés en ^f JBcmneret, à condition 
de fournir six hommes d'armes en temps de guerre. 

De même encore, le Seigneur des Augrès à Jersey, outre son 
service perscmneU devait pareillement fournir un homme d'armes et 
un cheval tout équippé. 

Les fiefs d'Anneville et Lemprière devaient un homaue d'armes 
et vm. cheval égalemsnt équippé. Le fief de l' Ahbesse de Caen 
devait égalemenifi ^Mirmr un Chevalier armé pour la guerre. Celui 
de Samarez en devaâi un aussi, celui de la Triûté un autre : de là 
lea huit Chevaliers qui, en 1224, formaient avec SO autres Chevaliers 
et 60 hommes à pied, la garnison du Château Mont Orgueil, sous 
Geofi&oi de Lucy, Gouverneur de l'Ile. 

On nous permettra de reproduire id une légende de Gloucester, 
écrite en vers Anglo-Saxons, qui n'est pas sans intérêt sous le 
rapport des mœurs de ces temps déjà bien reculés : 

** Il y avait alors en Angleterre un grand Seigneur, un des plus grands 
qu'il y eut après le Roi Henri, Sire Robert-Mte-Haimon, qui fonda T Abbaye 
de Thewsbury, et y fit venir des moines. H mourat vers ce temps, et fut 
enterré dans cette Al^aye, où est eneore son excellent oorpa. 

" Mabile, sa fille, fui l'héritière de toutes ses terres, et le Boi Henri 
résolut, à cause de cet héritage, de traiter Robert, son fils bâtard en vrai 
fils, en kd faisant épouser cette fille qui était très-reoherchée. Il proposa 
donc son fils pour être son époux. Mabile refusa long-temps. Le Roi lui 
en demanda la cause, et à la fin Mabile lui répondit en fille d'esprit qu'elle 
était : * Sire, il parait bien que votre choix s'est fixé sur moi plus pour 
mon héritage que pour moi-même ; mais avec un si bel héritage que celui 
que j'ai, ce serait une grande honte pour moi d'avoir un seigneur qui 
n'aurait point deux noms. Sire Robert-Fitz-Haimon était le nom de mon 
père, c'était non-seulement le sien, mais celui de sa famille : ainsi donc 
Sire, pour l'amour de Dieu, ne me laissez pas avoir pour mari un homme 
qui n'aurait pas deux noms.' * Demoiselle, tuparles bien, répondit le Roi. 
Sire Robert Fitz-Haimon était le nom de ton père, le parti que je te destine 
aura aussi un beau nom, car Robert-Fitz-Roi sera le nom que je lui 
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Gm» r^rit U jeune Sue, c'est un beau nom oommeroiu lévites 
pour lui donner tonte sa vie une grande renommée, mais quel sera le nom 
de son fik et des enfiins qoi en proviendront ? * Il peut n'aroir point de 
fils et alcMn le nom s'éteindrait.' lie Soi comprit que la jeune fille disait 
une chose raisonnable, et comme Glouoester était le chef de son héritage, 
' Demoiselle/ lui dit-il, ' ton mari aura un nom pour lui et ses héritiers, 
un nom beau et sans tache. Car, Robert, Comte de GUmcester, sera son 
nom, et je le lui donne dès aujourd'hui Lui et ses héritiers seront 
Comtes de OlotieesterJ * Sire,' repondit Mabile, ' ceci me convient fort. 
Dans ces conditions, je consens atout, et tous mes biens sont à luL' 
Ainsi fut fait Comte de Glouoester, ce Robert dimt on a tant pailé."* 

Ce langage de la jeune fille, où perce l'orgueil d'une richesse 
qu'on ne peut lui disputer, donne la solution de plusieurs points 
historiques et juridiques souvent contestés. 

n prouve 1^ qu'en Angleterre où avaient été portés tout-à-la 
fois 1^ armes et les lois Normandes, les fiUes étaient habiles à 
succéder dans les successions où il n'y avait point ai hoirs màles ; 
2^ que le droit politique de la conservation des bi^is dans les 
familles ne s'étendait pas jusqu'aux nxàles des lignées collatérales 
quand il y avait des fiBes dans la ligne directe : 8*^ que les filles 
succédaient aux Jiefr nobles comme aux autres biens : et 4* enfin 
que le droit de reversion des fiefe au domaine du Souverain n'avait 
pas lieu lorsqu'il existait des filles aptes à recneiller la succession. 

Le domaine de Glouoester ayant été donné à Robert-Fitz-Haimon, 
et recueilli par sa fille, c'était donc le tUre de Comte seulement, et 
non le fief que le Boi avait concédé à Robert de Caen. Chez les 
Anglo-Saxons en effet, le titre n'était point attaché à la propriété 
territoriale. U était, dit le Dr. Lingard,f purement viager II est vrai 
que les concessions faites par Guilleaume concédaient tout-à-la-fois 
et le titre et le domaine, mais comme toutes les institutions qui 
détruisent les anciennes habitudes, cette règle ne s'introduisit 
qu'avec une certaine lenteur. 

Le code de lois qui régit Jersey, se compose principalement de la 
Coutume de Normandie sur laquelle ont été successivement entées 
diverses autres coutumes locales auxquelles nous avons fait allusion 
au commencement de cet ouvrage. 

Cette Coutume de Normandie fut, pour la première fois, rédigée 
en code légal sous Louis IX, Roi de France, connu sous le nom de 
Saint-Louis, en 1229. Le premier glossaire, ou commentaire, que 
nous ayons sur cette matière, fut écrit par Le Bouille. Plus tard, 

* Thierry. Hist. de la Conquête. Tome 11, page 382. 
t Hist. of England. 
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T^ers Fan 1574, ozi publia sur la mdne matière Fédition posthume 
des œuvres de Uerrien^ enrichies de notes et de commentaires 
fournies par un auteur anonyme. 

Depuis cette époque, et par ordre de Henri III de France, la 
Coutume de Normandie fut revue, rè-éditée, par conunission à ce 
délégué, et enfin revêtue de la force légale en 1585. 

Béraut publia, dans le cours des deux années suivantes, une 
nouvelle édition de ce code de lois, augmentée des usages locaux de 
la province. Godefix)7 chercha, dans une autre édition, à mettre 
plus d'ordre dans la distribution des matières, ce qui engagea Béraut 
à livrer au public un nouveau travail, dans lequel il ne se fit pas 
scrupule d'admettre les améliorations qu'il crut remarquer dans 
l'ouvrage de Godefroy. Mais l'édition qui fait autorité dans cette 
île est celle de Terrien, bien qu'elle diffère de temps immémorial, 
sur plusieurs points, des usages en vigueur à Jersey. 

A plusieurs époques, diverses plaintes adressées au Conseil d'Etat, 
tant par le Chef-Magistrat- que par le Gouverneur, les Jurés- 
Justiciers, et même quelquefois par la masse de la population, au 
sujet tant d'abus d'autorité, de violation de lois, que d'atteinte 
portée aux droits et aux privilèges des plaignans, ont provoqué des 
Lettres Patentes des Souverains Anglais, Patentes revêtues du grand 
Sceau de la Couronne, comme aussi divers ordres des Seigneurs du 
Conseil Privé, actes que l'on trouvera ci- après, et qui consacrent 
pour l'avenir des réglemens comme partie du code légal. 

Pour ce qui est des ordonnances des Etats, ce ne sont que des 
actes provisoires qui n'ont point d'eux-mêmes force de loi, et ne 
peuvent être considérées comme telles qu'elles n'aient reçu la 
sanction royale. Il ne s'ensuit pas, cependant, que ces ordonnances 
n'aient plus d'ime fois usurpé \m empire qui ne leuF était pas acquis. 

Du reste, comme nous aurons à discuter ce sujet plus tard, nous 
devons ici nous borner à donner ime légère esquisse du contenu de 
la Coutume de Normandie. 

On concevra facilement que la source d'où découlait toute justice 
émanait du Prince, et que les Ducs qui succédèrent à l'autorité des 
Rois de France se réservèrent le droit d'entendre, de décider, et de 
juger tous les différends qui pouvaient surgir entre ses sujets : mais 
comme le Duc ne pouvait personnellement comparaître partout, il 
établit, et fît établir des cours de justice tant dans l'intérieur de 
son palais même que dans chaque parcelle qu'il avait distribué à 
ses officiers. Entre toutes ces cours, la principale s'appelait la 
Ckmr de VUchiquier, tribunal où l'on jugeait en dernier ressort. 
L'officier principal de cette Cour, se nommait le Séneschal du 
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Frinoe ; et son aatorité était des plus étendue. A lui appartenait 
de parcourir les ditférens baillages pour prendre connaissance des 
excès ou injures £eiites par les sous-justiciers ou Cours inferiein:«s. 
Â cet effet de troiê ans en trois ans, il parcourait toute la 
Normandie.* Il était pour l'ordinaire assisté dans ses fonctions 
par des assesseurs, ou huit justiciers nommés par le Prince, et 
aoeompagné par les ecclésiastiques, et les Barons du premier ordre. 
Leurs devoirs étaient de corriger ce que les autres bas justiciers 
avaient délinqué, de corriger ce qui avait été fait par les^Baillis dans 
leurs cours respectives, de les corriger, et mêmes les destituer du 
service du Prince, de confirmer les Chartres ou droits de chacun, 
de châtier par le meuble, ou par détention de prison, les personnes 
des coupables, &cc., &c. Pour mieux juger de l'étendue de le)n*s 
pouvoirs, -nous réferons nos lecteurs à la Coutume même, artiele 
intitulé '* Du Sénesehal au Duc" Après les Sénéchaux, venaient 
les Baillis, ordre inférieur de justice, renfermé dans certains cercles 
ou jurisdietions (ût^'onscrites designéos sous le nom de BaîUiages. 
Au Bailli, On adjoignait des bas justiciers qui n'avaient aucun 
droit de prononôèr. en dehors de leurs baillii^es respectifs. Lies 
Iles de la Manche ne formèrent dans l'origine qu'un seul bailliage î 
subséquemment, Jersey à lui seul en composa un en entier, et le 
reste des Iles en forma un second qui existe encore, composé des 
Isles de Guemesey, d'Aurigny, de Serk et de Herm. Il y avait 
aussi des bailliages inférieurs dont la jurisdiction ne s'étendait 
pas simplement aux lois civiles ; mais, qui exerceaient aussi 
une autorité spéciale sur toutes les affaires qui avaient un 
rapport immédiat au département militaire. Quelqu'inconsé- 
quent que cela ptdsse paraître aujourd'hui, ces charges confiées 

* Il parait que même après la perte de cette Prorinçe, ces Sénéchaux 
prirent en Angleterre le nom de Justices ItineratU ou Commissaires royaux 
et qu'ils venaient souvent à Jersey y remplir le but de leur mission : maÎB 
que la sévérité de leurs enqitêtes occasionnèrent des plaintes de la part des 
habitants qui firent révoquer leur autorité, et par conséquent leurs visites. 
Cette visite triennale révoquée en vertu d'un Acte du Conseil, daté du 
22 Juin, 1065, est considérée comme un bienfait par quelques commenta- 
teurs de nos lois : mais, dans l'état où les affaires en sont a Jersjsy, où un 
seul tribunal composé des mêmes juges, traite les causes simples et celles eu 
appel, ce qui occasionne tant d'applications au Conseil privé de Sa Majesté ; 
ne serait-il pas à désirer que cet établissement de Sén€c?uiiùx ou Itinérant 
Judges eut été conservé, pour suppléer, comme Cour de Cassation, à ces 
appels dispendieux et en fin de cause qui, de la Cour Royale de Jersey, vont 
se faire vider au Conseil privé de Sa Majesté. Lord Brougham, membre de 
cette Cour suprême, surpris du nombre de ces appels, et de leur insigni- 
fiance, n'a-t-il pas observé qu'à elles seules, les procès des Iles de la Manche 
étaient plus nombreux que ceux de tout V Empire Britanniqtte y compris les 
colonies qui en dépendent ! Si ce mode de réviser les procès, existait de nos 
jours, au lieu d'envisager l'existence de ces juges itinérants comme un mal, 
nous regarderions cette tardive justice comme un bienfiût. 
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aussi à des Baillis, avaient pour collaborateiirs des Juges 
Eecléslastiques, et d'autres laïcs pris parmi ceux qui jouissiûent 
de quelque considération, ou plutôt qui passaient pour avoir la plus 
haute réputation. Les BaOlis tenaient les Auitêê^ chacun dans son 
district relatif, et prononçaient sur toutes les causes qui leur étaient 
soumises. Os étaient, en vertu de leurs chaiges, les conservateurs 
de la paix, ils reconnaissaient de tous crimes, en première imtftiw^i 
de toute matière héréditaire et personnelle entre penKmnea noUes ; 
de fiefs nobles, et leurs appartenances entre toutes pexsonnes, soit 
nobles ou roturières. Après les Baillis venaient les Vteomteê, 
Sergent de Justice, Prévôté et Vingteniers.* Au Vicomte apparte- 
nait de mettre les lois en exécution. L'office de Vicomte, dit 
raacienne Coutume, est '* qu'il tienne lespletz ; et qu'il fiisse tenir 
en droiot point, les anciennes vojes, les sentes et les cheminSi et 
qu'il fasse revenir les eaux en leur ancien eaurs^ ^i sont remuées 
contre draiet. Et quUl enquière diligentement et en secret des 
malfaiteurs, comme des meurdris, des larro\.des pucelles prinses à 
force, des iraisçnf, et des autres crimes ; €4 c^kp qu'il trouvera 
coupables par le serment de loyauhe kûmfnee qui ne soient point 
soupçonneulXf il les doibi tenir en prison tant qu'ila attendent la 
commune enqueste j ou tôt quHls soient délivrez par lalo^ du poi^ 
et H doibt accomplir les autres offices de droict. 

Sous les Vicomtes, sont les Sergens de l'Epée,* qui doivent tenir 
les vues, et faire les semonces, et les commandemens des assizes, et 
faire tenir ce qui y est jugé, et délivrer par droit les namps qui 
sont pris. JEt doivent avoir unze deniers pour chacune veue qui est 
soustenue, et aussi de chascun na'ps qu'ils délivrent. Et pour ce 
sont-Us appelez Sergens de VEpécy car ils doibvent justicier ver- 
tueusement à Vespée et aux armes, tous les malfaicteurs et tous ceulx 
qui sont diffimez d^auleun crime et lesfuitifs. Et pour eefu/rent- 
ik établis afin que ceulx qui sont paisibles fussent tenus par eux en 
paix, et les malfaicteurs fussét punis par la raideur de justice /. . 
Tels étaient les principaux officiers chargés de l'autorité executive. 
Les Barons qui tenaient leurs fiefs du Duc avaient aussi leurs 
tribunaux, et des officiers qui leurs étaient subordonnés. Us 
exerçaient dioit de jurisdiction^sur leurs vassaux, et les jugeaient 



* Ceux-ci, de même que les Centeniers et Douzainiers, ont une origine 
antérieure à la Coutume de Nonnandie, qui remonte jusqu'au temps des 
Humains. „ -, 

* Anciennement à la Cour de Jersey, les Dénonciateurs, ou Sergens de 
l'Epée, ne comparaissaient à l'audience qu*avec une épée, ou du moms avec 
son fourreau, comme emblème de leur dignité. Voyez la cérémonie de 
l'inauguration de la Statue sur la Place Royale en 1751, dans " La ViUe de 
St..Hélier." 
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dans rifitêrienr de leurs manoirs. Les uns exerçaient ce qu'on 
désignait alors haute et basse justice. Quoique oes usages 
aient ètè modifiés par le temps, il y a plus de rapport entre 
ees lois et celles qui nous gourement qu'on ne le pense génë- 
lalement ; et tel qui, par ignoranee, déclame aujourd'hui contre 
les Normands, ne sait guères que c'est à eus qu'il est redevable 
des lois et coutumes qui le régissent. On a pu voir, dans 
la charge de Grand Sénéchal, une analogie entre leur autorité et 
celle des Commissaires Royaux envoyés à > Jersey, à plusieurs 
époques, pour y puiser soit des renseignem^s sur l'état des affaires 
pubUques, soit pour y rétablir l'ordre par trop souTcnt interroinpa 
par la dtseorde et les fiictions. 

Cette méthode judicieuse de révision des cours inférieures, et le' 
pouvoir d'infliger des châtîméns aux coupables, par des juges 
au-dessus les uns des autres en autorité, était, on ne peuï 
mieux, combinée potbr réprimer parmi les hommes en placé 
cette velléité dé prîricîpeô corrupteTurs, ou cette propension à 
favoriser tel iudî^du' de préférence à tel autre. De cette 
manière, les lofe dètoèfutaîent intactes, les magistrats qui en 
fkisaient l'application sachant d'avance que leurs jugements 
seraient soumis â un sévère examen, se livraient eonscientieusement 
à rendre la justice sans partialité ni faveur. Ils se disaient aussi 
respecter en respectant les droits de chacun, et les affîtires, tant 
publiques que privées, n'en allaient que mieux. Outre leur autorité 
executive, le Bailli, accompagné de ses Assesseurs, exerçait encore 
dans chaque district qui lui était assigné, tm pouvoir législatif, mûs 
subordonné aux lois qu'étabUlàsait le Conseil du Prince. Ces doubles 
fonctions que l'on retrouve encoure de nos jburs chez les magistrats 
de ces îles, ont plus tard formé le Conseil liégislatîf, ou ce qu'on' 
appelle avec plus de dignité, îeâ Mat^: Tfelest,^ quelque chose 
près, rénumération des Cours de Justice et dés fèmctionnaires 
publics de ces temps ; mais, cependant, ce n'est pas tout.- Ortre 
ces Cours, que l'on pourrait qualifier de Cûui% Ducales, puisqu'elles 
relevaient directement du Duc, il y en avait encore, ainsi que noo» 
le disions tout-à-l'heure, d'un ordre bien difiétent. Nous avoa» 
encore à parler des Cours Ecclésiastiques et des Cours Seigneuriales 
divisées en haute et basse justice. On comprendra jusqu'où elles 
étendaient leur jurisdiction par quelques exemples. Si un homme 
était pris en jurisdiction basse ou moyenne d'un Seigneur, ou s'il 
était poursuivi pour aucun cas criminel, et qu'il l'avouât^ alors le 
Seigneur pouvait recouvrer, assistans pour faire le jugement. IMe 
pouvait faire dans un jour naturel qui sont vingt-quatre heures ; 
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autrement il devait le renvoyer par devant le Juge royal (ducid), ou 
Haut-Jtiflticier. Il pouvait connaître de ]a divinon d» terres quand 
il était question de la mesure entr'eux et ses vassaux pour la 
vérification de leurs aveux.* Le Seigneur devait tenir son grenier 
ouvert pour recevoir ks fentes en grain du jour qui Im étaient 
dues, et ne pouvait lever amende pour leur non paiement qu'un 
nuHS après le jour dss plaids, qu'il était obligé de fiôre termer un 
mois après le terme éehu. Bs pouvaient faire saisir leurs Prévôts, 
Receveurs et Meuniers, un mois après leur cbarge expirée pour 
leur faire rendre compte de leur administration, et les retenir 
priflomiiers jusqu'à ce qu'ils eussent rendu compte, ou haiUi piège 
de compter. Toutefois, ils ne pouvaient les détenir en leurs prisons 
que vingt-quatre heures s'ils n'avaient que basse justice, et pour 
lors étaient tenus de les renvoyer aux prisons du Boi ou de la haute 
justice, d'où ils dépendaient. On trouve dans la manière de 
procéder et de lever des amendes dans ces Courir une foule de choses 
dont la singularité étonne, et que la distance des tenipsirend d'autant 
plus surprenants ^u'iJi» n'existent plus. Par onemple, on lit toii^urs 
dans la Coutume, " que nul n'était responsabifi d'avoir b^ffé son 
servant ou domestique, ni son fils, ni son neveu, ni sa fille^ ni sa 
femme, ni auîcun qui $oit de sa mesgnie ; cor^ Ton doii entendre^ 
dit notre auteur, quHl le failci pour tes ohoitier" Les délits 
se payaient par amende pécuniaire. Ces amendes n'étaient 
exigées que de ceux qu'on appelait simples personnes ; car, 
ceux qui desservaient leurs fiefs par service d'armes devaient 
payer de leur personne ; car, ajoute encore, '* la Coutume," en telles 
querelles, les amendes doivent étrefaictet par les armes, et par les 
hamois dont ils servent. Si auteur est atteint de telle querelle 
contre Chevalier, il lui doibt amender pt^r plaines armes, d^pwr le 
eheval,p4»r le haubert^ par eseu^ par ipée^ et pa/r le heatme (casque). 
£t si celui à qui le mes/ait fut fait, n'est pas Chevalier, et n'a 
poitU Jltf de Haubert ; mffis il dessert son fief par plaines 
armes, f amende lui doibt être faicte par un rouein (Haquenée) 
pmr im ffamboison* par un chapel et par une lance. Et doibt 
Ven savoir q. tous eeuh qui desfervent leurs fiifs par service d'armes 
leur doibvenH estre faictes amendées par telles armes comme Hz 
doivent porter à P arrière ban au Due pour acquitter leurs fi^s. 

* Les aveux des Seigneurs, ou plutôt faits aux Seigneurs, furent, avant 
1602, les seuls registres du cadastre de Ttlè. Dans tes registres qui en font 
foi, ndus j aVom» puisé d'utiles renseigeeinens* 

* Gamboison, ou Gambeson* ou Wainbais. Vêtement militaiie qui 
descendait jusqu'aux cuisses. Wambais, espèce de cuirasse de laine cordeléo, 
ou d'étoupe, tf\i de quelque autre ihatièVû.~(tfwme.) 

VOL. II. ^ '^ 
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Les lois de Normandie étaient divisées en lois civiles, criminelle» 
et personnelles, ainsi qu'on Ta pu voir aux chapitres prècédens. 
Les droits civils avaient rapport au droit de propriété foncière, 
immeubles, meubles, services, dettes, &e. Les criminelles r^;ar- 
daient ces actions qui portaient la perte de vie ou de monbre, ^ 
les loÎB personnelles regardaient les torts provenant, ou de pardl^ 
injurieuses, ou de voies de fait. Ces lois étaient a$roee9^ barbare»* 

Toutes les causes principales qui avaient rapport auxfiefe Haubert, 
qui tiraient leur origine de batterie, d'assaut, les causes crimîneHcs, 
ne pouvaient être jugés qu'aux assises, à la Cour de l'Echiquier, où 
devant le Prince. " Assize était une assemblée de Chevafiets et 
sages hommes avec le Bailli en certain lieu, et à certain terme qui 
devait contenir une espace de quarante jours." A la quatrième 
assize on appelait les màlfiûteurs qtii avaient ou pris la fuite, ou qui 
s'étaient soustraits à l'autorité du Prince, et, en cas d'apparition, on 
recordait son absence et banissait le criminel en toutes formes, et si 
jamais il reparaissait on pouvait crier Haro après. Tous ses biens, 
meubles, demeuraient dès lors confisqués, ou comme on s'exprimait 
dans ces temps-là, fhtfotiU, Cette formule a encore lieu à chaque 
Assise d'Héritage. 

Nous avons dit que le Duc avait droit de jurisdiction tant sur les 
personnes que sur les biens de ses sujets. Tous ceux qui le 
desiraient avaient droit d'appel de la Cour d' Assize— dans les causes 
criminelles ou même personnelles une fois condamnées, et afin qu'on 
connut les motifs de ces jugemens rendus, il avait été ordonné, sous 
peine d'amende sévères qu'il serait tenu un record, ou registre, de 
toutes les causes transigées dans les Cours inférieures, afin que le 
Prince en eut connaissance. Les poursuites se faisaient par le moyen 
d'une plainte (Remontrance) que l'on délivrait aux justiciers, aux 
Baillis, ou autres Magistrats des Cours où se trouvaient les parties. 
Cette plainte contenait le récit des torts que l'on avait reçus. Le 
Juge était alors obligé d'en prendre connaissance, et de prendre des 
pleiges ou arrhes du plaignant comme gage de la vérité de ce qu'il 
avançait, et comme une garantie qu'il poursuivrait son adversaire. 
Si, au jour fixé pour l'audition de la cause, le plaignant ne com- 
paraissait pas à l'audience, on le mettait en défaut, et si par la suite, 
il voulait recommencer la poursuite, il fallait qu'il renouvelât sa 
plainte. Il était même certains cas, où il perdait le droit de la 
renouveler. Il la perdait s'il ne la faisait renouveler dans l'an 
et jour, c'était ce qu'on appelle encore aujourd'hui '' Cknué 
ferimÀe^ car, comme le dit la coutume : Si celui gui demande 
droict du tort qui luy a eeté fait, ne ineH à Cour pour vwfr eon 
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àroU : il semiîê quHl se soit follement plainet. . . . Nous avons 
dit que les querelles se divisaient en querelles simples et criminelles. 
La querelle simple était terminée par simple loi : la criminelle par 
loi apparaissante, et était ainsi dénommée parce que le cliàtiment 
entraînait souvent la peine de mort, ou perte de membre. De ces 
derniers, étaient le meurtre, l'homicide, Tenfreinte des trefree 
faîtes, le dépucellement des femmes à force, ou le rapt, le viol, le 
vol d'effiraction, assaut de charrue, de chemin, de maison, de 
champ» etc. Le crime de meurtre se purgeait par bataille, si celui 
qui l'avait commis jouissait du droit de porter armes, ou 3ubissait im 
jugement par enquête de jureurs. Les jureurs prenaient serment 
de dire la vérité touchant les drconstanoeSy le lieu, la cause, le 
ten^ et lo, manière du meurtre ou querelle. Etaient exempts, les 
amis spéciaux des amis en litige, les ennemis, les cousins. Les 
paijxires, les faux témoins, ceux qui avaient été vaincus en bataille, 
les infâmes, ou qui étaient soupçonnés de vol, ou d'être incendiaires, 
ou d'aucun autre crime, ne pouvaient déposez* On peut voir par 
}à, l'origine de ces récitations, si fréquentes dans les causes qui sont 
traitées à la Cour de cette Ile, et la raison pour laquelle il arrive 
que les Magistrats sont si souvent obligés de se dépouiller momen- 
tanément de leur toge, et descendre de leurs sièges lorsque leurs 
parens xm amis ont des difierens à faire vuider. Dans une com- 
munauté aussi circonscrite, que l'est celle de ces Hes, où les &milles 
contractent des alliances, et où la loi permet le mariage entre 
cousins-germains, et quelque fois, le croira-t-on, entre beaux frères 
et belle» sœurs ! ces liaisons de fiimilles sont nombreuses, et 
conséquemment les récusations en matière de procès. . . • 

Tous témoins en Cour laie ou laïque devaient porter témoignage 
de ce qu'ils avaient vu et entendu. Celui contre qui on avait 
pcMrté plainte pouvait, dans les causes civiles ou personnelles, nier le 
fait qui lui était imputé, et produire ses témoins, de même que le 
plainctif ou plaignant. Si l'action était intentée pour calomnie ou 
diffamation^ et que l'accusé convint du fait, il était obligé d'en feire 
réparatipn, et amende de la manière suivante, soit à la Cour en 
pleine au(plience, ou à V Eglise à jour solemnel. D'abord, il devait 
se tenir le bout du nez, puis dire : 

" De ce que ie t'ai appelle Larron ou Homicide, j'ay menti ; car, ce crime 
n'est pas en toi. Et de ma bouche dont je le dis, je suis mensongier." 

Cet usage quoique dégénéré en amende pécuniaire seulement, à 
été longtemps en vigueur ainsi qu'on le peut voir par l'extrait 
suivant, tiré des rôles de la Cour : 

« Catbl.— L'An mil six cents dix, le dernier jour du mois de May. 
Gnilleanme Poingdestre pour avoir usé de diverses paroles arrogantes. 
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geittea indécens en fac« de Justice, réskitfint pftr £oiiroe aïox 0Sm9>n ^m le eon- 
duiiiaient au Château par Commandement de Justice, à cause des susdites 
insolenoeti et ivrogneries, est condamné à *c mettre à genoux, demapder 
pardon à Dieu, au Boy notre Souverain Sire, à la justice, et à tout le 
j9eupÎ€^ ce que ledit Guilleaume à fait accordamment. Davantage ledit 
Guilleaume est condamné à cent francs d'amende envers le Roi, et à 
cinquante francs envers Thomas Lemprière, Dénonciateur, pour l'avoir 
frappé exerçant sa charge selon justice; entretant, ledit Guilleaume demeure 
entre les mains de TOfficier dicy au plein payment des dites amendes/' 

" L'An mil axL cents soixante quatre, le 29e jour d^Octobre, M. Nicolas 
Joumeaux à été mis à Tamende LX. sols vers Ele Dumaresq, gent. 
Seigneur des Augrès, pour paroles indécentes, desquelles ledit Joumeaux 
kiy a présentement demandé pardon, et a reconnu sa faute.^ 

" L'An mil six cents soixante sept, le 10e jour d'Aoust, Phinès 
6hevalier, convenu à l'instance du Procureur du Boy et de Mse. Jeanne 
Le Geyt ijointe, l'aeensant d*ave» proféré plusîeiin injures et ealomnies 
^amatoires, ttSfmi 4e menaces de la maltraiter et tuer, suivant ks 
prémisses, a reconj^u ladî^ Jje Geyt pour femme de bien, et demeure 
condamné à l'amende dé xxx. sols. Pour Copie des Molles, sign4 
jB^ançois Lé Maître, Grrf, Suhs, 

" L'An mil sept cents treize, le neuvième jour de May. Siv l'action, du 
Procureur de la Beyne et d'Edouard de Carteret, gt. Major du premiei; 
Bégïment de cette Isle, ajoint vers Nicolas Beuouf^ pour n'avoir été à la 
garde Samedy au soir, lite de Juillet, ITll, en. temps d'^llarme, et avoir 
assommé de la crosse de son mousquet et dangereusement blessé par la 
teste ledit i^oint» lorsqu'il commandait ledit Benouf d'y aller et subir teUe 
punition que mérite un tel crime selon Loy suivant les prémisses. La 
Cour afHrès avoir ouï par serment les témoihs produits tant de la part des 
dits Sieurs, Procureur et lyoint, que ceux que l'Avocat^Général de Sa 
Majesté avait &it convenir à la requête dudit Benouf, a condamné ledit 
Benouf à demander Pardon au dit Sieur de Carteret, ce qu'il à effectué, 
et l'a de plus oosidamné à l'amende, et aux médicamens et frais Judiciaires." 

Nota. —Cette amende était de cent Hvres» dont cinquante-deux devai^it 
être sj^pUquée au pavage de la xue de derrière la Cohue. 

En 1707 M. Martin de Groehj fut mis à ramende de 159 
Hvres, et condanmè à peine de prison, de fait et main mise et par 
force, dit Facte, s'il résiste, dont Tc^cier fera l'exploit, de demander 
pardon à genpvs à Dieu, à la Beyne, à la Justice, et à Messire 
Charles de Carteret, Baronet, çt de reconnaître qu'il avaié menti 
^u mal pa^l^t djudit Mes^xre Charles de Carteret, Baronet, Bailly 
de cette dte, Içle. On, pourrait multiplier ces preuves, à l'infini 

" M. Martin de Gruchy, tète forte de son ^Doque, avait ^rouhi faire 
vevtvre FoIBbee ^9 Niotaiy^ longtemps supprimée coi cette Ile, s'antigeait 
des di^its qq^ It^ Cou» de li| Justioe ne luji permettait pas, il eut quelques 
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démêlé avec elle qui lui valurent la condamnation précitée. Yoîcî du 
reste ce qu'il en dit lui-même dans un manifeste qu'il publia quelque temps 
après. ' Le 22 May, 1701, ledit De Gruohy obtinst une fiiculté de cette 
sorte enregistrée en ladite Chancellerie, (de l'Arobevôflhé de Caatorbéry) le 
23 du même mois, et à la Cour Ecclésiastique de Tlsle de Jersej, le 15 
d'Âoust, 1702, et aprez Tavoir exercée à Londres quelque temps, et à 
Jersey viron 18 mois, M. Durell, le Lient. -Bailly, par un ressentiment 
particulier de quelque procès que ledit De Gruchy avait eu avec Mi. son 
fils aisné, excita contre luy l'esprit de Monsieur le Bailly et de quelques-uns 
de Mess, de Justice, tellement que tout d'un coup, sans estre ny ouy ny 
i^peBé, fl fat interdit le 27 May, 1703,' êuy., &c." 



Nous en avons cité uaaez pour montrer Tanalogie des cas cin 

avec les lois en vssige aussitôt après rétablissement du code de 

Nomusndxe ea oes Ilea. Passons à d'antres considérations sur ces 

lois. Les querelles simples se payaient par amende d'argent — ^les 

plus gvaTcs par mujlilatioii, quand le Magistral Bailli, ou autre 

recevait plainte pour cause de malfieiçon de corps, de coups ou 

batterie, de blessures ou de mort infligée à quelqu'un, ou que la 

rumeur pubkique désignait quelqu'un comme coupable d'aucun de 

ces cas. H envoyait ordre au Vicomte de saisir le coupable, 

d'avertir quatre Chevaliers du BaiQage et douze autres hommes, 

tenans militaires afin de voir par eux-mêmes, et de juger des 

blessures ûdtes, ou décider de quelle manière la mort était arrivée. 

C'est, eomme on le voit, ce qu'on appelle de nos jours une ** levée 

de corps '^ en Aiiglais « Ck>roner*8 Inquest. Le Bailli ou tout 

autre justicier qui avait ordonné la saisie du eoupable, et sa mise 

en prison l'examinait alors devant les susdits quatre Chevaliers, 

puis envoyait des semonces (une invitation formelle) à vingt-quatre 

des hommes les pbis notables du voisinage afin qu'ils prononçassent 

sur son sort. Le prisonnier ime fois devant ces hommes qui 

devaient lui être montrés, avait le droit de récuser ou d^objecter 

contre un ou plusieurs, voire même contre tous ; et ceux qui 

étaient ainsi récusés âdsaient plaee à d'autres. C'est ce qu'on 

appellaii eonstîtii^ le jury. On en appellait les membres ; ils 

assîstasent aux débats, et ce qu'ils disaieni après était recordé par 

la justice à l'aecasé, et avec l'opinion et l'a/riB des assistans de la 

Ccmr on pnmonçait jugement. Pour que le prisonnier fàt trouvé 

coupable il ne Mlait rien moins que l'opimc» unanime de vingt 

d'entr'eux ; e^ ce qjm les vingt disaient, éta^ fardé êoms ttmiredie ; 

4^'est-à-dire <|ae leur ji^ment était irrévocable ; et que ce- qu'ils 

jugeaient était appliqué au coupable. Ce mode de piooéder, était 

on ne peni ^us &v<»aUe à l'aceusé, puisque sur les vingt Jureurs 
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einq sni&nieiit pour l'absoudre, et le juger non coupable. Ce mode 
de procéder, était en tout semblable à oe qu'on appelle encore la 
Grande Enquête de oe pays. 

Telle était à-peu-près la constitution Normande telle ^'elle se 
trouve dans le Qrand Coûtumier qui était Toracle de ces temps 
reculés, et où les hommes de loi puisaient leurs inspirations et la 
forme de procédure. Ce code de lois qui ftit importé dans ces Iles 
lors de la domination des Normands, sous Rollon, resta en vigueur 
sous ses successeurs, et forme encore la base de la Jurisprudence de 
ces Iles. Elle a subi quelque modification depuis ce temps, il est 
vrai ; mais toujours est-il que le système qui a régi tant de géné- 
rations depuis au-delà de 800 ans, n'est autre chose que les 
anciennes coutumes de ces fisuneux Normands qui les introduisirent 
même en Angleterre avec leur langage, lorsque Gtdlleaume le 
Conquérant fit la conquête de ce pays en 1066. 

Sans chercher à expliquer les moti& qui ont pu porter nos an- 
cêtres à étabïïr des Ion qui, d'après nos idées modernes répugnent 
à la saine raison et à la justice, lois qui privaient les enfàns puisnés 
d'une égale proportion en fait de propriété^ pour &voriser l'ainé, 
d'après les lois de primogéniture : nous croyons cependant^ après 
avoir parlé des cours de jusfîce et des officiers publics, citer quel'* 
ques usages relatifs a la division des propriétés entre parens^ 
autrement dite de succession, tant en ligne directe que collatérale. 
Soit qu'il appartint à une famille noble et roturière, le fils aîné 
était saisi de la succession du Père et de la Mère après leur décès 
pour en faire part à ses puisnés, et faisait les fruits siens jusqu'à ce 
que le partage fut demandé par ses frères s'ils étaient en âge 
lorsque la succession échéait. S'ils étaient mineurs, l'aîné était 
tenu de leur rendre compte des fruits depuis le jour de la succession 
échue, bien que le partage ne lui fut pas démandé ; car, d'après la 
Coutume, il était tuteur naturel et légitime de ses frères et sœurs. 

Les sœurs, quelques nombreuses qu'elles fussent, ne pouvaient 
demander à leurs frères, ni à leurs hoirs plus que le tiers de l'hé- 
ritage ! (c'est-à-dire qu'elles n'avaient entre elles toutes que la 
troisième partie de l'héritage} et néanmoins, où il avait ^liÉieurs 
frères puisnés et qu'une ou plusieurs sœurs, lesdites soeurs ne parta- 
geaient pas le tiers, mais elles devaient partager également avec 
leurs frères puisnés ; et s'il y avait des fiefs, elles ne pouvaient 
contraindre les frères à les partager, ni leur donner les principales 
pièces (de terre) de la maison ; mais devaient se cotitenter des 
rotures, s'il y en avait! Le fils du fils aine était saisi de la sue-* 
cession de son ayeul et de son ayeule, à là représentation de sim 
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père pour en faire part à ses ondes, et les retenait jusqu'à w qu'ils 
lui en demandassent le partage, et les lots devaient être Mts par le 
dernier des oncles, le choix demeurant audit fils aine. 

S'il n'y avait point d'enfans de l'atné vivans, lorsque la succession 
échéait, le seccmd fils tenait la place, et avait les droits de Fatnè, et 
ainsi subsécutivement des autres. 

N'y avait-il qu'une fille de l'aîné, elle avait par représentation do 
son père en ligne directe pareil droit de prérogative d'aînesse que 
son père avait eu, et en ligne collatérale aussi pour le regard de la 
succession ancienne. Les père et mère, les ayeux ou autres ascen- 
dans tant qu'il y avait aucun descendant d'eux vivans ne pouvaient 
succéder à l'un de leurs enfans. Les père et mère excluaient les 
oncles et les tantes de la succession de leurs enfans, et les oncles 
et les tantes excluaient l'aïeul paternel et maternel en la succession 
de leurs neveux et nièces, et ainsi des autres. 

Les oncles et tantes excluaient les cousins. 4 jin quccession de 
leurs neveux et nièces» 

Les hériti^^ partemels venus du c6té patertel retournaient 
toujours par succession au parens paternels (paUma paiemt»)^ 
comme aussi ceux du côté maternel aux materna (materna 
maternis), sans que les biens d'un côté pussent succéder à l'autre 
en quelque degré qu'ils fussent parens. 

Les filles ne pouvaient demander ni prétendre à aucune partie en 
l'héritage de leur père et mère contre leurs frères ni contre leurs 
hoirs, mais elles pouvaient leur demander mariage avenant. Le 
père et la mère pouvaient marier leur fille de meuble sans héritage, 
ou d'héritage sans meuble, pourvu qu'elles ne fussent point 
déparagées. 

Fille mariée ne pouvait rien demander à l'hêritaipe de ses anté- 
cesseurs, hors ce que les hoirs mâles lui donnèrent et octroyèrent à 
son mariage. 

Si père et mère avaient dcmné à leur jBlle, soit en faveur de 
mariage ou autrement, héritages excédant le tiers de leur bien, les 
enfans mâles avaient le droit de le révoquer diuas l'an et jour du décès 
de leur père et mère, ou dans l'an et jour de leur majorité. Alors 
l'estimation devait se faire dudit tiers en égard aux biens que le 
donateur possédait lors de sa donation, ou bien si la donation avait 
été &ite du tiers des biens présens et à venir, l'estimation dudit 
tiers devait se faire en égard aux biens que le donateur avait laissés 
lors de son décès. Et s'ils avaient promis or ou argent, ou autres 
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meubles qui fuwe&t dus Ion de leurs déoès^ les enfiuis n'étaient pas 
tenus le payer après la mort desdits pare et mère, sinon jusqu'à la 
coneurrenee du tiers de la suoeesskm tant en meuble qu'en héritage. 

Les filles non mariées du vivant de leur père et mère ponTsient 
demander leur part du tiers. 

Après le décès du père, les filles demeuraient en la garde du fib 
atné, et si elles avaient atteint alors leur vingtième année, et qu'elles 
eussent demandé leur marii^, les frères pouvaient garder an et 
jour, pour (est-il dit), les marier convenablement et les pourvoir de 
mariage avenant. 

Le frère, après l'an et jour, ne pouvait difiEerer le mariage de sa 
sœur, s'il se présentait quelqu'un de convena'ble qui la demandait 
en mariage ; s'il refusait d'y obtempérer sans cause légitime, elle 
avait part à la succession de ses père et mère. 

Le mariage de la fille ne pouvait être différé à cause de la 
miumité de ses frères, mais l'était par le conseil des tuteurs, et des 
plus procbes parens et amis, qui lui donnaient maru^ avenant, 
sans partage ; car, s*ils lui eussent donné, le fils venant en âge 
pouvait le reprendre en donnant toutefois mariage avenant. 

Entre frères et sœurs, e^ils étaient plucôemiB filles, et qu'il n'y eut 
qu'un frère, toutes les filles, quelques nombreuses qu'elles fussent, 
ne pouvaient avoir qu'un tiess à la succession ! mais s'ils étaient 
plusieurs frères, et une sœur seulement, sa portion d'héritage n'était 
égale qu'à celle d'un frère. Jamais les sœurs ne pouvaient avoir 
une plus grande part qu'uK des frères ! 

On distinguait les héritages comme partables et non partables. 
Tous fiefi) nobles étaient partables ou individus ; néanmoins, quand 
il n'y avait que des filles héritières, le fief de Haubert pouvmt être 
divisé jusqu'en huit parties, chacime desquelles huit parties pouvait 
avoir droit de Cour et d'usage, de jurisdiction et de ^age pleige. 
Voyez les teneures. 

Le fils atné en droit de son aînesse pouvait prendre et choisir par 
préciput, tel fief ou terre noble que bon lui semblait en chacune 
des successions, tant patem^es que maternelles. 

Dans le cas que Tainé choisît ledit fi^ noUe par prédpwt, le 
reste de la suoeessîon restait aux puisnés. £t si, en chacune desdites 
successions, il y en avait encore d'autres fi^ nobles, les autres 
frères pouvaient les choisir par préciput selou leur aînesse, chacun 
en leur rai^. , 

Après 1^ choix fiiit du fi^ aux fie& noUes par l'aîné, ou par les 
aines à droit do préciput, les aînés partageaient entr'eux ensuite le 
reste de la succession. 
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S'il n'y avait qu'un fief pour tous, et une succession sans autres 
biens, tous les puisnés ensemble ne pouvaient prendre que provision 
du tiers à vie sur ledit fief, les rentes et charges dé la succession 
étant déduites. 

Quand Taîné était mineur, son tuteur devait faire ledit choix, et 
à faute de le faire dans le temps voulu, il devait répondre de tous 
dommages et intérêts à son pupille. 

Le fils aîné, par la mort de ses père et mère était, ipêofcusto^ saisi 
de leur totale succession, et les puisnés devaient lui en demander 
partage. Il devait aussi avoir la saisine de lettres, meubles et 
écritures, avant d'en faire le partage aux autres puisnés à la charge 
d'en faire bon et loyal inventaire incontinent après le décès, et si 
les frères mineurs étaient absens, deux des prochains parens ou 
deux des voisins, im Sergent, Tabellion, ou autre personne publique 
qui seraient tenus signer l'inventaire. 

Les lettres, titres et enseignemens, de la succession devaient être 
mis par l'aîné entre les mains du dernier des firères pour qu'il en 
fit les lots et les partages. Celui-ci devait, en faisant les lots, avoir 
égard à la commodité de chacun desdits lots, sans démembrer ni 
diviser les pièces d'héritage autant qu'il était possible. Il ne 
devait non plus séparer les rentes seigneuriales et foncières, et 
autres charges, d'avec le fonds qui y était sujet, et devait faire en 
telle sorte que le fonds de chaque lot portait sa charge. 

Une fois ces lots faits, et présentés par le pusné, chacun des frères 
en son rang pouvait les blâmer avant d'être contraint à choisir. 

Les soeurs partageaient comme est dit plus haut : * mais les firères 
contribuaient à leur nourriture, entretien et mariage. 

On entendait par Twrtagû^ ce qu'on entend encore de nos jours. 
Si un Seigneur, ou tout autre, avait plusieurs enfans, les puisnés ou 
mineurs partageaient conjointement avec les filles, une portion de 
la propriété paternelle souvent bien inégale en égard à la portion 
de l'aîné. Cette division avait lieu plus particulièrement entre les 
roturiers ou familles non nobles qui, quoique tels, n'en étaient pas 
moins tenus à certaines redevances qu'il serait superflu de narrer ici. 

Les teneures par al/moigne ou aumônes étaient d'une nature à 
n'exiger aucim service séculier de ceux qui les tenaient. Ils pro- 
venaient et étaient attachées aux terres que chacun, selon sa piété, 
donnait à l'Eglise, en pure aumône à Dieu et à ceux qui étaient 
spécialement dévoués à son service. Ces terres ne devaient aucuns 
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droits su Seigoenr. Elle» oonmtiiiwt priaeipri«m«tt en dons de 
piété, étaicot lentes pour le rachat des pèchèe, et faite dire des 
prières pour les mort». Ce genre de légatioiiabde dons et d'aumônes 
était fréquent à Jersey : nous aurons oceasion d'en citer plusieurs 
exemples. L'Abbaye de St'.-HéUer« dont nous avons parlé ci-devant 
et la Chapelle de M^mHe furent dotées de cette maaièrei^riin parla 
&niil]e des Slamonê ou Sammatuht l!aut9re pair celle des iPauneU, 
Les principaux revenus des Trésors de nos Eglises paroissiales 
tirent leur origine de ces dons ^àlmoigne^ ainsi que nous l'avons 
prouvé ci'devant. 

On appelait droiU de lowrgage^ ceux qui servaient de loi aux 
habitations clairsemées des bourgs ou villages qui se trouvaient être 
dans la dépendance d'un Mef quelconque. Ces droits ou teneures 
pouvaient se vendre ou s'acheter sans l'intervention des Seigneurs. 
Chaque bourg avait ses coutumes» ou était régi par des usages 
particuliers. On ne pouvait rappeller les rentes, ni les héritages 
de ces bourgs^ si, dans l'an et jour de l'audition de la chose vendue, 
la peHeùm on demande n'en était fiûte devant justice arec la 
monnaie du prix de la vente. Les femmes devaient avoir après la 
mort de leurs maris la m<ntié des achats qu'ils avaient pu fitire en 
leurs temps, et les sœurs pouvaient partager de moitié avec leurs 
frères. 

Les Bentei, ou redevances, qui existent encore pour la plupart à 
Jersey, sont si bien connues qu'il serait presque superflu d'en parler 
ici si ce n'était pour en tracée l'origine. Autrefois, tel qm n'avait 
point de terres en pK>iffe, en acquerrait en stipulant de payer une 
êontme annuelle ea fiomeni ou autre produit de ces t^rro», sdon les 
conditions auxquelles dks étaient baillées. Ce froment divisé par 
mesure de quartiers devint la base de la vfdeiir de telle ou teUe 
quantité de terre qui, due, payée et exigée tous les ans, est dégé- 
nérée en rente perpétuelle sur les héritages, et qui fut pendant un 
long cours de siècles payée en nature ; mais, ensuite commuée en 
une somme fixe, ainsi que nous le dirons en temps et Ueu^ 

De toutes les redevances, la teneure par JSardoffe^ en latin Bor- 
darii, était la plus servile. Ceux qui étaient obUgés à ce» tendres 
ne le cédaient qu'aux esclaves des nations payennes. Ils tenaient 
lieu de valets, et étaient soumis aux travaux les plua pénibles 
comme aux œuvres les plus basses. Ensemencer les terres de leurs 
maîtres, recueillir leurs moissons, prendre soin du bétail» vider les 
écuries, charroyer les fardeaux, servir d&.domestiques, telles étaient, 
en somme, les pénibles devoirs de ces tenans. Us étaient au bas 
de r échelle sociale. Dans ces temps reculés où le système féodal 
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ï^gfiàit dans toute sa plénitude, il n'y avuit, pour àinn dire, que les 
t^euans militaires ipii jouissaient de quelque oonsidènitîoii. Toutes 
les plaees^ toutes les «Marges honorifiques et luemtiTes étaient leur 
a.ppanâge. Tandis que les uns eôuiï>és sous le Mx, des tnirau^ 
manuels, en remplissaient les deroirs variés, et se livraient, sut 
murmure, aux exercices les plus laborieux de la société, les Sei- 
gneurs, maîtres et dominateurs absolus, régnaient en petits sou- 
verains sur les personnes eomme sur les propriétés pattiedières 
âônt ils avaient la suzeraineté. 

Il ne faut rien préjuger ; cependant, il serait inju^ de ne 
représenter qu'un côté du tableau, et ne faire voir ces Seigneurs 
comme exigeant de leurs tenans tous les devoirs pénibles, sans aussi 
montrer l'autre état des choses, et les devoirs auxquels ils étaient 
restreints entr'eux. D'abord, en remontant à la source des choses, 
il était universellement reconnu que le Duc, chef suprême, avait 
r àOiattce et la loyauté de tous ses iK^nm^s, tatit «ol^ que roituiers : 
oxt, en d'autres termes, que toute autorité émiE^ait direetement de 
lui. Tous les Nobles et Seigneurs qui relevi^ient du dtiché^ devaient 
féanU au Duc. Eii Cas de trahison ou de fkVinw^ leurs possessions 
étaient ecmfisquées, et leurs races honnieê à jionais. La fi)nnule en 
usage par laquelle on lisait hommage variiât selon le degré des 
parties. Entre un Seigneur et son homme, celui-ci devait joindre 
les mains entra celle de son Seigneur, et prononcer les paroles 
suivantes : '* J« dêmenê v^re k^mme â vauê porter Jvi contre tou*^ 
etmlve la féauté au Duc de Nbrtnatuke.'* Celle des Chevaliers 
consistait à s'agenouiller, à prendre le serment de fidélité, et à 
recevoir du* Duc un coup de plat de sabre, qui terminait la cérémonie. 
Pour ce qui est de la jurisdiotion judiciaire, le Duo avait plénière 
jurisdietion de toutes plaintes qui avaient lieu entre tous ceux qui 
n'étaient point engagés dans les ordres ecclésiastiques. En sa 
qualité de suprême législateur, il se faisait représenter soit par le 
Clergé, les Barons et autres nobles de la plus haute distinction. Il 
nommait ses offiders parmi ces derniers, lesquels siégeaient de 
concert avec les autres laïques en* jugement, et prononçaient sur 
toutes causes îaiea, c'est-à-dire, qui n'avaient aucun rapport avec 
les gens d'église. 

Si, cependant, im Seigneur se permettait de mettre violemment 
la main, soit sur un autre Seigneur, ou sur un de ses hommes 
vassaux, il perdait ses droits sur eux, et ces droits étaient transférés 
à un autre. Si le vassal, au contraire, était convaincu de ce méfait, 
il perdait et sa terre et totus les droits dont jusques-là il avait 
foui. 
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Les Seigneun flMaiix jouissaient du privilège d*hèriter des biens 
de kurs vassaux après leurs dèoès, à drdit de dethérence, et l^e 
éteinte, aux charges de droit, s'il ne se présentait aucuns hoirs 
(héritiers) habiles à succéder dans le septième degré inclusive- 
ment.* 

DU DOUAIBE. 

Les femmes avaient un droit de douaire : c'est-à-dire, qu'après 
la mort de son mari, l'épouse possédait durant sa vie une tierce partie 
de tout l'héritage que possédait son mari lors de leurs mariage, ou 
qui lui était échu en ligne directe seulement depuis son mariage. 
Les époux, durant leur mariage, ne pouvaient avantager l'un l'autre 
en leurs héritages par dons, rentes. ... 

La femme gagnait son douaire au coucher ; il n'était dû cependant 
que du jour, ou après le décès du mari ; la femme en Élisait la 
demande, à mcnns qu'il n'en fût autrement convenu par le traité de 
mariage. Il y avait certaines conditions attachées à ce droit ; par 
exemple» les douairières étaient tenues de gai^d» en état les maisons 
et héritages dans le même état qu'elles les avaient reçues, sans couper 
les bois autres que ceux qui étaient en coupes ordinaires, à mcnns 
que ce ne fût pour reparer les maisons et manoirs, et encore MIait-il 
pour cela appeler le propriétaire, et agir par ordonnance de Justice. 

Les femmes veuves perdaient leur droit de douaire sur les biens 
du mari, si elles ne vivaient pas avec lui lors de son décès, si elles 
l'avaient abandonné sans cause raisonnable. 

Si le mari durant son mariage avait vendu son héritage, cela 
n'empêchait pas sa veuve d'en exiger le douaire de celui qui l'avait 
acheté. S'il renonçait à sa succession, elle ne perdait point son 
droit, elle pouvait renoncer aussi à la succession de son mari dans 
les quarante jours après son décès, pourvu qu'elle le fît devant 
justice, et qu'elle n'eût rien soustrait de la succession ; en ce cas, 
elle pouvait réclamer ses biens paraphemaux exemps de toute dette 
et son douaire : dans le cas contraire, c'est-à-dire si on découvrait 
qu'elle eût pris ou enlevé meuble, &c., elle ne pouvait renoncer, 
mais devait contribuer aux dettes. 

On appelait biens paraphemaux les meubles servant au ménage 
de la femme, comme son lit, son linge, ses habits, &c. Ils ne 

* Voir le procès intenté au Lient. -Gouverneur Thornton, en sa qualité 
de représentant de S. M. le Roi George IV, mort sans héritiers, par 
M. Robin, pour le domaine par lui vendu au Gouvernement, quel domaine, 
depuis converti en Hôtel du Gouvernement et résidence habituelle des 
Lient. -Gouverneurs de Jersey, retombait ai vertu de ce droit au Seigneur. 
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devaient toutefois pas excéder la moitié du tiers, si, cependant, il 
s'en trouvait peu, elle avait droit à un lit, une robe, et un coffi« ou 
bahut. 

En cas de séparation qitantauûp biens d'avec son mari, elle perdait 
ses droits, ses meubles étaient censés appartenir aux enfans, et s'il 
n'y en avait pas, ils étaient employés à la nourriture du mari ou 
vendus pour acquitter ses dettes. 

Un homme, ayant eu un enfant né vif de la fenmie, jouissait par 
usufruit tant qu'il demeurait veuf, de tout le revenu appartenant à 
sa femme lorsqu'elle mourut, quand même ren&nt serait mort avant 
la dissolution du mariage ; mais s'il se remariait, il ne pouvait jouir 
que du tiers. 

DBOITS D£ TESTES. 

La puissance paternelle cesse natureUemeot dès que les enfans 
sont parvenus à l'âge où ils peuvent pourvoir' par eux-mièmes à 
toutes les choses nécessaires à leur oonseFvatîon) et déterminer leurs 
actions d'une manâère conforme à la loi. L'acte par lequel l'en&nt 
sort de dessous la puissance paternelle portant le nom d'émanci- 
pation, on peut dire que l'émancipation naturelle a Heu dans les 
circonstances que nous venons d'indiquer ; cependant la Ikh distin- 
guait et distingue encore entre enfims majeurs et enfans mineurs. 
Les mineurs ne pouvaient ùàie aucime donation sans le consentement 
de leurs parens, sans la ratification desquels tout ce qu'ils pouvaient 
contracter était destitué de validité. Les parens avaient le droit de 
casser de pareils contrats sans aucune exception, et à plus forte 
raison quand ils étaient faits au préjudice des mineurs eux-mêmes. 
L'émancipation des enfans, d'après la Coûtimie de Normandie, était 
l'âge de vingt ans pour les garçons ; s'ils étaient à la garde du Duc, 
à vingt-et-un ans accomplis. Il en était de même pour les filles, à 
moins qu'elles ne fussent mariées. En ce cas, leur émancipation 
datait du jour de leur mariage. 

Ce qu'il y a de remarquable en cela, c'est que les Seigneurs avaient 
la garde des mineurs dépendans de leurs localités, et qu'il arrivait 
que, si une fille, bien qu'elle fût en âge, eût marié un homme 
qui n'avait pas vingt ans, son fief tombait en garde jusqu'à ce que 
son mari eût atteint l'âge requis par la loi ! Au reste, on pouvait 
dire que quand les filles se mariaient, elles étaient naturellement 
émancipées. Un homme non marié et sans enfans, de franche 
condition, pouvait, à l'âge de vingt ans accomplis, disposer de ses 
meubles par testament à qui bon lui semblait, mais non de son 
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Héritage. Geux qpi, quoique non émanéipés, avaient atteints l'âge 
de seùse ana, pouyaient disposer du tiers du meuble à eux 
appartenant. 

Femme sous puissance de mari ne pouvait tester sans son autorité, 
à moins qu'il n'en avait ainsi stipulé dans son traité de mariage. 

Le nom de testament se donne à la déclaration expresse de la 
volonté d'un défunt au sujet de la translation du domaine des choses 
par lui délaissées après sa mort, ou de toute autre chose qu'il veut 
être faite après ce terme avec cette condition, que l'acceptation ne 
peut avoir lieu qu'après sa mort. En vertu de cette condition, le 
testateur peut changer sa volonté tant qu'il vit. Tester est donc 
faire un testament, ou déclarer sa volonté par rapport au domaine 
des biens qu'on délaissera à sa mort. Celui qui règle les choses de 
cette dernière façon est dit mort, ayant testé : mais, s'il n'a rien 
réglé, il meurt ab iniesiat. La dernière volonté est celle par 
laquelle qudqu'ua: fiègle ce qui doit être Mt après sa mort Tout 
testament devait être passé .pardevant le Owré ou Vicaire^* Notaire 
ou TabeUion, en la présenoe de deux témorâs idoines âgés de vingt 
ans acoom][^, et non légataires, en présente desquels le te^ateur 
devait déclarer sa volonté ; et s'il était possible le dicter ; et après 
lui devait être lu le testament en présence des personnes précitées 
et signé du testateur, s'il le pouvait faire ; s'il ne le pouvait, on 
faisait mention de la raison pourquoi il n'avait pu signer ; et le 
Curé ou Vicaire, Notaire ou Tabellion, et témoins, devaient signer 
aussi. 

Femme veuve ayant en&ns vivans habiles à lui succéder lors de 
son décès, ne pouvait disposer par testament ou donation à cause de 
mral:, qu'un tiers de ses meubles. 

Père et mère, par leur testament, ne pouvaient donner de leurs 
meubles à l'un de leurs enfans plus qu'à l'autre. 

Le père pouvait donner, par son testament, à son fils naiwrel 
avoué (bâtard), telle part de son meuble que la Coutume lui 
permettait de donner à un étranger. 

Nul ne pouvait donner ou disposer de son héritage et biens 
immeubles, ou ayant nature d'iceux, par donation à cause de mort, 
ni par testament, ni en son testament, que ce fîit par forme de 
donation ou autre disposition entre-vifs, ou en faveur des pauvres, 
mais il pouvait disposer de l'usufruit de ses héritages ou autres 
biens, réputés meubles, en faveur de ses serviteurs ou autres 
pauvres, si toutefois l'usufruit n'excédait pas le fruit d'une année. 

♦ Voir le manifeste de M. Martin de Gruchy, à rapi>endice. 
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Les exèouteors teetamentaires étaient saisis dunuit Tan et jour 
du trépas du déiîmt, des biens meublée demeurés après le décès 
pour l'aocomplissemeiit du testament, jusqu'à la concurrence des 
legs et autres charges, en fidsant au préalable inventaire, appeler 
les héritiers, et en leur absence, les plus prochains parens ; à 
moins que l'héritier ne préférât saisir Texécuteur testamentaire des 
legs et charges en argent, ou en essence. 

Nul ne pouvait donner à son fils natnrel partie de son héritage, 
ni le faire tomber en ses mains directement ou indirectement, que 
les héritiers ne le pussent révoquer dans Fan et jour du décès du 
donateur. Et, néanmoins, les bâtards sont capables de toutes 
donati<ms d'autres personnes que de leurs père et mère. 

TUTELLE. 

Quand les personnes n'ont chargé spécialement personne en 
mourant, du soin de leur famille, il r^;arde naturellement les plus 
proches parens ; et si tous les parens manquaient, il est libre dans 
Fétat naturel à quiconque veut, de prendre soin de Féducation des 
ensuis qui se trouvent dans ce cas. Ceux qui le font pour s'en bien 
acquitter se rendent dignes d'une véritable louange. On donne le 
nom de pupilles aux païennes impubères qui sont privées de père 
et de mère, ou du moins de Fun des deux. 'Et les personnes qui de 
droit prennent le soin de leur éducation sont appelés tifûeun* Ainsi, 
la tutelle est le droit cFélever des pupilles. Les tuteurs testamen- 
taires sont ceux qui ont été constitués en cette qualité par la 
dernière volonté des parens. 

La puissance paternelle leur est naturellement dévolue, lis sont 
vicaires des parents défunts dans tout ce qui concerne l'éducation 
des pupiUes. Les tuteurs, ou comme on le dit aujourd'hui, les 
exécuteurs, sont ceux qui ont été constitués en cette qualité par 
la dernière volonté des parens défunts dans tout ce qui concerne 
Féducation des pupilles. Par conséquent, ils doivent comme prin- 
cipe général de leurs devoirs, apporter les mêmes soins à cette 
éducation que les parens eux-mêmes.* Voyez la formule du serment 
ci -dessous : 

'' Vous jures «t promettez par la foi et serment que vous devez à Dieu, 
que hi&OL et fidèlement vous exercerez la charge de Tuteur (ou Tutrice) de 
l'enfioit (ou des enfans sous-âgé») de * * * * que vous les élèverez à la 
crainte de Dieu ; que vous conserverez et augmenterez leur bien, honneur 



♦ Autrefois les tuteurs étaient obligés de fournir caution. Le font-ils 
aujourd'hui } 
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et profit comme le vôtre, et mieux s'il vous est possible ; que vous vous 
réglerez par le conseil et avis de vos Electeurs ; et qu'à la fin de votre 
gestion, vous en rendrez de bons et fidèles- comptes à quiconque il appar- 
tiendra, et ferez généralement tous les autres devoirs qui dépendent de 
ladite charge." — Code de 1771. 

On peut dire qu'un tuteur qui se charge d'une tutelle, fait un 
espèce de contrat avec son pupille par lequel il s* engage à le bien 
élever, et à administrer ses biens avec prudence et fidélité. Le 
pupille est, de son côté, obligé d'avoir pour son tuteur fidèle, les 
soumissions, l'attachement, et la reconnaissance qu'il aurait eues 
pour ses propres parens. Il est bon d'observer que le tuteur n'est 
pas obligé de fi)umir de son argent, aux dépenses de réducation : 
il doit seulement administrer les biens des pupilles, en employant 
pour leur éducation, non-seulement les revenus, mais, même une 
partie du capital, si la chose est nécessaire ; et au cas que ces biens 
manquassent, recourir à la libéralité d'autrui et à toutes les autres 
Toies possibles pour tirer leurs pupilles d'affîdres. 

Le firère aîné, d'après la Coutume de Normandie, était le tuteur 
naturel et légitime de ses firères et sœurs, et par l'usage de ladite 
province, le père et l'aïeul étaient aussi tuteurs naturels et légitimes 
de leurs propres enfans et petits enfiuis. Et néanmoins, s'il arrivait 
qu'ils ne fussent solvables, les parens du mineur pouvaient élire 
tuteur en leur lieu et place. 

Après la mort du père des mineurs, leur père ou ayeule était 
tenue de faire assembler les parens pour procéder à la nomination 
d'un tuteur, dans trois mois du jour que la mort du père aurait été 
commimément sue, à peine de répondre par elle, de la perte que les- 
dits mineurs pourraient souffiîr, à fisiute de leur avoir fait établir 
un tuteur. En cas que la mère fût morte, ce soin tombait aux plus 
proches parens. La mère ou ayeule ne pouvaient être contraintes 
d'accepter la tutelle de leurs enfans ni petits-enfans ; et, cependant, 
si l'un et l'autre n'étaient remariées, elles devaient être préférées 
aux autres parens, et donner bonne et suffisante caution de leur 
administration, et en payer le reliquat. La mère et l'ayeule pou- 
vaient se décharger de la tutelle toutes fois et quantes, et demander 
qu'il fut procédé par les parens à l'élection d'un autre tuteur, et les 
frais de ce nouveau choix tombait à la mère ou ayeide, et non aux 
mineurs. 

L'élection devait être faite par six parens paternels du mineur et 
six maternels, s'ils existaient, auxquels étaient appelés les ascendans, 
frères et oncles du mineur qui y avaient voix délibérative. Pour 
ies autres parens collatéraux, on n'appelait seulement que l'ainé de 
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ckaque branche, s'il y en aTsdt assez en parité de degré : sinon, on 
appelait les plus proches de chaque branche. 

Les électeurs ou nominateurs pouvaient employer pour condition 
de l'élection qui était £aite, que le tuteur rendrait compte en abrégé 
dans le temps qu'ils jugeraient à propos, qui ne pouvait être moindre 
que d'un an, après l'éleeiion, et ensuite de trois ans en trois ans, 
après le premier compte. 

Le bien du mineur pouvait être vendu par l'avis des parens qui 
avaient été appelés à la délibération de la tutelle pour urgente 
nécessité, ou utilité évidente du mineur. 

La tutelle finie, le tuteur était obligé de rendre incessamment ses 
comptes, et n'était point déchargé des intérêts pupillaires jusqu'à 
ce qu'il l'eût présenté : et en cas de malversation pouvait être 
po^rauivi en Justice. 

. Xieft nominateurs^ ou électeurs du tuteur, étaient garans de son 
administration, chacun pour leur part, et non^io^daîrement, à moins 
que le tuteur n'eûit été élu contre leur a;eis : et il fallait encore que 
le mineur poursuivit le tuteur dans les .^ix an^ après sa majorité : 
autrement, ils étaient déchargés de la garantie de son adminis- 
tration. 

Les mineurs possédant eolombiers, mouHns ou autres droitures 
féodales séparés du fief noble, ne tombaient point à raison d'icelles 
eh garde noble ni seigneuriale, non plus que leurs meubles. 

Celui qm avait la garde noble était comptable des fruits des 
immeubles du mineur, au profit duquel il devait payer ce qid en 
restait après les charges acquittées. 

Celui qui avait la garde seigneuriale faisait les fruits siens, et 
n'était point obligé d'en payer le reliquat. 

Le don ou remise de la garde royale faite à la mère, quoiqu'elle 
ne f^ pas tutrice, ou au tuteur depuis son élection, était réputée 
faite ail mineur, au profit duquel ils étaient obligés de tenir compte 
des intérêts pupillaires. 

CUBATELLE. 

Un Curateur est une personne à laquelle appartient le droit 
d^admînistrer les biens des mineurs, ou d'autres personnes que 
quelques infirmités du corps ou de l'esprit, ou même que Tin- 
conduite rendent inci^ables de ce soin. Tant qu'il y avait des 
aseendans en vie, les pupilles ou autres mineurs n'en avaient pas 
besoin : mais s'il n'y en avait point, la curatelle de mineurs 
.appartenait au Vicomte. 

VOL. II. r. 2 
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BÊirÉFIOS B'iHTBKTAnns. 

Les hèritien naturels sont ceux que les degrés de proximité 
désignent ; savoir, les en&ns, et ensuite les parens : les héritiers 
Yolontaires sont ceux que le défunt a institués par une déclaration 
de sa Yolonté expresse, tacite, ou présumée. 

Le droit héréditaire réciproque des enfims est un droit par£ùt, et 
qu'on ne saurait leur enleyer malgré eux. A la mort d'un pèr^ 
son fils, ou son plus prochain héritier, pouTait prendre sa succession; 
mais, en ce cas, il demeurait redevable et répondait de toutes les 
dettes du père, et devait en répondre aux créditeurs ; mais si 
l'héritier avait des doutes sur l'état du bien qui lui était ainsi 
délaissé, il allait par devant le Baillj, et obtenait de lui autorité 
de se porter héritier du défunt par bénéfice d'inventaire. Ces 
lettres d'autorité obtenues, il devait fidre recherche au domicile de 
celui qui était décédé pour savoir s'il j avait qudqu'un qui voulût 
se porter son héritier absdiu, s'il ne se présentait pas, il devait fiiire 
fiûre trois criées à jour de Dimanche, issue de la Grand'Messe 
paroissiale dudit lieu où le défunt était décédé, disant savoir que 
s'il y a aulcun du ligni^ dans le septième degré qui voulût se 
porter héritier absolu, qu'il eût à comparaître à la prochaine assîze 
en suivant les-dites trois criées pour y ôtre ouï et reçu, ou sinon 
l'on procédait à l'adjodioation du bénéfice d'inventaire. Il devait 
y avoir 40 jours d'intervalle entre le dernier Dimanche et l'Assise 
où l'on prenait le premier défiiut de non comparution, fit après le 
dernier des-dits tr(ns défauts, on faisait encore ce qu'on appdait 
" une criée d'abondant" et assignation aux autres assises ensuivant 
avec déclaration que si personne ne se présentait, la justice dé- 
boutait tous lignagiers de se porter héritiers absolus aux héritages 
du défunt, lesquels ne pouvaient y être reçus par après pour quelque 
cause que ce fût. 

L'héritier par bénéfice d'inventaire devait, dans quarante joan 
ensuivant le décès du défunt, &ire faire bon et loyal de tous les 
biens, lettres, titres, et enseignemens de la succession, et ke mettre 
en sure garde. 

Les frais des diligences du bénéfice d'inventaire devaient être 
pris sur le prix des meubles, et levés avant toutes choses. 

Si, avant l'adjudication, il se présentait quelqu'un du ligni^ du 
défunt qui se voulût porter héritier absolu, et il était reçu, bien 
qu'il fût plus éloigné que l'héritier par bénéfice d'inventaire^ en 
payant toutefois les frais encourus par celui qui s'était porté héritier 
par bénéfice d'inventaire. Celui-ci n'était tenu que jusqu'à la 
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concurrence de la rendue, s'il n'avait commis fraude audit inven- 
taire ou caché quelque chose de ladite suecession : en oe cas, il 
deyenaît et demeurait héritier absolu. Les créditeurs avaient la 
faculté de fiûre vendre les meubles et immeubles de la succession 
malgré Testimation faite, et les deniers provenant de la vendue on 
de l'estimation étaient distribués aux créditemis par justice : selon 
l'ordre do priorité et postériorité, et à cette fin, jour était pris 
pour en tenir état, qud jour était signifié à l'issue de la messe 
paroissiale audit lieu. 

RXTSAIXS LIOITÀOIEBS, DITS CI.AMEU118 D£ BOVBSE. 

Tout héritage ou autre immeuble, soit qu'il fut propre^ ou acquêt 
vendu par deniers, c'est-à-dire, pour de l'argent en espèces, ou 
même ûeSEk par ventes racquittables à prix d'argent, pouvait être 
retiré de l'acquéreur, tant par le Seigneur féodal immédiat que par 
les lignagiers du vendeur jusqu'au septième degré dans l'an et jour 
de la lecture et publication du contrat On distinguait quatre 
espèces de retraits : 1^ à droit de lignage ; 2^ à droit seigneurial ; 
3^ à droit conventionnel ; et 4^ à droit de lettre lue. 

En cas de dispute, si l'acheteur niait qu'il j avait un achat, et 
que le contraire t^t prouvé, le prix du contrat était confisqué an 
Boi, et l'héritage au clamant ; et le treizième au Seigneur duquel 
il tenait.* 

Les parens étaient reçus à retirer les héritages vendus selon 
qu'ils étaient les plus prochains du vendeur. Lee paternels, seule- 
ment ceux qui venaient du côté paternel, et les matnnels, ce qui 
était du côté maternel. S'il arrivait que Théritage eut été vendu 
plusieurs fois et à diverses personnes dans l'an et jour de la pre- 
mière vendition, les parens des vendeurs étaient reçus à clamer 
chacun en leur ordre. Les parens du premier vendeur étaient 
préférés à ceux du seeond, et ainsi subsécutivement des autres. La 
manière de procéder daitô cette clameur était fort compliquée, nous 
ajouterons salement que cette loi, qui, dans l'origine avait pour 
but, sans doute, de conserver intacts aux héritiers légitimes, les 
héritages dans une même famille fut, sinon entièrement révoquée, 
du moins oonsidërablement modifiée, par un Ordre du Conseil en 
1834, dans le but de faciliter aux étrangers surtout la faculté 

* Nous référons à ce sujet au procès qui eut lieu entre Messire Pierre 
Payn, Prêtre et Curé de St.-Brelade, à Jersey, héritier de Philippe de 
Barentin, Seigneur de Rosel, et Raoul Lemprière et Guilleaùme Payn, en 
1368, et dont on a tu les détails au Xe Chapitre du 1er volume,— procès 
remarquable par sa longueur et les péripéties auxquelles il donna lieu. 
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d'acheter, et en achetant de s'assurer qu'on ne reviendrait point 
aur leur marché. Aujourd'hui que cette loi n'existe plus dans 
toute sa rigueur, on peut acheter des domaines à deniers comptant 

Des lois, passons à la culture des terres. La société avait encore 
iait peu de progrès dans sa marche vers la civîlisatÛMi et les arts, 
qui pour l'ordinaire en fraient le chemin. L'agriculture était 
presque nulle. Les grands propriétaires de terres se reposaient 
du soin de leur culture sur leurs vassaux : et leurs produits, qui 
consistaient pour lors plutôt à augmenter le nombre des bestiaux 
que de tirer du sein même de la terre cette prodigieuse variété de 
bleds, de légumes, et de fruits qu'on lui ùài rendre aujourd'hui, 
étaient recueillis par des BaiUis ou Intendans. Ces récoltes se 
consommaient en hospitalités parmi les Seigneurs et par leurs 
officiers : et le reste allait alimenter leurs dépendans ou vassaux, 
qui pour l'ordinaire vivaient sur leurs terres, et dont bon nombre, 
gens oisi£s et désœuvrés, ne connaissaient d'autre métier que c^ui 
d'épouser les querelles de leurs maîtres, et de les suivre à la guerre 
au premier ordre donné à cet effet. On ne connaissait encore ni 
en France, ni en Angleterre, ce que c'était que des troupes réglées. 
Quand le Eoi avait besoin de soldats, il envoyait des ordres aux 
Barons, tant laïques qu'ecclésiastiques, leur spécifiait le nombre 
d'armes dont il avait besoin, et alors chaque Seigneur se mettait à 
la tête de ses vassaux et arrivait au rendez-vous indiqué. On en 
verra la preuve dans les services des grands vassaux de la Couronne, 
et des fiefs qui devaient fournir des hommes d'armes équippés. On 
sentira que le commerce, ou l'échange des denrées était nulle, et que 
les manufiictures, qui étaient encore inconnues, n'employaient ni 
l'activité des hommes, ni n'excitait leur industrie. A l'appui de ces 
faits qui étaient généraux en Europe, nous citerons im Mémoire 
que présenta au Parlement d'Angleterre, Lord Spencer, Sdigneur 
Anglais, dont les propriétés avaient été pillés en 1327, par d'autres 
Seigneurs, ses ennemis, dans lequel il expose qu'ils avaient ravagé 
63 de ses seigneuries ou maisons de campagne, et qu'outre pludeurs 
efiets de valeur qu'on lui avait enlevé, il avait perdu 28,000 brebis, 
1,000 bœu& et génisses, 1,200 vaches avec leur portée de deux ans, 
560 chevaux de charroi, 2,000 porcs et 600 flèches ou côtés de lard, 
80 bœufs et 600 moutons salés, 10 tonnes de cidre, des armes pour 
200 hommes et d'autres ustensiles et munitions de guerre.* 

Cette quantité de viande salée prouve qu'alors on était obligé, 
faute de prairies artificielles, de tuer une énorme quantité d'ani- 
maux, tant pour subvenir aux besoin de cette foule d'hommes que 

♦ Hume, Hist, of Engkknd. 
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les Seigneurs retenaient à leur suite, que pour pourvoir aux exi- 
gences d'un siège en cas d'attaque. On remarque encore dans le 
pillage énuméré ci-dessus, les armes et munitions de guerre qui 
attestent qu'alors un Seigneur féodal était plutôt un voisin redou- 
table qu'un allié de la Couronne. Un droit qui existait encore 
autrefois en ces Isles, était ce qu'on appelait Mownèage^ droit qui 
consistait en ce que chaque feu ou ménage était obligé de payer au 
Duc de Normandie et à ses successeurs, de trois ans en trois ans, 12 
deniers, afin qu'il n'apportât aucun changement à la monnaie alors 
en circulation. " Le droit de Monnéage," dit un Magistrat Jersiais, 
M. Poingdestre, *' est observé chez nous comme en Normandie : 
mais on en tient pour le présent fort peu de compte, parceque les 
BOUS, dont les trois faisaient anciennement un EHerUng^ (c'est-à- 
dire, trois sous tournois un sou sterling, qu'on appelait un shelling, 
très soUdi turonenses valent unum solidum sterUtyum) ; je dis que 
les sous sont à présent ravalés à fort bas prix, qui est la cause pour 
laquelle les rentes et fermes deues en monnaye, dont on fidsait 
autrefois tant de cas, ne font pas à présent la dixième partie de la 
valeur du temps jadis ; c'est pourquoi, là, où au temps passé on 
faisait grand cas des exemptions du payement de monnéage, à 
présent, on n'en parle presque point." Pour mieux comprendre la 
valeur de la monnaie de ces temps-là, il ùmi d'abord observer que, 
depuis les Ducs de Normandie, jusqu'au régne d'Edouard III, Roi 
d'Angleterre, la dénomination des espèces n'avait point changé. 
Une livre sterling était une livre de poids, qui ferait aujourd'hui 
trois livres de notre monnaie. Dans la 20e année du règne de ce 
monarque, il tira de la livre sterling de douze onces, vingt-deux 
chelins: et sept ans après, il porta l'innovation, sous ce rapport, 
jusqu'à en extraire vingt-cinq. Henri V. poussa les choses plus 
loin, la livre sterling ou livre pesant fut divisée en 30 chelings. 
En France, sous Charlemagne, la livre de compte pesait douze 
onces effectives d'argent, et dans chaque livre on taillait vingt sous 
d'argent ; de sorte que ce sou d'argent, vingtième partie de la livre, 
valait 3 livres 13 sous de notre monnaie actuelle. Mais en France, 
non plus qu'en Angleterre, la livre de Charlemagne ne conserva 
pas longtemps cette valeur. Les souverains diminuèrent succes- 
sivement le poids, et on trouve d'après calcul, que la livre qui, sous 
Charlemagne, valait et pesait 73 de nos francs, dont le sou était la 20e 
partie tomba à 48 ; que sous St.-Louis, elle ne valait que 18 livres ; 
sous Charles V, 9 livres, 10 sous ; sous Henri IV, 2 livres, 8 sous; 
sous Louis XrV, 1 livre, 5 sous, et qu'elle est enfin tombée à la livre 
purement et simplement, ou ce qu'on appelle aujourd'hui un franc ! 
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Ayee la culture des arts yint Témancipatioft graduelle des sera 
ou Tassaux. Feu-à-peu les hommes se concentrèrent dans les 
bourgs, les bourgs de^mient villes, et les Bois permirent aux eitadins 
et bourgeois d'acheter des franchises et de se choisir des Maires. 
TeUe fut Torigine du gouyemement municipal et des assemblées de 
paroisses. Les yilles devinrent, sous le nom de communes, autant 
de petites républiques qvà devaient £9urair un certain nombre de 
gens de guerre, et chaque paroisse marchait sous sa bannière parti- 
culièxe. Notre milice insulaire a été aûwi formée après son 
affianohissemiait du vassalage, et les premiers bataillons qui pos- 
tèrent étaient sinon paroissiaux, du moins cantonnaux, et même 
commandés par des Seigneurs, avant qu'on les eût enrégimentés, et 
que le gouyemement leur eût fourni des armes et des habillemens. 
(Voir, plus loin, Article Milice.) 

En Angleterre, les Barons ne tardèrent pas, dit Hume, à laisser 
paraître leur jalousie contre les progrès des arts, qu'ils regardaient 
comme nuisibles à leur pouvoir abusif. On passa une loi sous 
Henri IV qui défendait à toute personne, ne possédant pas vingt 
shellings de revenu en ^nds de terre, de mettre ses enfans en 
apprentissage d'aucun commerce. Les Barons trouvaient déjà que 
les villes commençaient à dépeupler les campagnes des cultivateurs, 
et ne prévoyaient pas combien l'amélioration du commerce augmen- 
tait la valeur de leurs terres. Les Rois, pour encourager les bourgs, 
leur accordèrent le privilège que tout vilain qui aurait vécu un an 
dans une corporation quelconque, et aurait été de la tribu, serait 
désormais regardé comme libre. Ces vilains, uniquement occupés 
à la culture des terres de leurs maîtres, lui payaient ses rentes en 
bled, en troupeaux, ou autres productions de la ferme : d'autres 
remplissaient des charges onéreuses et offices servîles, dans la maison 
du Baron ou Seigneur, et sur les fermes qu'il faisait valoir : mais à 
mesure que l'agriculture se perfectionna, à mesure que les arts se 
propagèrent et que Fargent augmenta, on s'apperçut que ces services 
ou corvées, quoique très à charge aux vilains, n'étaient que d'un 
avantage modique pour le Seigneur, et on commença bientôt à 
s'appercevoÎT que le produit d'une terre considérable, mise en culture 
au profit d'un cultivateur, et sous sa propre guîdance, rapporterait 
davantage que si die demeurait entièrement à la disposition du 
Seigneur, ou sous la régie de son Bailli ou de son Sénéchal. On 
commua donc les corvées et les services pour des renteê^* et ces 

* Outre ces diverses servitudes rurales, il en est aussi d'une «utro espace 
due au service du Roi. Par exemple : on lit dans Textente que, " les tenaus 
de la Vingtaine de la Boque doivent fournir deux bateaux pour aller en 
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routes iîirent établies telles que nous les trouyons aujourd'hui ; les 
unes payées en nature, les autres en argent. Cette innovation 
salutaire produisit d'heureux résultats, et amena graduellement 
rémaneipation des hommes. On ne tarda pas à découvrir que les 
fermes étaient mieux cultivées dans les localités où le laboureur 
avait droit de jouissance, et garantie de possession ; de là surgit 
l'usage de lui affermer des terres à bail et à amener un nouvel état 
de choses. Le mlainage se modifia peu à peu, les pays les plus 
civilisés de l'Europe donnèrent l'exemple, et affîanchies graduelle- 
ment, les masses se concentrèrent et finirent par donner à la société 
un aspect nouveau et un corps politique, jusques*là inconnu dans le 
monde. 

11 ne faut cependant pas se hâter d'en conclure que les anciens 
usages et droits féodaux aient tous disparu. Bien qu'on eût accordé 
aux hommes libres le droit de propriété, cependant les Seigneurs 
retinrent encore une foule de droits que la loi leur reconnaît en ces 
lies, droits qui sont encore en vigueur, et qu'ils n'ont cessé de 
réclamer de temps immémorial jusqu'à nos jours. Par exemple, 
sans parler des redevances que doivent tous les tenans du Fief du 
Roi dans plusieurs paroisses de cette ile, comme de &ire le foin de 
Sa Majesté, de porter leurs dixmes là où il lui plaît, et le déposer 
dans ses greniers, celle de conduire les malfidteurs à l'audience 
pour y être jugés, puis d'assister à leurs punitions ; que d'exemples 
ne pourrait-on pas citer des nombreuses vexations exercées par les 
Sénéchaux des Basses Cours dans cette seule Ile de Jersey. On 
reconnaît encore ici deux espèces de dixmes de labour ; l'une qui se 
doit au Roi, comme nous venons de l'observer ; l'autre au Seigneur 
du Fief, et qui est connue sous la dénomination de eamparé. En ce 
qui regarde la première, les propriétaires des terres ne sont point 
obligés de les labourer pour en payer la dixme ; mais à l'égard du 
campart, c'est toute autre chose, la loi les contraint ou de cultiver 
leurs terres ou bien de payer au Seigneur la valeur du campart 
comme s'ils l'avaient fait. Il y a plus, une loi défend aux proprié- 
taires d'enfermer leurs terres de haies, vives ou mortes, ni d'y fiiîre 
aucuns changemens sans le consentement du Seigneur du Fief ; et 
s'ils le faisaient, on les condamnerait à démolir leur ouvrage. * Cela 
paraîtrait invraisemblable si l'expérience ne venait confirmear ces 
usages. Pour le prouver nous citerons les cas suivans : 

Quemesey porter lettres ou autres occasions, par le commandement du 
Gouverneur, son Lieutenant, ou par le Sergent de Grouville, par lui autorisé, 
et pour oe serrice sont affranchis du chariage que doivent les autres tenans 
sur le Fief du Roi, le nom desquels ensuit : 

Marie Piroet, héritière de Pierre Piroet, chef, avec ses aides. 

Jacques Filleul de la Roque, chef, avec ses aides. 
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** A la Conr Fîeffale de Koirmont, tenue le 24 Août, 1698, Jésai Gttpy 
Alt oonâanmé payer an Seigneur du Fief, pour n'avoir point laibouié sa 
propre terre eu égard au duunpart" 

" A la mâme Cour de Noirmont, tenue le 28 Mai, 1707, M. Chazies Do- 
maieeq, Sénéchal de ladite Basse Cour, condamna Jean Benou^ à cause de 
son veuvage, de labourer à l'avenir les terres qu'il avait sur le fie^ à peine 
d'en payer le eampart au Seigneur, comme si elles avaient été labourées." 

" Ledit M. Dumaresq, à la même Cour de Noirmont, condamna par acte 
du 30 Octobre, 1704, Marie Grervaise d'abattre des levées qu'elle avait faittes 
sur sa propre terre, et cela, à Tinstanoe du Seigneur dudit Fief." 

" Par acte de la Cour du même fief, du 16 Octobre, 1707, et cbvant le 
même Sénécbal, ledit Seigneur consentit à ce que M. Jean Le "Brvai fist 
dorre sa propre terre, et il est dit que la haye ou closture ^t plantée avec 
du geon." 

n serait presque superflu d'ajouter qu'encore aujourd'hui les 
Seigneurs se réservent le droit exclusif de chasse sur leurs terres, 
et celui d'avoir des garennes. S'il arrive que les tenans sont soup- 
çonnés de livrer la guerre au gibier, le Seigneur a droit de les 
poursuivre à la Cour du Fief, et s'il n'a point de preuve, les suspects 
sont obUgès de s'en purger par serment, ou bien sont condamnés à 
l'amende comme s'ils étaient coupables. 

" Par acte de la Cour Boyale de Jersey du 9 Avril, 1670, Elie Jean, 
Pierre Brideaux et Jean De Caen, Airent mis à l'amende pour avoir tiré 
sur des conils, là où ils n'avaient point de droit, et d'une manière tumul- 
toaire ^ et dans le même acte, Ph. De Carteret, gent., fut aussi mis à 
l'amende parce que quelques-uns de ses domestiques avaient tiré des conik 
sur sa propre terre." 

Les lois ne Êivorisaient personne à ce qu'il parait, mais un cas 
qui nous a paru mériter ime censure, est la sévérité avec laquelle on 
sévit, en 1579, contre un malheureux fils, qui, pour souls^r sa 
mère, et adoucir les maux d'une maladie qui la conduisait au tomlieau, 
fdt traîné en justice et condamné à l'amende pour avoir tué u& 
malheureux pigeon. Ce fait, qui est consigné dans les rôles de la 
Cour, n'est pas le seul que nous pourrions citer, mais nous le 
transcrivons ici comme «xemple, mot pour mot : 

" 1579. — ^L'an mil cinq cent septante neuf le xiii^ jour du mois de May 
Abraham Esnouf soy submet à l'amende à la délibération de la Justice, à 
l'instance du Procur. de la Royne por» avoir tué un pigeon en sonTiogard 
pour la nécessité de sa mère estant en son lyct mortuel." 

A cettcrigueur de la loi, nous allons citer une autre preuve qu'à 
Jersey, encore au seizième siècle, on gardait des oiseaux dressés 
pour la chasse, et des personnes pour les dresser et autrement en 



jbrsst: sbs antiquités^ btc. 281 

prendre soin. Ces oiseaux, que Ton nommait fiiuoons, étaient des 
oiseaiuc de proie fort recherchés parmi les grands. On leur attachait 
une petite clochette au cou, et quand on voulait s'en servir, on les 
plaçait sur le poing gauche, d'où ils prenaient leur essor. Il 
parait que la masse des habitans ne connaissait point leur usage, 
ou que, la connaissant, ils voulaient se débarasser de ces oiseaux de 
proie ; car on lit dans tm acte de la Cour à ce sujet, en date du 
dernier jour de Septembre, 1592, ce qui suit : 

" Pour saltant que plusieurs gens maladvisés et oonsidérés en cette isle 
les ungs par ignoranoe, les autres par malice, sy tost qu'ils peuvent mettre 
la main sur quelque oiseau de gibier ne oognaîsant son naturel les maltraitent 
tellement qu'ils les labsent le plus souvent en danger et les rendent inutiles 
au danger de beaucoup d'inconvénient po. lesdites personnes sy les fauconiers 
venoyent sur les entrefaites. Pour lesquels inconvéniens remédier, il est 
p'hibé et deffendu à toutes personnes de cette isle de ne toucher à aucun 
oiseau de proye portant clochette sur peyne de cent francs de resoompence 
an Mr de Toîseau, et s'ils n'ont biens à la valeur, d'estre fouettés p. l'Officier 
de Justice, que sy l'oiseau endomage la poukUle son maistra en fera 
iMOompense." 

Comme on a déjà pu s'en appercevoîr, la liberté personnelle était 
autrefois entravée de nulle manières, auxquelles on se soumettrait 
difficilement à présent. Par exemple, ni les bouchers, ni les bou- 
langers, ni les aubergistes, ou tavemiers, comme on les appelait alors, 
ne pouvaient se livrer à l'exercice de leurs états et métiers divers sans 
intervention de la justice. Les rôles de la Cour et des Etats 
fourmillent de cas où l'autorité intervenait pour fixer le prix sur les 
denrées, et im usage longtemps en pratique défendait surtout aux 
débitans de vins de n'en point vendre avant que le BaiUy les eut 
dégustées ou goûtées. Par exemple, par l'acte suivant, il est défendu 
de vendre le cidre au-dessus de quatre Hards le pot. 

<< L'an mil v cents septante sept, le 15 jour du mois de Mai. H est 
ordonné par justice que le pot du meilleur cidre sera vendu & distribué au 
prix de quatre liards chacun pot. Et deffendu à toutes manières de taver- 
niers non outre passer ledit prix sur peine de ce qui en pourra ensuyvre." 

Par une ordonnance passée en 1617, il est défendu aux tavemiers 
d'acheter, ni de faire acheter, aucun poisson hors du marché avant 
qu'il ait été en vente (singulière défense), à peine de 20 sous 
d'amende, dont moitié devait aller au Eoi, et moitié à l'accusateur, 
pour chaque fois qu'ils seront trouvés ti:^sgresser. 

n est également défendu, par la même ordonnance, 

" Que nul boucher n'ait à exposer en vente aucunes viandes hors de la 
halle ny a jour de marché du Samedy et Mercredi, les peaux des bêtes à 
VOL. II. D 2 
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laine pendantes à la béate si à l'heme limitée aux Ordres s» os fidtM, 
estant défiando, dit le texte, aux taYerniers» d'en adieter en autre liett qu'à k 
halle à peine de confiscation desdites denrées et soixante sons d'amende à 
ceux qui enfiraindzont cette présente ordonnance, de quoi le Vicomte £na 
devoir et recherche." 

Si de pareilles ordonnaiices étaient mises en Tigaeur de nos joun, 
on crierait à la tyrannie ; mais œ n'est encore rien ; nons avons 
une foule de faits à citer pour montrer à quelles restrictions le 
peuple était tenu. 

"niMS PE POISSON. 

" 1587, 23 Mars. — ^L*an mille cmq cents octants sept, le vingt tr<Hsième 
jo. de Mars, selon les ordres et sentences données de Cour après meure 
délibération entre les pesdieurs de Grouville et les fermiers du bénéfice 
d'ioelle pour lors en date du 23e jour d'Aonst» Tan 1578, l'antre du pénul- 
tième jo. de Juillet, 1590, p. lesquelles la dixme prtie. de tout le poisson m 
quelque manière d'aplez qu'il soit pesché est adjugée audt. bénéfice n'estant 
libre aux pescheurs le transporter ny fiiire lolc sans premier le mgnifier an 
ministre ou eomins. Lesquelles ordres p. mots généraux s'étendent à tons 
les pescheurs de cette Isla. Joint que la cause et raison desdites sentences 
est toujours oontinnaate et nécessaire po. l'entretien du ministère de la loy 
et ooutumez spécialement en la paroisse de St. Brelade ou l'une des princi- 
pales comodités consiste en la pescherie. Partant est-il ordonné que la 
Dixme de tout le poisson pesché pr. les habitans dicelle sera livré au 
ministre d'icelle et défendu aux pescheurs de procéder à aucuns lots que 
premier ils ne luy ayent s^nifié à leur minislare sur peine de 60 sous 
d'amende." 

"1589. — ^L'an mille six cents octante neuf, le seizième jo. de Juin, 
Jean Hamon pescheur est condamné payer à William De Carteret fermier 
des dixmes du poisson en la paroisse de St. Jean la dixme de tout le poisson 
qu'il peschera à ses aplets, tant tramails, cordes vaules que autres manières 
d'engins generallement suyvant les ordres précédents consequamment 
condamné contribuer avec ledit Willm. pour le temps passé puis qu'il a 
droit a ladite dixme." 

" 1602, 16 Oct. — L'an mille six cents deux le seizième jo. d'Octobre sur 
le débat entre le Connétable de St. Helier d'une part et Moyse de Ste Croix 
tant po. luy que po. les pescheurs de poisson de son équipage d'autre pt. 
lesdts. Conestables et pers, l'actionnant de payer la dixme et contribuer aux 
arrérages de la dixme du poisson ql. avait pesché à la coste de trois années 
précédentes l'action et demande qui luy en avoit este âdte : lui au contraire 
soustenait ny estre subject soy fondant sur une exemption quadragînaire : 
réplique contreluy que portions de poisson avoyent esté payés au bénéfice de 
ladt. po. côme à titre de dixme : et ptant contendoyent a leur finsrespondu 
fut p. ledit Moyse que ce qu'on avait este délivre ou bailli estoit p. don ou 
aumône et non en qualité de dîxme, surquoy la Justice considérant que p. le 
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«bail gfD^nl da toirte Tlab la dixnM 4e io. le poiason péohé ap'tient aox 
benefioeiu ISt qu9 1» âkTejor ou néglic^oioe des mmîstres de ne lajr avoir 
eoBgé à U nipneiir ae peiib anéantir le dseit omum et paUieq de ladte. po. 
joBii la fipriioii q. ea a eetft xeoeiui et eonfeesœ en hqjld. la poeeeeion da 
total ai oontinne et endoee. Pc. eea raiaona ledit Moyee, tant p. Iny q, 
pour eenx ql. lepreeente fut condamna payer andit bénéfice la dixme de to. 
le poîeeon ql. a peeohé cetU pftte. année avee les amgea de trviê ajméee 
préoédmitea la première denMmdi» oôm pu aenaent il en Tondiea répondre. 
Et peur oatev tau doutes à radrenir entre les pesehran et le bénéfioeest 
Gtdgmaé que la dixme de toi^ le poisson q. sera pesché en qneloonqne manière 
d'apletsy la dixme en sera payée audt. bénéfice, dans Bordoue, Miqnais 
Chansé, Ecrehon, Erme, Serk, et enclaves de la coste de cette dite Isle." 

" MŒUBS. 

" 1695^ MaL — ^L'an miUe cinq cents ncmante cinq le dernier jour de May 
GuiUemette Mollet ayant esté par cy devant veigée po. ses paillardises 
précédentes, et depuis n<»iobstant ce chastiment est retombée en paillardise 
comme incorrigible et commune est condamnée à la correction du fouet par 
rexécuteur des sentences criminelles." 

** Id., 13 Mars. — L*an mil dnq cents nonaate cinq h tniaième jour de 
Mars Zacharii Jeanne Castard après sa confession d'avoir participé avec un 
«Normand a desrober un coefre d'une maison. Et nue outre fois tiré un 
oosfi^ d'une barque et rompu lesdts. cosfres et dieeux desrobé quelques 
bardes considéré sa jeunesse et que c'est sa première faute est condamné 
d'avoir le fouet en punition corporelle jusques a effusion de sang." 

" 1602, 21 Oct. — L'an mil six cents deux le vingt unième jo. d'Octobre 
Marie Cosnard dit Poingdestre après pour tenu longue prison au chasteau po. 
Buspection de crime de parricide d'un sien enfant quelle avait eu p. paillar- 
dise ayant persisté sur sa neante sestoit submise sur une enqueste laquelle 
ne l'avoit pas cbargée du parricide. Toutefois pour sa fiiute d'avoir enfanté 
seulle sans appeller quelques femmes et de n'avoir monstre Tenant qu'elle 
dit est mort nay et que autrement cela toumeroit à mauvais exemple : 
ladite Marie a esté condamnée debtbe totjetté f. ls bot/bbisâu publique- 
ment jusques à effusion de sang depuis la Cobue decy au Chimetîère." 

" 1607, 27 MaL— L'an mille six cents sept le seizième jo. de May Léonard 
le Goupil pescbeur de poisson en la paroisse de St. Brelade tant po. luy que 
po. ses consorts est condamné bailler et délivrer au ministre de ladte. po. la 
dixme de to. le poisson ql. pescbera tant à l'environ de la coste que a 
Bordoue et Markais suyvant les ordres précédentes en qualité de dixmes et 
contribuer pour les arrérages." 

" 1681, 27 Oct. — ^L'an mil six cent quatre vingt et un le 27e jour du 
mois d'Octobre l'Enqueste de vingt quatre homes purges sont convenus à 
l'instance du Procureur du Boy pôr passer à la charge ou descharge de 
Nicolas Le Sueur & de CoUette de Ste. Croix fôme de Thomas Qodley 
enditez criminellement par le Conestable et Officiers de la poisse de St. Hélier 
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sur yéhément soupçon d'adultère por ayor. este trouTés de nût enfermés en 
nn même logement aayrant la deadantûm dudit ConestaUe et Qffiden et 
antres cboonstanoea du prooôs, nayons en nombre aor oe requis sdon les 
lois coustumes du pays ledt. Le Sueur et ladte. de Ste. Croix dudt. crime, 
ils demeurent eslaigis de prison. Et cependant yen le scandalle qa^ik 
aurojent de long temps donné, les condusions dts gens du Boy sur oe 
Guys, ledt. Le Sueur & kdte. de Ste. Croix sont condamnés à demander 
pardon à Dieu, au Boy, à la Justice et aux gens de bien qu'ils ont offensés 
leur estant expressément de&ndu de demeurer plus long temps en une même 
maison, et de fréquenter ensemble à l'ayenir à peine de punition corporelle." 

"J>IXB DS8 ySAUX. 

" 1618: — ^L'an mille six cents dix buit le yingt septième jour de Jum, 
Jean De Bue meneur de l'enfant feu Helier de Carteret, gent., est condamné 
payer à M. Elie Messeryy pasteur de l'Eglise de St. Pierre la dixme des 
yeaux suyyant aux raast qui y sera establi par Justice." 



CHAPITRE XVI. 



HBNRI III. 
1216—1272. 

Sommaire: Fhilippe éTAvhigny^ Gouverneur^ sauve F Angleterre 
et les Iles d^une nouvelle invctsion^ — JEnquête faite aux IleSy 
et rétablissement des libertés que le Boi Jean avait suspendues, 
— Soierie des Contres, leur produit, — Munitions de guerre, — 
Echecs de Henri en France, — Cours de Jersey, — Assize 
â^ JBLéritage, — Amendes Judiciaires, — Du Bailli, — Livres de 
Précédents, — Henri prête hommage au Bai de France pour 
toutes les anciennes possessions confisquées sous le Boi Jean y 
sauf la Normandie, — Statuts SOaford, — Bévolte des Barons^ 
Captivité du Boi, — Son fis Fdouard lui rend la liberté, — 
Fremier Parlement d'Angleterre, — Apanage du Frince 
Fdouard, — Bésumé. 



Henri III^ fils du Boi Jean^ n'avait que dix ans lorsque 
mourut son père. Incapable par lui-même d'administrer les 
affaires d'un royaume vivement agité par les partis turbulens^ 
qui se disputaient la préséance du pouvoir, il fut confié aux 
soins du Comte de Pembroke, qui géra les affaires durant sa 
minorité. En 1227, il atteignit sa majorité. Il se montra 
aussi indigne de la confiance des Anglais, ses sujets^ que 
l'avait été son père. Son premier acte fut de révoquer toutes 
les chartes, et d'abolir toutes les libertés du royaume, dé- 
clarant que les engagemens qu'on lui avait fait prendre tandis 
qu'il était mineur ne pouvaient avoir aucime validité. Pro- 
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fitaat de quelques âisseuffloiiB en Franoe, Henri débarqua à 
6t.-Malo en 1230 pour soutenir le Duc de Bretagne, mais il 
ne montra que de Tinsouciance et de la mollesse, et perdit son 
temps dans les festins ; après être resté six mois sur le Con- 
tinent, il retourna en Angleterre, et bientôt une trêve mit 
fin aux guerres civiles de France. Henri chercha par des 
alliances à se faire en dehors de pmssans alliés. En 1236 il 
épousa Eléonore de Provence, et maria sa sœur à Frédéric II. 
liOTsqu'en 1241, les Barons de France formèrent une nouvelle 
ligue contre Saint-Louis, Henri, qui ne pouvait oublier la 
perte de la Normandie, et qui en voulait à la France sous ce 
rapport, se disposa à les appuyer, rassembla ses troupes, et 
déclara la guerre au Boi de France, mais il fîit battu à 
Tnllebourg et à Saintes. Ses partisans l'abandonnèrent. 
Henri se vit forcé de jurer une trêve de cinq ans et de repasser 
en Anglete9rre« On jugera de Tanimosité qui régnait dans 
ces guerres de rivalité par le feit que Henri par une de ses 
chartes ordonna de courir sus à tous les marchands de France, 
et déclara que les marins de cinq ports mettront à mort tous 
les Français qu'ils trouveront sur mer. Par rqHrésaille, le 
Boi Louis enjoignit par ordonnance d'mréter tous les mar- 
chands Anglais commerçant sur ses terres, et de saisir leurs 
effets. Au milieu de ces conflits, de ces guerres, oà en était 
Jersey P Son gouvemevr était alors Philippe d'Aubxgny,* 
ancien Norman demeuré fidèle au Boi Jean. La date de 
sa nomination est du douze Août^ 1207. H est digne de 
remarque que l'année suivante, le Boi Jean ait accordé un 
sauf conduit à Eustache le Moine : cela s'explique par le fait 
que cet avanturier hardi et entreprenant avait pria du i^ervioe 
sous le Boi Jean, mais que plus tard, il prit fait et cause contre 
lui. Eustache, on n'en saurait douter, était maître des Hea à 
l'avènement de Henri III, et celui-ci, pour s'en débarasser, lui 
opposa le Gouverneur de Jersey, le brave et loyal d' Aubigny, 
qui, pour mieux réussir à purger l'Archipel Anglo-Normand, 
équippa une flotte et prit la mer. A ce brave et loyal 
d' Aubigny, les Iles doivent peut-être leur émancipation dea 
Bois de France ; car, sans sa valeur et son courage, Eustache 

♦ Une paroisse du nom d* Aubigny existe entxe Coutances et St.-Lo, à 
quelques lieues au-dessus du Bourg de Periers. 
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le Moine, qui, ajraut changé de parti et pris fait et cause pour 
les Français» les eût gardées alors que Henri III, occupé à 
corroyer sur le Oontinent, n'avait pas le moyen de les àé^ 
fendre. D'Aubigny, vaillant comme tous ses prédécesseurs» 
^résolut de purger la mer des avanturiers qui la tenaient» et 
de leur livrer combat. Il le fit ; rencontra les galères que 
commandait Eustaohe» les attaqua, et les vainquit. A 
bord de la flotte de d'Aubigny se trouvait un des fils 
illégitimes du roi Jean» nommé Bichard. Après la victoire» 
il desoend à bord d'une des galères ennemies» et y découvre 
le fameux pirate Eustache» maître des Iles. Trouvé caché i 
fond de cale» il implore la merci du vainqueur. Le bâtard 
du Boi Jean est sans pitié» Eustache prie» implore qu'on lui 
accorde la liberté. U offrit une somme considérable d'argent 
pour sa rançon. Il alla même jusqu'à offirir ses services, 
Uen^reconnus d'ailleurs» au Boi Henri. '* Non»" dit lUohard» 
^' tu as fait trop de mal à mon père» tu trahirais mon oncle» 
'^ tu périras»" et dans son indignation, il lui assène un coup de 
sabre qui lui tranche la tête du corps. Après lui avoir coupé 
la tête» il l'envoya en triomphe au jeune monarque HenrL 

Nous avons vu que sous le Boi Jean» la Seigneurie de Bozel 
fut confisquée par suite de la défection des Suleny» qui abju- 
rèrent l'allégeance au Boi Jean. De cette famille» cette Sei- 
gneurie passa entre les mains des Barentins» qui» à leur tour 
joueront un certain rôle à Jersey. Avant d'en parler» nous 
devons en justice aux d'Aubigny d'adiever le récit d^ bien- 
faits que» par leur fidélité et leur bravoure» ils midîfent aux 
Iles» et à Jersey surtout. Tandis que d'un côté, Phili}^ d'Au- 
bigny» l'ancien» était occupé avec sa flotte à pourchasser les 
ennemis en m^r, il délégua un sien neveu» du même nom que 
lui» pour le représenter en qualité de Lieutenant-Gouverneur 
des Iles. Oeci se passait dès les premières années du règne 
de Heuri III. Afin de soutenir cette dignité avec honneur 

* A strong fieet bringing over a strong reinforcement had appeared on 
the eoast of Kânt, when tney were attacked hj the Enslish, imdeT the 
command of Philip d'Albiney, and were routed and repuUed with consi- 
dérable loss. D'Albiney practised a stratagem against them which is said 
to bave contributed to the victor^ • Haying gained the wind of the French, 
he came down upon them with violence, and throwing in their faces a great 
quantity of quick lime, which he purposely carried on board, he so blinded 
them, tnat they were diaabled firom defending them8elYes.-*fliim0, toL 2» 
p. 6 ; M, Paria, p. 206. 
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et èdsAf le jeune d'Aubigny se vit c(»itmat d'hypotkéqœr 
ses biens, sacrifice que le Roi promit de compenser plus tard> 
La guerre qui sévissait alors, et la défection des grands à 
cette époque était si générale, que, B^lgré la réputation de 
son oncle, Philippe d'Aubigny, le neveu» se vit obligé, avant 
d'entrer en charge, de trouver plusieurs p^sonnages de la 
première distinction qui restassent caution de sa fidâité. ,0n 
croit qu'il. exerça la charge de Lioutenant*Qouvemeur pen- 
dant tr^^ années^ car, au bout de cç temps, nous retrouvcnui 
Philippe, ronde, en fonctions. Celui-ci, succédant au Q^dien 
des Iles, GeoflFroy de Lacy ou de Lucy, fut nommé Gouverneur 
sous Jean, en 1207. En 1208, il est informé qu'Eustache le 
Moine, qui était encore au service du Roi Jean, avait obtenu uu 
sauf-conduit, ou comme on le dirait aujourd'hui, un passeport, 
pour aller et circuler des Iles en Angleterre, et vice versa. En 
1213, Philippe d'Aubigny reçoit ordre dé verser une somme 
de 20 livres tournois à un habitant de Quemesey pour ser- 
yices rendus. En 1214, le Roi le nomma Gouverneur de 
l'Ile de Serk, qui, jusques-là, n'avait pas appartenu à la cou- 
ronne, et à sa requête lui fait livrer trois galères pour la 
sûreté et la défense des Iles. 

Le désordre régnait tellement dans l'administration des 
affaires aux Iles après la mort du Roi Jean, que son fils, 
curieux de connaître où les affidres en étaient, se dédda à 
autoriser une enquêté sur les institutions. H avait de t)uis6ans 
motifs pour cela. Jean, le père, avait^ non-^seulemei^t pro- 
digué, 'mais ;aUéné l'appanage de s^Sva^gioêtres^ et Hetiri, le 
fils, voulant .savoir à quoi s'en tenir^ m %^ faire. l'i^veQOLtaire^ 
Bien que p^ considérables sous le la^pod^ i^it de leur, léte^adue 
ou de leuni rtohesoes^ de leur population aUm ibaigs4fi(^i( 
cependani^ îlots» isolés A^ Continent après la tenitiiête! j^Utîqu^ 
qui avait signalé le règne orageux de son père^ Mtmi voulat 
savoir dans quel état il les avait laissés,. Ce fut/aldrs qu'il 
jeta les yeux sur Philippe d'Aubigny, auquel il donna tous 
les pouvoirs nécessaires pour s'en enquérir et lui en leadie 
un compte fidèle. 

D'Aubigny s'acquitta de ce devoir avec zèle et activité ; à 
Faide des habitans il put recueillir une foule de renseignemeûs, 
et s'assurer que les Iles avaient été mises sous interdit^ que le 



pea de commerôe qui se faisait entre les Des et la Noraïaiidie 
«vaut Faliénalicxii était entravé ou se faisait clandeetine* 
ment. Ce fîit alors qn'qpiès avoir récité Iss Articles de là 
prétendue Oonstitation, il suggéra l'adoption des quatre 
articles suivant ayant trait à la ptche, industrie i laquelle 
les kafaitans se livraient presqu' exclusivement i toute autrâ 
Ces articles portent: 

^Que tout bateau des lies portant poisson flottant en 
JBTormandie^ donnerait pour chaque tour, quatre sous tournois. 

" Qu'il y aurait une salerie des congres établie depuis la 
iSt.-Micbel à Pâques, laquelle, de même que TEperkerie,* les 
baillis des îles prirent à ferme — quelle salerie tut ordonnée 
afin d'empêcher les insulaires de porter leur poisson ''aux 
ennemis du Roi notre Sire." 

'' n fut également ordonné qu'afin de pourvoir les châteaux 
et la population, on obUgerait les pêcheurs de venir vendre 
leur i)ois8on au moins trois jours la semaine, c'est-à-dire les 
mardi, jeudi, et samedi. 

'' n fut encore établi qu'on prélèverait une certaine somme 
sur les objets importés, sur ïes bestiaux, bœufs, porcs, et le 
euif ;. mais que la consommation des habitans en serait 
exempte." 

Disons quelque mots sur ces réglemens. 

La salerie, ou saloir puUic, fut d'abord établi sous le règne 
du Eoi Jean^ sitôt après la perte de Normandie, dans la vue 
d'empêcher les pêcheurs des Iles d'aller vendre leur poisson aux 
ennemis du Eoi. On les contraignait d'apporter au fermier 
de la salerie du Roi tous les congres ou anguilles de mer qu^ils 
prenaient â la pêche. Quelques ordonnances ne soumettaient 
à cette formalité que les eongreê trop gros pour qu'un homme 
pût les embrasser dans sa main, et laissaient aux pêcheurs la 
liberté de vendre au marché, ou de garder pour leur usage 
les congres au-dessous de ce volume. Les congres ainsi remis 
au ferinier général étaient payés à un certain prix fixé, et 
ensuite ce fermier était tenu de les revendre salés à une 

'* JEtgperkerie was ihe drving season for conger and mackarel, derived from 
perçues, the perches or pôles on whicli the fisn was placed to dry. {Lient.- 
Ûelonél de HaviUandt cité par M. Tupper.) 

VOIi. II. E 2 
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valeur déterminée (mr le règlement. L» saison delapêclie 
était de Pâques à la St.-^Michel. Le gouyemeut percevait 
jadis au nom du Roi des droits qui ont cessé d'être prélevés^ 
sans qu'il soit x^ossible de dire à quel titre. De œ nombre 
était le droit d'éperquence et de salerie des congres qui» en 
l'année 1381^ sous Edouard III, se louait 166 livres, 13 sous, 
4 deniers tournois ; en 1580, cet impôt rapportait 10 livres 
sterling, et en 1607 à 9 livres sterling. 

lie règlement sur la salerie embrassait aussi dans ses 
dispositions et le maquereau et autre poisson de cette espèce. 
Quand il s'élevait quelque dispute entre les acheteurs et 
vendeurs, la dispute était référée à l'arbitrage de deux autres 
pêcheurs. 

, Mais, a&i de ne rien laisser à désirer stir un sujet aussi 
intéressant, nous donnerons ici le résultat de même que 
l'intitulement de cette enquête, tout en observant qu'elle eut 
lieu non à Jersey, mais à Guemesey, ainsi qu'on Taura vu 
d'après les articles Anglais que nous avons insérés au chapitre 
précédent. 

Enquête des Services, Coutumes et Libertés de Pile de Omrnesey, 
et des Lois établies aux Iles par le Roy Jean, faite pardevant 
les assermentés suivans : Robert Blondel, Raoul Bumel, 
Gilbert Malconvenant, JRdchard de la Chapelle, Raoul de 
Havilland, Pierre Le Gros, Raoul Corneille, Ghiilleaume des 
Rohais, Guilleaume des Crantes, Guilleaume Vivier de la Cour, 
Olivier du Val, Gérard, Guilkaume Gosselin, Richard Betclie, 
Chiïïeaume de Noirmont, Gfuilleaume La Loe, Richard Le 
Moigne, du Câtel, Jourdain Duhamel, Guilkaume, Guilleaume 
Vivier, Raoul Faisant, Richard Bêle, Richard Gube, Raoul 
Thurstam, et Raoul Pesant, lesquels disent : 

** Que la moitié de l'Ile de Guernesey appartient au Roi et 
aux Chevaliers, et autres qui tiennent directement de lui ; 
l'autre partie étant divisée entre l'Abbé du Mont St.*MicheI, 
in pericuh maris, et Robert de Yer. Le quartier que tient 
Robert de Ver, est appelé la terre du Cîomte. 

"Que tous ceux qui tiennent des bouvées de terre à la 
campagne, doivent le campart de toutes les semences qu'ils 
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cultirant ohaq^ie aimée^ qu'ils doivent porter dan« leurs propres 
charrettes leurs dixines au Manoir du Boi.; que les percepteurs 
de ces grains ont droit à un dîner quand ce grain est porté et 
tassé dans les greniers du Boi. 

" Qu'ils doivent le pannage sur les porcs, et que faute d'en 
payer le droit, leurs animaux sont confisqués ; que s'il plaît 
au Boi ou au Bailli de faire transporter son blé en Normandie, 
savoir, entre le Mont St.-Michel et Cherbourg, et non ailleurs, 
les halntans dcnvent trouver un navire et des matelots pour Vy 
conduire. Puis vient les servitudes des moulins. 

'* H y a, disent-ils, dans ladite Ile, six caruées de terre, dont 
le Prieur de St.-Leufroi en a trois, et Guilleaume Bohais une, 
le Fief d'Anneville en a deux, lesquels devaient tour-à-tour 
avoir la garde des prisonniers, car dans ce temps-là il n'y 
avait point de châteaux aux Iles.* 

**Ils devaient deux deniers, dus sur une maison située 
autrefois dans le Oimetière, que l'Evêque avait fait démolir 
pour désécratîon, pro ordurls m ea/aetis. 

" Ils devaient encore cinquante sous tournois par an pour 
le droit appelé Frocage^ mais retiennent trois sous du Fief 
d'Anneville, que le Boi avait donné à Guilleaume de Chenet. 

** Ik devaient également, comme aide, une somme de 
Boixante^dix livres tournois pour s'exempter des droits de 
taillage (4e omnibtu exercitibue, iaillagm, greverUa et aïm 
occaaionibue) , exemption dont ils ont été quittés eous les prédé- 
oesseiu» de Sa Majesté,. à l'exception, néanmoins, du cas où 
ils accompagneront le Duc de Normandie, au besoin, pour 
recouvrer la Normandie. 

** Les assermentés déclarent que les habitants de l'Ile ont 
coutume, en temps de paix, de transporter en Normandie ou 
ailleurs, à leur volonté, toutes leurs denrées pour les y vendre, 
excepté les congres au temps de leur salaison. 

" Mais depuis l'aliénation de la Normandie, il en fut ordonné 
autrement par le Boi Jean. Le temps de la salaison (eapelca- 
tionîs)^ doit durer de la Fête de Pâques à celle de la St.-Michel. 
Dec appréciateurs devaient être choisis sous la foi du serment 

* Voir rmterprétation donnée à ce passage au chapitre précédent. 
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pour apprécier la valeur du poiason. Cette appréciation fat 
faite du temps du Roi Jean. 

" Ils doivent le Fumage tous les trois ans. 

'' Les assermentés disent que du temps de Henri II, père du 
Roi Jean, Rodolphe de Wallemunt (Yalemont P), tint des 
assises aux Iles, qu'il y inféoda des terres, dont le reyenu 
s'élère chaque année à trente sous tournois. ïïb disent, de 
plus, que si on permet aux pêcheurs d'aller et venir avec leur 
poisson et leurs denrées dans les lieux et ports qu'ils voudront^ 
sans restreinte, que le Roi et les habitans en subiront un 
dommage considérable, que tout en souffrira, que les libertés 
du Roi en seront affectées ; l'ennemi en profitera au grand 
préjudice des Iles. Yoilà ce qui a rapport à l'état des Iles 
avant le Roi Jean ; puis à la fin de l'enquête on lit : 

*' Constitutions et provisions établies par le Roi Jean après la 
perte de la I!]^ormandie ; et^ chose singulière, c'est comme nous 
l'avons d^à observé, qu'au lieu de donner les dix-huit articles 
cités conune composant ces prétendues constitutions, l'enquête 
ci-dessus n'en cite que trois conune suit : 

"D'abord, il établit douze jurés coroneurs pour tenir les 
plaids et défendre les droits de la couronne. 

" Il établit encore, pour la sûreté des habitans, qu'à l'avenir 
le Bailli pourra, en présence desdits jurés coroneurs, tenir des 
plaids de nouvelle désaisine dans l'an et jour, de mort d'ances- 
teur dans l'an et jour, pareillement de douaire dans l'an et 
jour, de fief empossédé ou hypothéqué en tous temps et de 
mariage encombre. 

''Et pour le gouvernement et la sûreté des Iles et des dii* 
teaux, et principalranent à cause de la proximité des Iles aux 
possessions du Roi de France, et des ennemis du Roi^ il a établi 
et ordonné que tous les ports des Iles soient bien gourdes, et 
qu'on établirait des Maîtres de Port afin d'éviter toutdommage 
au Roi et aux habitans." 

'' Il est de plus ordonné que tous navires venant de l'étranger 
aux Iles, et qui ne reconnaissent point Tautoritédu Roi, paieront 
un marc de droit d'entrée ; mais après la mort du Roi Jean, à 
la requête de Philippe d'Aubigny, le Roi Henri, fils du Roi 
Jean, diminua ce taux d'entrée de moitié. 
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" Il fat encore établi que chaque bateau portant du poisao» 
en Normandie, paierait quatre sons par voyage, mais i la 
requête dudit Philippe d' Aubigny, ce droit fut diminué de 
moitié. 

*' Au même temps, il fut établi que la salaison des congres 
aurait lieu entre la fête St-liiohel et Pâques, que les Baillis 
ont affermé, de même que Fespekeria ; et cette salaison fut 
établie et faite en premier lieu paroeque les pêcheurs allaient 
en secret porter leur poisson aux ennemis du Boi. 

" Au même temps il fut établi que tous marchands paieraient 
un droit sur les bestiaux, les porcs, le suif et tous achats de 
marchandises, mais que la commimauté des Iles en serait 
exempte sur toutes ses provisions. 

** Il fut aussi ordonné pour le maintien et la sûreté des 
èhâteaux et des forteresses du Seigneur le Roi, et de tout le 
peuple de Tile que tous les pêcheurs, trois jours de chaque 
semaine, eussent à se rëunir pour vendre leur poisson, savoir 
les Mardi, Jeudi et Samedi. 

Cette défense de porter du poisson en Normandie n'était 
que la conséquence naturelle des relations hostiles des deux 
pays après leur séparation. Avant cela, les pêcheurs des Iles 
de la Manche devaient non-seulement la dixme du poisson au 
clergé, mais devaient aussi payer un impôt au gouvernement, 
coutume qui était établie même avant l'aliénation de cette 
province. Outre les redevances particulières que, comme 
individus, chacun devait aux Seigneurs des fiefs dont ils 
pouvaient faire partie, tous ceux qui se livraient •* la pêche 
et faisaient un état de ce genre d'industrie, devaient payer 
pour chaque cent de maquereau, deuic deniers fumais ; pour 
chaque boisseau porté en Normandie, deux saus tournois ; et 
pour tout congre ou grosse anguille, deux deniers, une obole 
tournais,' et cet impôt était alors connu sous le nom latin 
à'Esperkaria (Eperkerie ou salerie de congres). On ne 
saunuit douter que cette pêche ait été dès lors fort lucrative 
pour avoir attiré l'attention du gouvernement. Quelques 
années plus tard, Othon de Grandison, Seigneur des Iles, mit 
un impôt d'un sou tournois sur chaque congre salé, pesant 
plus de dix livres, et percevait par ce. moyen un rev^u 
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ammel de 400 livres tournois, preuve qu^alors, comme à 
piréaent« oe geare d'exploitation était fort considérable. M» 
Durell calcule, qu'exclusivement de ceux qu^on pouvait 
empoigner et qui n'étaient point compris dans cette taxe^ il 
fallait 8,000 de ces poissons, pesant terme moyen, chacun 20 
livres, pour produire ce revenu de 400 livres tournois, ce qui 
donnerait en masse un poids de 160,000. Quelque prodigieux 
que cela paraisse, au premier abord, on sait néanmoins qu'U 
est de ces poissons qui sont d'une énorme grosseur, qui pèsent 
bien au-ddà de 20, 30 et 40 livres, et que, conséquemment, 
le poids ne fait rien au nombre. On en voit souvent des 
charretées entières aux environs du marché qui confirmait 
tout ce que l'on pourrait dire d'ailleurs, sur r«bcmda&ee, le 
volume et le poids de ces poissons. 

Nous donnons ici Textrait suivant de l'extente faite en 
1331 pour Ouemesey, mais qu'on peut également appliquer 
à l'une et VeMve de ces Hes. Nous en citerons le texte latin 
d'abord et en donnerons la traduction sitôt après. 

ESPEBKEBIA. 

** Item habet Dominicus Kcx de quadam consuetudine vocata 
Esperkeria Congrorum et Maequerellorum cum quadum custuma 
piscium ominium Insularum, que in simul dimititur ad firmam pro 
sexaginta sex libris, tredecim solidus, quatuor denariis. 

^' Et sciendum est quod Esperkeria Congrorum est qnedam 
consuetttdo qua certi Tenentes Régis et alii, qui piscant Congres a 
Festo Pasohe, usque ad Festum ^aneti Michaelis tenentur vendere 
MercatoriboB Domini Begis tantum, ad hoc spedaliter per seipsum 
Eegem, sive Tenentes, constitutif 4um tamen de pielio, OGovenire 
possint. Sin autem, debent appretiari per homines ad hoc ex 
utraque parti electos ; et tnnc vendere possunt cuicunque voiueriat. 

'' ^ota, Quod iidem Piscatores de minutis congris ad^ parvis^ 
quod possint pugillo per médium comprehendi, possunt facere quod 
eis plaeuerit, et tam de magnis quam de parvis accipere, pro 
captibus suis et suorum sufficientes pro dicta. 

" Et costuma Macquellorum est quod Rex habet de qualibet cent*. 
Macquellorum captorum a Festo Pasohe, usque ad Festum Sancti 
Michaelis de dictis Tenentibus suis, et qnibuscunque aliis extrancis 
ibidem venientibus per id tempns ; duo denarîi Turonenses, 

^' Et piscium custuma est, quod Rex percipit, de quolibet Buoello 
eariato de piscibus versus Normanniam, vel, alibi extca Regmuo 
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Anglie, dao Solidi Timmeiises. Et dequolibet congro salso, itaque 
nt de oomposito dno Denarii et obolus, Taronensefl — Sumnift, 
Dttoentorum Sexaginta sex libiarum, tredecim solidomm» et qiiA-» 
taor Denoriorum Turonensium." 

[^Traduction,'] 

PÊCHEBIE. 

*' Item notre Seigneur le Roi perçoit aussi un revenu d'une 
certaine coutume appelée la pêcherie des congres et des maquereaux, 
ainsi que d'une redevance sur tous les poissons des Iles dont le tout 
est affermé an prix de cent soixante-six livres, treize sous et quatre 
deniers. Eaisons connaître que la pêcherie des congres est une 
certaine coutume par laquelle plusieurs tenans du Roi et autres qui 
se livrent à la pèche des congres depuis la Feste de Pâques jusqu'à 
la St.-Michel, sont tenus de les vendre aux. marehandw du Roi 
seulement, étant autorisés par le Roi à cet eiBB^touiiar fed tenans, 
pourvu toutefois, qu'ils puissent convenir de prix ; sinon, ils 
devront être appréciés par des personnes appelées de part et 
d'autre à cet effet, et les marchands les prendront d'après cette 
estimation, si bon leur semble ; sinon les pêcheurs en disposeront 
comme bon leur semble." 

'* Notez que les pêcheurs sont libres de disposer de tous congres 
dont la grosseur est telle qu'ils puissent les prendre par le milieu 
dans leur main^ et de recevoir tant des gros que des petits poissons, 
qu'ils prennent, une part suffisante pour subvenir à leur nourriture. 

" La coutume ou rimp6t que le Roi reçoit de chaque cent de 
maquereau, pris entre la lête de Pâques jusqu'à la fête St.-Michel, 
par des susdits tenans, ou d'autres étrangers qui s'y trouveraient 
provisoirement, est de deux deniers tournois. 

^' La coutume ou l'Impôt sur le poisson est que, le Roi perçoit 
sur chaque boisseau de poisson exporté en Normandie, ou ailleurs, 
hors du Royaume d'Angleterre, deuûP sous fournoisy et pour chaque 
congre salé, pourvu qu'il fût de la grosseur requise, deux deni&rs 
une obele towmais. Somme qui s'élève à deua eenê soixante-six 
livres^ treize sous et quatre deniers tournois. 

Les pêcheurs étaient, comme on le voit^ contraints d'ap-* 
porter au fermier de la salerie du Roi, tous les congres qu'ils 
prenaient à la pêche. Quelques ordonnanoes ne soumettaient 
à cette formalité que les congres trop gros pour qu'un homme 
pût les embrasser dans sa main ; et laissant aux pécheurs la 
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liberté de vendre au marché, ou de garder pour leur propre 
usage, les congres de moindres dimensions. Les congru 
ainsi remis au fermier général, étaient payés à un certain 
prix fixé, et ledit fermier était tenu de les revendre salés à 
une valeur déterminée par un règlement. La saison de la 
pêche était de Pâques à la St.-MicheL Le même règlement 
s'étendait au maquereau et autre poisson de cette espèce : 
mais le tout est tombé en désuétude. (Warhurton.) 

Le Boî Henri n'eût pas plutôt appris l'évacuation des Iles 
par l'ennemi qui s'en était emparé, qu'il s'empressa de les 
placer en état de défense. C'était s'y prendre un peu tard ; 
mais après la capture et la détention de Jersey par Eastadie 
Le Moine, il dût craindre qu'il n'y revint de nouveau, et pour 
mettre les habitants à l'abri d'un coup de main« il fit donner 
des ordres pour leur fournir des matériaux de guerre et d'armes 
alors en usage. Il y avait déjà envoyé une garnison, si Ton 
peut toutefois donner ce nom à cent et quelques hommes qu'il 
mit sous le commandement de Geoflfroy de Lucy . Cette garnison 
se composait, outre le Gouverneur, de huit Chevaliers (milites), 
de trente-cinq cavaliers, et de soixante fantassins. Les premiers 
ne recevaient que dey^ sous par jour ; les seconds douze deniers. 
et les autres, sept deniers. D'après leur tenure féodale, ces 
hommes n'étaient tenus de servir que deux fois quarante jours, 
après quoi ils étaient libres ou de rentrer dans leurs foyers ou de 
servir volontairement. H est à présumer qu'ils restèrent aux 
Iles peu au-delà du terme exigé ; car, nous lisons qu'en 1224, 
le Roi ordonna à son Trésorier de transmettre à Geoffroy de 
Lucy 400 livres pour payer ces. troupes. Il renpuvella cet ordre 
le 18 Juin, l!^, et le 8 Août de la même année, le Trésorier 
reçut ordre de payer 100 livres ; le 16, 154 livres, 13 sous 
9 deniers ; et le 14 Décembre de la même année, une somme 
additionnelle de 445 livres, pour arrérages de solde. Sur ces 
entrefaites, le Gouverneur de Lucy fut rappelé, et Hugh de 
Philibert vint prendre possession du seul château qui existât, 
celui de Gouray. Le 29 Juin, 1226, on envoya une somme 
de 100 marcs à Hugh de Philibert pour payer les Chevaliers 
et les autres soldats de la garnison du château de Jersey, tandis 
que ce château était sous la garde du Gouverneur de Lucy. 
100 marcs furent remis au même pour la garnison de Tlle de 
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iShÊÈafaoBej. Si, de ces flommee ainsi dëbonrsëes pour solder la 
gandson, nous passons anx antres frais, encooms pour mettre 
les Iles sur le pied de guerre, nous Terrons que le Roi 
n'y- aDait pas de main-morte, et qu'il tenait i cœur de 
les conserver. Au mois d'Octobre, 1224, le Roi transmît 
un Giére au Connétable de la Tour de Londres, lui ordoxmant 
de déUvrer, sans délai aucun, à G^offiroy de Lucy, vingt 
machines (balHêiûaê), ou arbalètes, et 5,000 flèckes, qu'il 
avait '80U8 sa garde, afin que ledit de Lucy les emport&t avec lui 
aux Iles de Jersey et de Guemesey , '' où nous l'avons envoyé," 
disait Yetàte. On devait aussi lui fournir les bfttimens néces-* 
saiiws pour conduire cet équippement. Il fot ordonné au 
'^Sberiff de Devon" d'acheter sans délai quatre bons navires, 
piâts à prendre la mer, et de les envoyer i notre bien*aimé et 
féal iïalJHdus de Luc^, et dont les firaîs seront mis au compte 
du Trésor. Même ordre fut transmis aux Baîfiis de South" 
amptoa peur tQ/Qxmx quatre autares navires, sand délai, aux 
dépens du Roi, et dcnatt le Trésor devait lui tenir compte. 
L'année suivante, en 1226, Jean de Bovil, 0<mnétable et 
Qardifla de la Tour de Londres, reçut ordre de délivrer, 
taqoufB à GteofÊboj de Lucy, lOmabhinee ou arbalestes (baUatOê 
ligneat^)y et 2,000 flèches pour les Iles de Jersey et de Guer- 




* On distinguait l'arbalète de jet ou de siège, et l'arbalète de main ou de 
tcait. La dernière, dont nous donnons ici l'esquisse, ^tait à croc ou à rouet ; 
eUe serrait à lancer des flèches, et quelquefois des balles. Elle était servie 
par un seul homme et se composait d'un arc d'acier , monté sur un fut en 
bois, aur^vel on donnait aussi le nom d'arbrier et de chevalet ; d'une 
corde, servant à tendre l'arc, et qui venait s'arrêter vers le miUeu du 
fdt, à une noix ou roue mobile en acier, que Ton fsdsait partir au moyen 
d'une cdé de détente. Le fronteau de mire errait, avec l'instrument 
à pointer le but où l'on visait. Le fronteau de mire était percé de deux 
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nesey. Le 11 Février, 1226, pareil ordre futdannédedéEvrer 
de la Tour de Londres, pour Jersey, 20 arbalètes et 5,000 
flèches. Quatre jours plus tard un ordre royal fut transmis 
au Trésorier de livrer au même Gouverneur, dix-neuf marcs 
pour huit cottes démaille f/(9rtct«j,etdouzecuiras8es (albérgeUU)^ 
pour Tusage de la garnison de Jersey. Des armes de guerre : 
passons aux matériaux. Le 9 Janvier, 1225, le Connétable 
de Portchester reçut ordre de Sa Majesté» Henri III, de dâUvrer 
au Sheriff de Southampton, pour lessoldats servantsous Geoffroy 
de Lucy aux Iles, 1,000 i>outres (fmta). Thomas de Oirencester 
reçut ordre du Boi de délivrer à Jean de Baioc, une quantité 
de bois pour être employé par de Lucy à faire des barricades, 
adjarruloê faciendas. En vertu d'un ordre du 28 Juin, 1226, 
les Baillis de Souâiampton devaient délivrer à de Lucy einq 
charretées {eairrutù%}f de plomb aux Iles, pour l'usage des 
châteaux, aux frais ^ TEchiquier. 

En Tannée 12^5, le' Bbi ordonna le paîémeût de 40 marcs â 
de Lucy, pour subvenir aux frais de fortifications faites i 
Jersey, et le 12 Juin, 1227, il fut ordonné aux Chevaliers des 
Iles de Jersey et de Ghiemesey, conjointement avec Rodolphe 
Pagany (Payn), de prendre des informations relativement aux 
dépenses encourues par Richard de Gbay, pour la réparation 
des châteaux des Iles durant son gouvernement, et d'en envoyer 
un mémoire par écrit. 

Ce Richard de Gray fut nommé Gbuvemeur des Iles de la 
Manche dans la dixième année du Roi Henri m, ainsi que le 
constate la pièce suivante : 

*'D'ms R^x eomisit Bicbiodo de. Graylasulas de Jersey ^^ 
Guemesey cum aliis Insulis et Cast's D'millegis ib'n çnsliocUendss 
quandiu D'mo Régi placiierit. Et mandatum est GalMdo de Lucey 
quod Insulam de Jersey et Guemesey et alias insulas quçe sunt m 

petits trous à son extrémité ; il correspondait au globule soutenu par un fi 
de fer tràs-mince et placé au haut de l'instriunent. Tel était, à-peu-près, le 
mécanisme de cette arnke. La fièche se plaçait dans la caTiro pratiquée 
dans le fUt, depuis le dessus de la noix jusqu'à sa sonunité, afin de donner 
plus de force à la détente. Toutes les flèches n'étaient pas propres à 
riarbalète, on se servait pour cet arme d'un dart, appelé carreau, plus 
long et plus lourd que celui qu'on lançait à l'aide de l'arc. L'usage de 
l'arbalète, très-répandu sous le règne de Philippe- Auguste, cessa en Prance 
tbTs l'an 1534 ou 1536 : elle fut remplacée par l'arquebuse, f^fag. Universel, 
tome \er.) 
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cnfltodia sua dioto Rich'o sine âilatione liberaret sicot prœdiotom 
est, &c. Teste Rege apud Westm XXI» die maiî, oora' Justin' «t 
Bath et Sarom Epise*. 

*' Et mandatum est mllitibiis, liberis hotaiinibus et o'nibos aliis 
existentibiis in côadem iosulls quod eidem Ricardo tanquam BallÎTO 
jymi Begîs o^nibni prasdictae lasulas pertinentibus inteodotid' sint 
et re^oadeates. In cujus &e. Teste ut supra. 

*^Maj!i^taai est Baronâms eiquinque Portibns quod «îopusllierit 
btabnerît et illud eis solre feœrit in ejns auzilium reniant ita qùod 
D^me fiex eos mente débet eommendare cun gpratiarum ao1•oal^ 

«Teste vt Stri»BA.«" 

Cfet aiyoi d'argent et de munitions de guerre prouve deux 
choses : la -prm^ière, c'est le désir du Boi de oonseryer les. 
Iles et de les mettre .en état de sûreté contre les. tentatives des 
Kormandsy qu'il savait les convoiter, et dont 1a perte leur était 
aensible ; et la/^çpzKideip que sous le rapi^r^ de fiti^tégie mili- 
taire, les Iles étaient dépourvues de tout ceq^L était nécessaire 
pour soutenir un siège. On supposerait qu'à cette époque. 
Jersey était moins boisée qu'aujourd'hui, par l'envoi de mille 
poutres et de merrain,, pour fortifier un camp retranché. On 
trouverait, assurément, aesez de bois aujourd'hui dans le pays, 
si, en pareille circonstance, il devenait nécessaire de construire 
des fortifications pour mettre la garnison à l'abri d'une armée 
pourvue d'arbalètes et de flèches seulement* 

La solUcitude du Boi ne sjô borna pas seulement à expédier 
des munitions et des matériaux de défense, mais à envoyer 
dans une succession rapide Gouverneur sur Gouverneur, pour 
surveiller les opéraltiotïô. A GeoÉEroy de Lucy, il fit succéder 
Richard de Gray, et à celui-ci, Hugh de St.^Philîbert, qui, 
comme ses prédécesseurs, fut revêtu des doubles fonctions de 
Bailli et de Gouverneur Militaire, ainsi que le constate le 
document suivant : 

" A-D. 1226.— -D'mus Rex comisit Hugoni de Sto Philiberto 
inSttlam de Jersey cum castre ibidem custodiendam quand iu D'mo 

• Kîcbard, Comte Grey ou Gray, Lord de Cadnover, reçut de Henri IU, 
le« nés de la Manche à fief de perpétuité, à la condition, cependant, d'une 
Certaine redevance que ledit Richard devait verser dans le trésor. Cette 
somme était de 400 marcs. 
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Eagi placomt Et mandatum est ndHtibiis, libeci» iioiBÛnbi» €i 
onmiis aliis ezistentibiis in iiurala de Jersey qopd et tanqnam 
BalUyo D'mi Begû in om'bns qn» ad in»diots' awiilam p'tine&t 
intendentes et respondentes. In cnjns» &c. Teste B^e apud 
Wertm* 12a die Februaiii, Anno decimo/' 

Hugh de St.-Philîbert ne géra les charge» de Qotiyemeiir 
et de Bailli qu'enviitm quatorze mois; son saecessenr fnt 
un natif de Jersey, du nom de Gnilleanme de St.-Jean, 
probablement i^eignenr du fief de ce nom ; car^ alors comme 
i présent, le surnom de famiUe s'éclipsait sous celui des fi^s 
et des terres. 

/' 1227.— lyms Bex comisit Will'o de Sto Jobanne insala' de 
Jersey et Guemesey eum aliis insulis, et Gastris suis ib,ni. custo- 
diendas, quamdiu Dm'o Begi placuerit. Et mandatum est Hugo 
de Sto PMlîbeito quod pnediétas insnlas cum castris suis qui sùnt 
in enstodia sua «idem Willemo sine dil'onebaberet sicat prsedictum 
est In cajus, &c. Teste R^^e apud Westm' ^0 die Maij." 

La phrase suivante a n^port à la charge de Bailli et à ses 
redevances : 

'* Et mandatum est miMbas, liberis bomimbas et a^js eiisten- 
tibus in prsedietis insolis quod eid' Willmo' de redditîbua soia & 
om'bus alijs quœ ad p'dietas insulas pertinent tamquam Bafliro 
D'mi Régis intendentes sint et respondentes. Teste ut supra." 

Les de Carteret étaient déjà en faveur à la Cour^ car, cinq 
ans après nous voyons un m^nlâre de cette famille adjoint à 
Amauld de St.-Armand, en qualité de gouverneur, ainsi 
qu'en fait foi la pièce suivante, dont nous ne donnons que 
rintîtulement dans la vue d'abréger ces citations, indispen- 
sables cependant, comme preuves probantes des faits que 
nous relatons : 

*' 1232. — Bex comsit Amauld de Sto Amando et Pbilijj^us 
de Carteret insulas de Jersey, Guemesey et Serk custodiendas 
quamdiu Begi placuerit, et mandatum est probis hom'bus de eisdem 
insulis, &c." 

Cette commission est datée de la 16e année du règne 
d'Henri III, c'est-à-dire, à une époque où il n'avait que 
vingt-six ans. On y remarque que l'Ile de Serk y figure 
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pour la piemiàie fois. Oe fidt aunut-il rapport à la prasiAité 
de cette Hé a^eo la Seigneurie de St^-Onen, dont lee de 
Oarteret furent les SeigneurSy et le prélude du don que 300 
ans après la Beine Elisabeth en fit à Hélier de Oarteret pour 
lors Bailli de Jersey. Cest ce qu'on ignore, mais ce qui est 
certain» c'est que le bon plaisir du Boi, le " quamdiu Begi 
pUumerit^^* était fort changeant, car il ne laissait paa ses 
représentans aux Iles languir d'ennui : à peine étaimt-ils 
en fonctions qu'aussitât il les fiiisait ou remplacer par de 
nouveaux, ou y replaçait les mêmes : c'est ce que les 
nouyelles nominations à ces charges Tiennent confirmer, ainsi 
la même année que ci-dessus, le Boi renomma Philippe 
d'Albimar et Guilleaume de St.-Jean, aux charges qu'ils 
avaient occupées ci-derant. 

** Bex coBiîsit Philippe de Albimar et Willmo de Sic Jobanne 
insulas de Jersey, GKxeniesey, et Serk, et Alrene eastodisnd' : 
quamdiu Begi placuent et mandatma est om'bus in pnedictis 
insulis quod eis tanquam Custodes Régi intendentes et respon- 
dentés sicnt prœdictum est. Teste Rege apud Lambeth ?0*die 
Septembris. 

** Et mandatum est Constabulo de Jeney et de Guemesey qd 
eisdem Philippo et Will'mo p'dict.' Castra lib'ent. Teste ut 
supra.^ 

Cette même année encore, le Boi ayant besoin des services 
de Guilleaume de St.-Jean, l'envoya remplir une mission à 
l'étranger, et le rappela des Iles par ime lettre que voici : 

'' Bex dilecto et fidelissimo Willo' de Ste. Johanne, mandamus 
quod si capsistis castra nostra insularum, incontiuenter ea liberatis 
dilecto et fideli nos Philippo de Albemar et statim proficiscamini ad 
ea p'ficienda quod a vobîs p' alias Utteras n'ras damus in mandatis. 
Teste meipso apud Redding 26o die Octobris, Anne regni nri IG^^ '' 

Ces mutations indiquent une grande perturbation dans les 
affaires du royaume, et en effet, à cette époque l'Angleterre 
était non-seulement déchirée par des factions intestines, mais 
engagée dans une guerre avec la France, ce qui explique, d'un 
côté la grande anxiété du Boi pour fortifier et défendre les 
Iles, et le rappel si fréquent des personnages distingués aux- 
quels il en avait ccmfié la garde. 
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fUBqppe de Oarteiet» dont nous Tenons de parier, aysat 
aooomfagiié Henri m dans son expédition de Bretagne 
(15 ity. JT* 3), en fut réeompenaé dignement. En 1232, ainsi 
qne nous Tenons de le due, il fut nommé, oonjointement aTec 
^myiul de Saint- Amand, Q u nverneor des Iles de Jersey, 
Qnemesey, Anrigny et de Seiq, par iMtres-patentes datées de 
Beading, 25 Octobre.* Mais, ee qni n'est pas généralemcnl 
oonnnj c'est que trois années ^pvës^ désirant recoaTrer ses 
héritages de Normandie^ confisquées par le Roi de France, il 
obtint deox licences on permissions dn Boi Henri, à l'e&t àe 
passer en France dans cette Tae. L'une de ces pièces est 
datée du 30 Mai, l'autre du 6 Juin. EQes se sont conservées 
jusqu'ici dans les ArclÛTes de la Tour de Londres. Nous 
croyons devoir reproduire ces documens remarquables, d'une 
époque bien reculée : 

*^ RcpL lioentmiB dédit Pliilîppo de Gfaartersy qosd aeoedat sd 
Regem Francise, pro terra sua quan^ dicit esse jas auom in Ner-^ 
mannia perquirenda si posset Ita qaod postquam terram illam 
recuperaverit, det îllam duabus filiabus suis quas Habet ad illas 
maritandas, et postes revertator ad insulas B/ogiB ibidem moraturus 
sicot antea moratus est. In cujus, &c. Teste R^e apud Merewell 
zxxo die Mail." 

La seconde lettre ne diffère de la première que dans la 
forme : 

'^Rex omnibus ad quos présentes littere pervenerint^ salutem. 
Sciatis quod concesrâiiis et lieentiam dedimas Philippo de Carteret 
quod accédât ad regem Franciœ ad impetrandum si potuisset quod 
idem rex reddat ei terras suas in Normannia in qulbus idem Philippus 
dicet se jus haberi. Ita quod postquam- recuperaverît, det eas 
filiabus suis quas habet. et postes revertetar ad insulas regni nostrî. 
In cujus rei Testimonium, &c. Teste Rege apud Wertmonasterimn 
y<f die Junii."t 

On voit^ d'après ces lettres, que s'il avait réussi à rentrer 
dans ses biens, le Sire Philippe de Oarteret devait donner ces 
terres à ses filles en dot de mariage, et qu'il était tenu de 
revenir aux Iles pour s'y fixer. C'est en effet ce qu'il fit, 
mais sans avoir réussi aii^rèsduBéâ de France, qui, en cela, se 

* Pat. 16 Hen. 3, m. l. f Pat. 19 Hen. 3, m. 8. 
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conduisît d'après Taxiome qui dit que, oe qui est boni prendre 
est bon à garder. La démarche dn Sire de Oarteret s'harmo- 
nisait avec Tnsage dn temps. On vit, à cette époque, des 
pères Normands concéder i Tun de leurs fils leurs possessions 
Anglaises, et des pères Anglais envoyer leurs fils i la tète dé 
leurs possessions Normandes, tâchant de concentrer toutes 
leurs richesses sinon dans la même main, au moins dans la 
même famille. De là l'origine de la plupart de ces familles du 
même nom, et portant les mêmes armes que Ton trouve encore 
de nos jours dans Tane et l'autre nation. 

Henri aurait bien voulu recouvrer la Normandie, que Jean 
avait si lâchement abandonnée, et intriguait avec les Seigneurs 
de France, qui' lui étaient alliés soit par les liens de consa- 
guinité ou de vasselage ; car il leur restait encore des possessions 
sur le continent. On ne lira pas sans intérêt une épisode 
d'intrigues de Cour de cette époque, et dant laqorile figunt le 
Boi d'Angleterre. 

Ou vit dans les premières années du règne de Saint- Louis, 
le grand spectacle d'une cour plénière. Tout le baronage et 
la chevalerie furent convoqués à Saumur. A la table du Boî^ 
dit le narrateur,* mangeaient le Comte de Poitiers, Jean de 
Dreux et Pierre de Bretagne, car il les avait faits tout 
nouvellement chevaliers, et il les traitait comme leur parrain. 
A une autre table s'assit Thiébaud de Navarre, qui moult 
était paré et orné de drap d'or, les comtes d'Artois et d'Anjou 
servaient le manger devant leur frère, le fier et noble comte 
de Soisaons, tranchait du cousteL Archambeau de Bourbon, 
Enguerrand de Coucy» Imbert de Beaujeu faisaient garde 
derrière le Boi, accompagnés d'une grande suite de sergens 
d'armes et d'huissiers â masses qui savaient choses longues et 
merveilleuses à raconter. La courplénière, noble fête féodale, 
Ait suivie de l'hommage des vassaux. 

Louis réunit ses hommes dans le desaein de faire reconnaître 
le comte de Poitiers, comme Seigneur des fiefis qu'il lui avait 
concédés, (ces fiefs étaient en bonne partie ceux qui avaient 
appifftenu au Boi Jeaa, père de Hei^fi III). Tous jurèrent 
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fidélité ; mais il s'en trouva un plus audacieux qui la refusa ; 
c'était le Comte de la Marche, de la race des Lusignàn, roi de 
Chypre, dévoué aux rois Anglais, ses anciens suzerains. Il 
avait épousé Isabelle, veuve de Jean Sans Terre, femme 
altière et qui, selon la chronique, avait changé son nom 
d'Isabelle en celui de Jezabel, en signifiance de sa cruanté. 
Elle affectionait de nier la légitimité de Louis de France, et 
ne l'appelait que le fih de Blanche, Elle excita son mari à 
refuser l'hommage, à se lier avec le Hoi d'Angleterre ; car 
disait-elle, tant de nobles comtes et de rois ne pouvaient se 
laisser abaisser par un bâtard. La fière dame ne s'en tint pas 
seulement à ses paroles ; elle fit souscrire une ligue à tous les 
barons d'en deçà de la Loire, aux Bois de Castille, d'Arragon, 
aux Comtes de Cominges, d'Armagnac et de Foix ; l' Ang^le- 
terre lui promit secours.* Toutefois ce traité ne fut pas 
immédiatement exécuté. Le comte de la Marche vint à la 
cour plenière, mais il ne quitta l'assemblée que pour aller 
camper en armes devant le château de Lusignan, près de 
Poitiers, menaçant le Boi et ses fidèles, si bien que celui-ci 
n'osait sortir de chez son frère. Que fit le suzerrain en cette 
circonstance P H alla donc trouver le comte de la Marche et 
lui demanda, " Que voulez- vous de moiP". Le comte et sa 
femme lui firent signer certaines stipulations secrètes; on 
croit qu'elles étaient relatives à la couronne, mais oncques ne 
les connut. A ce prix, Louis eut la Uberté de partir ; mais à 
peine avait-il passé les limites du territoire que déjà les 
chevaliers étaient convoqués, et la ligue mise à exécution. 
Alors le comte de Poitiers somma le sire de la Marche de 
venir renouveler sa foi. Le comte y alla en effet suivi de sa 
femme. "Par Dieu, Comte de Poitiers," dit Lusignan, ** je 
ne te dois rien, ni à ton frère ; tu n'es qu'im usurpateur qui 
as envahi le Poitou sur Bichard d'Angleterre.'' Le comte de 
Poitiers resta muet sur son siège à bras, tandis que Lusignan 
piquait son noble coursier. Isabelle montée sur sa haquenée ; 
et ses nombreux hommes d'armes mettaient le feu à la maison 
que le comte avait halntée. 

* Cornes sentien* non poMe tanto principe diû resistere. regem Angli» 
instanter Tocayit promisit suum et aliorum magnatum régis Aragonum, et 
comitis Tolosanum. &c. (Mathieu Paria, p. 514). 
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Cette hardiesse fut à peine connue de Louis IX, qu'il 
Gonvoqua son parlement de chevalerie pour délibérer s'il y 
avait cas de félonie et de confiscation. Le parlranent n'était 
composé en cette circonstance que des hommes du Boi, et tous 
répondirent que Lusignan avait perdu ses fid&par légitime 
àioit 

Hais un adversaire plus redoutable se montrait dans la 
lice. Henri d'Angleterre* prenait la défense du Cotnte de la 
Marche, et dénonçait la guerre à Xiôuis. Une de ses chartes 
ordonne dé courir sus à touâ les marchands de France, et 
déclare que les marins des Cinq Ports mettront à mort tous 
les Français stir.mer...'. • * 

JL'interventîon de'Henri eût été menaçante pour les terres 
dti Eoi ; mais le parlement Anglais lui refusa les subsides ; il 
né put débarquer qu'avec trois cents chevaliers. Qu'importe, 
c'était toujours un secours ; et là Comtesse de la Marche, qui 
l'attendait à Boyan, près de Temboùchure de la Guronne, 
"lui alla à l'encontre, le baisa moult doucepient, et lui dit : 
' Beau cher fils, vous êtes de. brave nature qui venez secourir 
votre mère et vos frères, que les fils Àe Blanche d'Espagne 
veulent trop mallement fouler et -tenir sous pieds.' " C'était 
toujours sous cetta désignation àe^la de JBlanohe qn^on parlait 
du B.oi et de ses frères. - r / 

La victoire se déclara pour Saint lîbxûi, qui déploya un 
courage et une fermeté invincible^ à la iikt^ de ses^communes 
et de ses sergens. Isabelle tenta do le faire empoisonner par 
deux hommes de mauvaises mœurs, et lorsqu'elle Vit qu'elle 
était découverte, ^^de deuil elle se voulait précipiter et frapper 
d'un coustel en sa pôitriifô si éh ne Itd eut 6té de la main, 
et quand elle vit qu'elle ne pouvait faire sa voicmté, elle 
desrompit sa guimpe et ses cheveux, et ainsi fut longuement 
malade de rage et dé' désespoir.*' 

.Le Eoi d'Angleterre s'éteint mis en campagne, partout la 
valeur des chevaliera 4e France fut victorieuse ; Louis 
triompha à Taillebourg, et la plupart des castels, des tours 
élevées, des cités du Poitou et de l'Anjou, se soumirent, et le 
Comte de la Marche, que la fortune avait trahi, se vit obligé 
de subir les conditions royales. 

VOL. II. G 2 
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.i Ainsi» les eaprioes de la victoire abaissaient le g<mfidon 
£&odaI du plus fougueux des Bfax»is des prorâioes Anglaises. 
Cette guene, où tant de petits châtelains avaient pris les 
armes sans distinction pour ou contre les Rois de France et 
d'Angleterre, montra la nécessité de fixer d'une manière 
pr^ise les services militaires dans cette hiérarchie incertaine 
de âe& possédés par tant de Seigneurs. Il fut décidé que les 
vassaux: qui tenaient des castels dans les terres des deux Eois 
seraient tenus d'opter pour Thommage^ car, à l'avenir, ils n^ 
pourraient reconnaître deux suzerains et -suivre ainsi de» 
gonfanons divers. 

Si nous sommes entrés dans ces détails, c'est pour montra 
d'un côté dans quel état se trouvait la politique à cette 
époque, et quelle part y prenait le Roi d'Angleterre. Us 
expliqueront aussi la teneure de la lettre suivante, écrite au 
Comte de la Marche jlar le Roi, qui l'invitait à se rendre aux 
Iles, sans doute afin de mieux concerter leurs projets : 

" LiUera BegU Angïia Comiti Marshiay de eonûorâia inter ipsum' 
et Segem firmanda. 

'* Rex, Comiti Marshiœ et Engolism' ! Salutem, 

^' Prœmittimus etiam ad vos dilectum et fidelem nostrum Phi- 
lippum de Albiniacio qui vos salvos ducet usque in insulas de 
Qemes', et faciet vos ibi honorifice suscipi, ••••... 

'' Per quem vobis transmittimus litteras nostras de conductu, et 
litteras venerabiUum patrum domîni Catuariensis Episcopi, Loa- 
doneosis, Winlpmensis, Saresbiriensis et Cicestriensis episcoporum 
et quorumdam aliorum fideliorum nostrorum Comitum et baronum, 
rogantes dilectionem vestram attentîus, quatinus ad insulas illas de 
Gemes' venîre velitis, ubî sicut prœdixîmus, in occursum vestrum 
habebitis prœdictum dominum Wintoniensem, et alios nobiles et 
magnâtes qui vos honeste suscipient et salvo et secure ad nos 
conducent. 

**.Si vero ad insulas îstas non sedeat vobis venire (quod nobis 
erat ingratum) tune si placet, expectare velitis in partibus Saneti 
Machuti dones ad vos venerit prœdictu's domînus Wintonensis et 
aliî, qui vos in conductmn suscipient et cum illis ad prœsentiam 
nostram accedatis nobiscum, sicut desideramus locuturi et faeturi 
nobis quod de jure iatcere debetis " 
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n y a tout lieu de croire que Lusîgnan, Comte de la 
Marche, ne jUgea pas à propos de se rendre à FinTitation du 
Boi, et de venir au rendez-vous assigné, car cette démarche, 
qui n'eut pas été sans éclat, eût été enregistrée par quelque 
chroniqueur de l'époque auquel l'arrivée de tant d'iUnstr^s 
personnages, Evéques, Ooiates et Barons, et leur nombveose 
letinue, n'eût pas manqué de donner occasion de mentionner 
im événement aussi remairquable, et d'entrer dans tous les 
détails du faste et du luxe que la noblesse savait déployer 
ÛBsia Ces temps reculés. Ces détails eussent été doublement 
intéressans encore, si Isabelle, la ci-devant veuve du Boi 
Jean^ et maintenant Comtesse de la Marche, montée sur sa 
haquenée et suivie de ses nombreux hommes d'armes, eut 
accompagné son mari, et se fut présentée aux regards ébahis 
de la foule des insulaires qui, par respect pour la mémoire de 
feu son premier mari, l'auteur réputé des fi^n^sf a Constitu- 
tions, grande charte des libertés insulaires, se fut prosternée 
devant elle, et baisé le bord de son manteau de Duchesse, 
admettant toutefois que sa fierté naturelle et son humeur 
altière, lui eût permis de jeter un regard de condescendance 
sur des manans à peine civilisés. 

Les évènemens que nous venons de relater sont postérieurs 
à la perte de la Normandie. On aura remarqué avec quelle 
persévérance Henri III chercha à en recouvrer la possession» 
Tous ses efforts demeurant inutiles, il se vit contraint de signer 
le traité que nous avons cité plus haut ; ce fut alors qu'il 
tourna sa sollicitude vers ces Iles, pour la conservation et la 
protection desquelles il ne négligea aucun sacrifice, témoin les 
sommes d'argent envoyés pour maintenir la garnison, et lea 
armes et matériaux de guerre pour leur défense ; mais ce ne 
fut pas tout que de pourvoir à ce qu'elles fussent dorénavant 
à ràbrî d'im coup de main, il importait aussi de connaître 
comment elles étaient gouvernées et quelle genre d'administra^ 
tîon y régnait. Nous avons vu que, dès l'année 1226, le Rei 
écrivit au Gouverneur d'alors, Bichard de Gray, pour lui 
enjoindre d'adopter comme règle de sa conduite, les institutions 
qui existaijent du temps de ses prédécesseurs, les Bois Henri H, 
Bichard et Jean, avant la perte de la Normandie, et de 
gouverner les insulaires d'après ces institutions, preuve incon- 
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testeble qu'il existait aux Iles des magistrats et des tribanaux 
ohargés d'administrer les lois et la justice, et que ces magistrats 
existaient a^ant le Boi Jean et les prétendues Constitutions, 
dont il est le soi-disant auteur ; mais quelles étaient ces 
institutions f C'est ce qu'ign<Mmt Henri m, et il avait à 
cœur de s'en assurer. Déjà, dans cette vue, il avait ordonné 
une enquête qu'il n'avait pas trouvé satiafiEÛsante ; c'est 
pourquoii afin de mieux s'en assurer, il chargea Drogo de 
Barentyn, alors Couvemeur des Iles, de prendre des informa- 
tions à ce sujeit, et une fois fiâtes, de lui en transmettre le 
résultat sous son seing, et celui des personnes au moyen 
desquelles cette enquête devait se faire. 
Yoici l'intitulement de cet ordre : 

** 1248. — ^Henricus Dei gratîa Bex Angliœ, Dominus QSbemiae, Dux 
Normanniœ, Aquitaniœ, et Cornes Andegayise, dilecto et fideli suo 
Drogoni de Barentjn, eustodi Insularum de Gereseje et Gemerseye, 
salutem. Qidie, sicut «atis didicimus, Inquisîtio quam alias a vobîs 
fieri lecÎBnis de oonsuetadinibus et servitxis qu» domines earundem 
Insulantm &oere ooasiierenmt temporibus predeeessorum nostxormn, 
B^um Angliœ, minuê eH êufficiem : vofats mandamus quod per tôt 
quot expedire videritis et taies qui melius sciant et velint dicere 
veritatem tam inde distincte et exquisite &ciatîs Inquisâticmem ; 
sîmul et quas et cujusmodi leges dominus Jobannes Rex, pater 
noster, instîtoit in Insulis prœdiotis. Et Inquisitionem iUam sub 
sigillé vestro et sigillis eorum per quos facta fuerit, nobis mittatîs, 
et boc brève. Teste me ipso apud Melberge, undecimo die 
Septembris, anno regni nostri tricesimo secundo." 

Nous a?CDQs reproduit les principales diqxxsitions sans nous 
être attachés au texte, qui entre d'ailleurs dans des minuties 
de détail de peu d'intérêt. Voir ces diqx>sîtions aux pages 
228-9, Chapitre XVI. 

La Cour Royale constituée, tous les autres tribunaux lui 
furent en quelque sorte subordonnés, quoique cependant, le 
Tribunal ou Cour Ecclésiastique, comme les Cours Sei- 
gneuriales ou Fieffitles, conservèrent leurs privilèges, chacun 
dans les localités particulières où elles étaient situées, et 
la jurisdiction particulière aux Cours Fiefi^es qui avaient 
droit de justice sur les vassaux, resséants, bordîers, ceux qui 
servaient, comme disait la Coutume, à sac et à somme, et les 
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aultres qui doivent mlain sennce, « comme de curer ks marrée ; 
de maller, ou de fumer les terrée, de fener les foins, et faire les 
aultres vUlains services ; cependant, en fait de causes ciTiles et 
criminelles, de jurisdiction baillée, elles inrent soumises A 
Tarbitration des douze Magistrats et du Bailli, qui présidait 
la Cour. On ne tarda pas A s'appercevoir que la multiplicité 
des causes que ce nouveau tribunal aurait à juger, entraînerait 
beaucoup de difficultés si on n'établissait quelque ordre dans 
la manière de procéder. A cet effet, on convint d'étabUr des 
époques fixes, ou comme qui dirait des assises spéciales pour 
traiter des causes de même nature, et éviter la confusion que 
leur trop grande diversité produirait. On les fixa d'abord A 
quatre. La première s'appeUa Oour d'Héritage ; la seconde. 
Cour du Càtel; la troisième fîit désignée sous le nom de 
Cour du Billet; et la quatrième sous celle de Cour du 
Samedi. Les plaids de la Cour d'Héritage qoe» par emphase 
on appella che& plaids, devaient se tenir trois. fois par an, et 
durer pour le moins quarante jours. A l'ouverture de cette 
Cour, ou comme on le disait alors, A l'Assise d'Héritage, tous 
les firancs fie&taires, tant ecclésiastiques que laïcs, étaient 
tenus d'y comparaître et d'y assister personnellement sous 
peine de voir leur propriétés confisquées au profit du Roi. 
Dans l'origine l'Evêque du Diocèse, les Abbés, Prieurs, et 
Abbesses, y devaient comparution, soit personnellement ou par 
le moyen de leurs représentans, pour faire hommage de leurs 
fie&. Quand on eut établi des Avocats, on les obligea d'y 
assister aussi, pour renouveller le serment qu'ils avaient pris 
en premier lieu, et qu'on exigeait d'eux avant de leur per- 
mettre de plaider* 

La première ouverture de cette Oour d'Héritage, A laquelle 
assistait le Gouverneur ou son représentant, se faisait 
ordinairement avec beaucoup de pompe et d'éclat, et était 
ordinairement filée au Jeudi qui précédait la Fête de St.- 
Michel Archange, le 29 de Septembre. 

La seconde avait lieu sitôt après la fi^te de St.-Maur, qui 
tombe le 15 Janvier de chaque année. 

La troisième était fixée A la fête de St. -George, qui arrive 
le 23 Avril. Pour que cette Cour pût être légalement assise, 
il fallait, outre la présence du Bailli ou Chef Magistrat, le 
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conooursy pour le moins, de sept juges. Une fois cette 
ouverture faite, la Ck>ur devait siéger deux jours de chaque 
semaine, et les affidres qui étaient de sa compétence pou- 
vaient ensuite être transignées par devant trcMs Magistrats 
seulement. 

U était de rigueur que cette Assise des chefs plaids se fit 
avant midi, ou comme on le disait alors, en heure prime; car, 
une fois douze heures sonnées, on n'y pouvait procéder 
d'après la coutume établie. 

Quand une fois cette Cour était assise et que tous les 
membres qui devaient la composer étaient censés présens, 
rOfficier ou Procureur du Roi appelait à tour de rôle, et 
toujours d'après le rang qu'ils tenaient dans la société, les 
chefs tenans de la couronne qui devaient tout à la fois 
hommage, conseil, et comparence; c'étaient d'abord les 
Evoques, les Abbés, Prieurs, et Abbesses, puis les Seigneurs 
en Haubert, les Francs Tenans, les possesseurs des firanches 
Sergentés et les Prévôts. 

Venaient en premier lieu les Pairs Ecclésiastiques, la 
plupart possesseurs de Fiefs tels que 

L'Evêque de Coutances, Diocésain des Iles ; 

L'Evêque d'Avranches ;* 

L'Abbé du Mont St.-Michel ; 

L'Abbé de Cherbourg ; 

L'Abbesse de la Ste.-Trinité de Caen ; 

L'Abbesse de St.-Sauveur, le Vicomte ; 

L'Abbé de Bellosanne. 

Puis les Seigneurs laïques : 

Drogo de Barentin, Seigneur de Rozel ; 
Pierre de St.-Hilaire ; 
Geoflfroi de Carteret, Doyen ; 



* Les Evêques d' AvrancheB n'exercèrent aucunes fonctions ecclésiastiques 
ni ne jouirent d'aucune autorité spirituelle ici. Cependant, ils possédaient 
un fief qui existe encore, aliéné depuis la réforme, et vendu à des particuliers. 
Les possesseurs actuels de ce fief, qui se trouve enclavé dans la paroisse de 
la Tnnité, sont les Messrs. Marett, dont le père jadis juge à la Cour Royale, 
d'après une coutume assez commune dans son temps, se faisait appeller 
3f. d^Avranches, Le quartier où était ce fief est encore désigné sous le 
nom de Ville à VEvéque. — Voir au Chapitre suivant une lettre du Roi de 
France à ce n^fet» 
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Pierre de la Uague ; 

Jordan Horman ; 

Philippe de Carteret ; 

Beginald de Carteret ; 

Drogo de St.-Martin ; 

Henri de St.-Martin ; 

Bichard de Crapedoit ;* 

Jourdan Payn, (Paganellus) ; 

Goilleaume de Barentin ; 

Bodolphe Lemprière ; 

Thomas des Augereys, ou Augrès ; 

Pierre de Garytz ; 

Philippe de Choygny ; 

Rodolphe Gemey ; 

Guilleaume le Petit ; 

Eichard la Frances. 

Vemûent exisiiite les Prévôts et Chefs^Sergens des dix 
paroisses suivantes, commençant par celui de St.-Martin, 
paroisse du Doyenné, regardée alors comme la première «i 
digziité : 

Le Prévôt de St.-Martin et Ohef-Sergent. 
" Grouville " 

" St.-Sauveur " 

« la Trinité " 

St.-Pierre 
" Ste.-Marie " 

" St.-Laurent " 

St..Brélade 
" St.-Jean 

« St.-Hélîer.t 



• Crapedoit, nom à'vm fief situé dans la paroisse de St.-Clément, dépendance 
de celui de Saumarez. Sous les Ducs de Normandie, un nomme Richard 
était Percepteur des Revenus de la Couronne Ducale, Seigneur de Crapedoit, 
sous le Roi Jean, Comte de Mortain, en 1195, et versait les revenus du 
district auquel il présidait, entre les mains du Comte de Mortain, qui alors 
tenait ces Iles en appanage. 

t On voit que ni les paroisses de St.-Ouen ni de St.-Clément n'ont 
point de Prévôts. Cela vient de ce que ces charges ne dépendent point du 
nombre des paroisses, comme semble le croire M. Durell, mais plutôt 
étaient dépendantes des fiefe appartenant à la Couronne. C'était ainsi que 
les Sergens des Officiers Subalternes des Cours Fieffales, étaient tenus de 
faire et de recevoir les semonces. '* Semonce," dit l'ancienne coutume de 
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Après que le Procureur s'était assuré de la présence de 
chacun des Francs Fieffataires, il s'adressait aux Prévôts et 
Sergens afin qu'ils eussent à déclarer, par la foy et serment 
quHh ont preste à Dieu et devant Justice s'ils connaissent tous 
en général, et cliacun en son particulier, aucunes successions, 
forfaitures, renonciations, saisines, desaisines, terres vacantes, 
lignes esteintes, varecq, estrades, ohoses gaives, trésor trouvé, 
ou autres choses de quoi le Roi puisse amender. A ces 
questions, les Prévôts étaient tenus déclarer ouvertement oe 
qu'ils connaissaient relativement aux divers sujets ci-^essiis. 
Cette formule, comme bien d'autres, s'est tellement modifiée 
qu'au lieu de répondre à présent en pleine audience à ces 
questions, les Prévôts se bornent à avertir le Beceveur du 
Roi des casualités qui peuvent advenir, afin qu'ils en donnent 
connaissance à qui de droit. On fusait ensuite répéter 1b 
serment aux Avoeats ; cela fait, on procédait par appeller les 
criminels fugitifiB^ s'il y en avait, afin qu'ils vinssent à la paix 
de Sa Majesté. La coutume de Normandie, en parlant de 
cette formule, l'explique par ces paroles : 

" A la quarte assise doibt le meffiiîct de celuy qui est appelle et 
sa fuyte estre recordëe, et le jugement sur ce fiiicte, il doibt estre 
bany en ceste forme. ' Nous forbanyssons de par le Duc (un tel) 

Nonnandie, chap. Ixi, *< est un commandement qui est faict a aulcuA a 
certains termes tant de lieu que de temps." L'on doibt scavoir que selon 
la diversité des causes, sont les semonces diverses . . . Toutes les semonces 
qui sont ûdctes à répondre en Court doivent être fidctes par le Sergent 
Attoumé, et ne doibvent pas estre reçues s'aultre les faict. . . . 

Toute semonce doibt estre apportée à la perBOnne de céluy qu'on semond. 
Et s'il ne peult estre trouvé» elle doibt estre faicte à son Séneschal ou à son 
Prévost : et s'il n'a ni Sénescbal ni Prévost, l'en doibt aller en sa maison 
et faire la semonce k oeolx que l'on trouvera ... Le Code de Lois de 1771 
porte, ** les Prévôts sont tenus de recorder de bouche les ajoumemens qu'ils 
auront faits pour la Cour du Samedi, et seront réputés désobéissans s ils y 
manquent, lorsque la caase sera évoquée, et tenus de repondre des pertes et 
préjudices qui pourraient par leur default arriver aux parties.' Enfin 
pour achever de convaincre que ces charges ne sont pomt paroissiales ; 
mais fieffalles, nous citerons la formule du Serment quon exige encore de 
ces fonctionaires, telle qu'on la trouve dans le même Code, page 305.. 

" Vous }urez et promettez par la Foi et Serment que vous devez à Dieu, 
que bien et fidèlement vous exercerez la charge de Prévôt du Roi en la 

paroisse de , que vous ferez tous bons et loyaux Ajournemens et 

Records ; que vous verrez que le droit de Sa Majesté soit gardé et maintenu 
en toutes choses ; et ferez les déclarations ordinaires et requises, vous 
lèverez les fermes et extraites, pour en tenir compte et ferez généralement 
tous autres devoirs qui dépendent de ladite charge." On y trouve aussi 
celui des Sergens qui, à quelques mots près, mtitalis mtUandis, est le même 
que celui des PrerOts. 
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pour la nvnrt de (un tel) qu41 occist : et qui le trouvera après oOBte 
assise ai le rende mort ou vif à la justice. Et s'il ne le peut 
prendre crye Haro à baulte voix après luy. Tant que oette assise 
dure se peult le fuytif rendre à la justice sans péril de forbanysse- 
ment. Et quant elle sera passée, se garde celuy qui est fuytif ou 
damné.'" 

dépendant^ aucun criminel ne pouvait être appelle aux 
asKises ayant d'ayoir été endité^ puis ajourné en ouïe de 
paroisse^ et enfin avoir obtenu le reeord du Prévôt. S'adres- 
sant ensuite aux membres composant cette Cour^le Procureur 
leur disait: '^ Quand pour les ordres politiques tant anciens 
que depuis peu établis par tos Seigneuries pour le meilleur 
service de Sa Majesté^ bien et utilité publique, je demande 
suivant à Tusâge cy-accoustumé qu'ils demeurent conformes 
et exécutoires jusqu'à ce qu'ils soient rappelles ou qu'on 
y ait autrement pourvu, sans qu'aucun puisse plaider pres- 
cription ou nullité pour les exempter des peines y portées et 
éviter l'observation d'icelles." Cette allocution une fois faîte, 
on procédait aux plaids de l'Assise, lesquels devaient toujours 
commencer par une nouvelle desaisine ou autre cause con- 
cernant Sa Majesté, si toutefois il y en avait ; et poursuivant 
simi lesdits plaids en donnant la préséance aux causes de 
mêjne nature. 

Le terme de la St.-Miohel fermait à la Fête de la Toussaint, 
premier jour de Novembre, afin de donner occasion au peuple 
d'ensemencer les bleds et de cultiver leurs terres. Ihirant 
cette vacance, le Bailli ou son Lieutenant, et les Magistrats de 
la Cour, fixaient un jour auquel ils se réunissaient dans la 
salle où se tenait l'audience, afin de procéder à la taxation des 
amendes et amerciemens de la Cour pour le Eoî. La marche 
que l'on suivait pour lors était que le Bailli demandait en 
premier lieu l'opinion du premier juge par ordre de préséance 
sur le siège afin qu'il opinât, ou donnât son opinion sur la 
quantité ou le montant de l'amende à prélever, et ce recueil 
d'opinions allait de juge en juge, toujours d'après la préséance 
de chacim d'eux jusqu'au dernier, la majorité d'opinions 
faisant loi. Pour la taxation de la seconde amende, on s'a- 
dressait au second Magistrat qui, pour lors, donnait son 
opinion le premier, et à la troisième, au troisième, et ainsi de 
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suite.* En cette oceaàoa, tous les MagiBtretBdeviieat «Mster à 
Fandtenoe pour procéder à cette taxation.f Le second ternie 
était le plus oourt, ne durant que quinxe jours/ et queues fois 
moins. H fermait le premier jour de Février, afin de donner 
occasion aux habitans d'aller cueillir le varecq sur les cotes, 
et de labourer et ensemencer leurs terres. 

La troisième et dernière clôture des Cour» se faisait au temps 
de la moisson. Aussitôt qu'on s'était assuré qu'on a^ait com- 
mencé à couper les bleds, la Cour suspendait ses fonctions 
jusqu'aux chefs-plaids de la St.-Mîcbel. Pendant ce teaips, 
le Vicomte qui, pendant le cours de l'année, avait pris notedn 
prix des bleds vendus en plein marché, était tenu de présenter 
à l'audience cette note, afin que la justîee fixât le prix dés 
différentes espèces de grains d'après le terme moyen. Le prix 
commun auquel il s^était vendu pendant les trois saisons de 
Tannée, ftrfsaît la kâ, et chacun devait s'y conformer. Cette 



* M. Le Geyt nous donne une description aseez amnsante de la manière 
dont on s'y prenait &utreft»b pour taxer ces amendai. ÇftAï Vol. lY, p. 191.) 

« Lois/' dit«il, '* qa'à hxAa clos, on taxe les aoii&des, on j obseirre une 
coutume dont la postérité ne dei^era j^t-estre ^ aisément l'origine ; 
c'est que, quand^on vient à peu près à mi-taxe, on surseoit. Le Receyeui 
fait appOTter deux ou trois pots du m^Uour tin, ateo im grand et large 

pain tait exprès à la manière d'Angleterre, agréât cake; le Vicomte la coupe 
par morceaux : chacun choisit à son tour, sans qu'il soit permis dé âure 
aucune pturt pour des ahsens. On boit à la santé du Roy» et le Greffier fait 
la prière devant et après comme si c'étoit pour un repas ordinaire, quoy que 
pour la plupart chacun fasse tm^^ortet chès My $a piêùe da ftiyâcA». ti 7 & 
soixante ans ce n'était ^u'un simenel. Mais quelque Beceveur s^étant avisé 
d*y faire apporter du pam moins dur et plus agréable, ce fût Madame Jermaîn 
qui, en 1665, voyant son époux Lieutenant-Gon^raeur du Cooatte Ù£ 
St.-Alban, son oncle, en fort bonne intelligence avec la justice, voulut faire 
présent à la Cour d'un modMe extraordmaire, et qu'cA ne trouyettit pas 
bon que les Receveurs négligeroyent à cette heure. Cela n'empêche point 
le souper après la taxe, comme en effet, on l'a toujours payé. J* avoue/' 
•loute M. Le Geyt» ayec «a sincérité ordinaire, *' que je me eom^ends pas ht 
bienséance et l'honnesteté de cet usage. La Cour du Parlement en Normandie, 
en 1637, défendit de faire aucunes assemblées ni dépenses sur le Rcr^pourla 
taxe des amendes, et voulot qu'^e se fist sur le champ." 

On a dit et répété que la Magistrature à Jersey était luie chaj;g{e gratuite. 
Les rechercherait»on avec tant d'avidité s'il en était ainsi ? Maïs l'exemple 
ci-dessus, et tant d'auûTee de même nature qu» l'on pourrait citer, montre 
que les Jurés- Justiciers ont leurs privilèges, et aiment k festoyer aux dépens 
de la Couronne ; mius la partie la plus amusante du récit ci-dessus, est celle 
qui nous représente les Magistrats emportant dans leurs poches, sans doute, 
la part du gâteau qui leur était échu, pour le partager en famille ! 

t Ces amendes uae fois taxées, le Greffier en faisait le relevé, elles étaient 
ensuite comparées avec les relies, puis expédiées aux Prévôts, lesquels 
étaient tenus, chacun dans sa localité, de les prélever^ et d'en remettre le 
montant entre les mains des Receveurs nommes par Sa Majesté. 
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taxation ayaiji lîeo à la Fête de St-Laurent, qui tombe le 
10 Août, on le Samedi en suivant. Le prix du pain dépendait, 
comme nouB Pavons dît oi-devant, de cette taxation. 

Outre les chefs-plaids d'héritage divisés en termes comme 
ci-dessus, on en tenait d'intermédiaires, où les Francs Tenans 
n'étaient point tenus de comparaître ; mais ils n'avaient lieu 
que dans des cas extraordinaires, de quinzaine en quimeaine^ 
ou de mois en mois, ainsi qu'il apparaît par les ord<»uu]ice8 
deHeiuri Spigoumel et Guilleaumede Devon, Juges Itinérans, 
depuis ratifiées par Bobert de Scardebourg, aussi Juge Itinérant 
aous le Boi Edouard III, comme on peut le voir par les mots 
auivana : ** Anna Quinto Régie Edouardi hrtii in hoc v^rboy 
Ordmdum 8f preeeptum eet quod pîacita Oatellarum, Sfc^ de 
Octava in Oetava Placita hereditaria de f^indenâ in quindenâ 
J'iidUsia reddentur, Sfc" Anciennement^ : l'ouverture de ces 
Cours se faisait avec grande pompe, et nn^ m^ignificeiLce dont il 
est difficile de se faire une idée ; mais les temps sont changés. 
Nous avons cependant encore vu, il y a bien des années, le 
cérémonial fastueux qu'on observait dans notre jeunesse, et 
avant qu'on e£lt transféré l'Hôtel du Gouvernement hors viUe. 
Alors, les Magistrats revêtus de leurs manteaux rougesi pré- 
cédés des Dénonciateurs également en robes, l'un d'eux portant 
la masse en cuivre doré, se rendaient de la Cour chefl le 
Gouverneur, où stationnait une garde d'honneur armée de 
pertuisanes ou hallebardes à fer luisant» et revenaient proees- 
eîonneUement à l'audience avec le Gouverneur. Voici ce qu'en 
dit un vieux manuscrit : 

"^U est toujours aeoompagué de ses gardas en bel équipage 
** leyqu^Is le fout quérir eu sou logis et conduisent dans la Cohue,* 
** siarehpnt en huye ou faisant queue, et s'arrestant des deux bords 
^* de rbuis de l'audience ou parquet ledit Gouverneur assis dans sa 
** chaire à main droite du Bailly lequel a sa chaire élevée de demjr 
** pied plus que celle dud*- Gouverneur, les Justiciers qui sont douze 
^' en nombre ou sept à tout le moins séants sur un banc élevé à 
** main gauche du Bailly, le Procureur et Avoeat du Roy estant à 

• " Cohue. Que les Baillifs et Vicomtes soient diligens d'aller en Cohue 
dedans prime le premier jour de leva auditoire, et aux autres joun subséquens 
continueUemeât dedans sept heures du matin» et dedans deux heures de 
relevée, aûa que le peuple puisse estre mieux et plus tost expédié " 
Ordonnanœs âulotes en rJËMshiquier de NinvHm4i$, Van 1383. 
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^ Uvnt btnre hant eslevées à main dnnte de Vhms et m Avocate 
" publics à gauche tous yin^^eant leed»- Qouvenieim et BaOly, le 
'' Vicomte qui est là po' reqpondre po' les absens po' lesquels il est 
" constitué partie aux requestes des acteurs assis avec le Dénonciater- 
'' dans belle et haute fenestre près desdits Officiers du Roy. £t 
*' lors le siège estant complet, le Procureur demande au Juge s'il luy 
" plaîst aller à la Cour, ou ouvrir la Cour d'Héritage, lors le Greffier 
" estant dans son Parquet ou Œouestre au-dessous du Baîlly fiât la 
** prière.** 

On procédait ensuite à l'appel des Francs-Tenans comme 
nous l'avons dit plus haut : 

^* A quoy," ajoute le manuscrit ci-dessus, " ils rei^Kmdent âusant 
'* Révérence à la Cour, que sy quelqu'un ne respond lesdits Officiers 
'* le font sans delay appeller formellement par le Sei^ant de Justice 
^^par la fenestre, et puis évocquer par M. le Bailly, lequel s'il ne 
'* respond prestement es mis en deif^* ce qui est a même temps escrit 
" par le Greffier combien que il se pn'terait par après il ne doit 
^* estre po' cela reçu à relever son deffaut sy il a passé quelque cause 
** depuis, car ils sont estroitement obligés par leur Teneure, et sy 
" quelqu'un diceux Francs-Tenans s'absentent par trois fois, à la 
*^ quatrième lesdits Officiers demandent que les coustumaces soyent 
** et demeurent adjugées et que la saisine et pooessîon de la Seigneurie 
" et terres du Coutumax le soyent adjugées pour Sa M ajesté, lesquels 
*^ par ainsy en joidront tant que le Coutmnax aye obtenu lettres de 
« Sa Majesté." 

Les affaires de cette audience terminées, les Magistrats, 
Francs Tenans et autres, dont les Fiefs relevaient de la 
Couronne, aasistaient à im banque poréparé aux âds du 
Gonvemenr, et qui se répétait à chaque Assise. Oet uâage 
ne prorenait pas d'un acte de simple coinrtoîsie, mais ésiiaiait 
d'un droit dont l'origine remontait de bien haut, et que l'on 
trouve consigné dans jdnsienrs documens. Le Roi éttnt censé 
inviter ses grands vassaux à sa table ce jour-là, car il est 
expressément dit dans l'Extente qu'ils doivent manger avec le 
Boi trois fois chaque année, edere oum Rege ter in annOy ce qui 
doit s'entendre avec cette restriction, que le Roi est représenté 
par le Gouverneur, qui faisait, et fait encore, les frais du festin 
de la Cour d'Héritage, quoique cet usage ait perdu beaucoup 
depuis quelques années. ... Ce serait peut-être ici le cas de 
citer les lois qui régissaient les babitans de cette Hé ; mais 
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comme ce détail nous entraînerait trop loin, et que d'ailleurs 
nous aurons plus d'une occasion de revenir sur ce sujet, nous 
nous bornerons pour le moment à observer que bien qu'on 
modifiât le personnel des Cours, cependant, que les lois demeu- 
rèrent à quelque chose près ce qu'elles avaient été jusques-là ; 
c'est-à-dire, que la Coutume de Normandie, telle qu'on en 
avait fait l'application, ne cessa de demeurer en vigueur. Elle 
était contenue dans l'ouvrage connu sous le nom de la Somme 
de Mancel, ou le Chrand Coûtumier de Normandie^ commenté 
depais par Rouillé, Terrien, Bérault et Basnage. M. Le GFeyt, 
cité par M. DureU, note 169, page 423, pour prouver que 
Fouvrage connu alors sous le titre de la Somme de Mancel, 
n'est que le Grand Coûtumier, dit : " Près de cent ans après 
"** le Xtoi Jean, il vint à Jersey des Justiciers Itinérants, qui 
^* demandèrent par quelles lois l'Isle se gouvemoit. Commu" 
** nitoB allocuta quâ kge utuntur. On répondit que c'était par 
" la loi de Normandie, hormis que de temps immémorial, on 
*' y avait usé de certaines coutumes différentes de la loi de 
*^ Normandie, Prout patet in quadam cedulâ, quam hic libéra^ 
** verunt* Cette cédule était un écrit par lequel les habitans 
^' déclaraient que la Coutume de Normandie était écrite dans 
''un livre anciennement appelé Mancael, excepté quelques 
** articles que cette cédule contenais H me semble que ce 
*^ livre qu'on nomme Mancael^ ne peut être autre chose que 
**le livre imprimé qu'on appelle le Vieux Coûtumier de 
" Normandie, &c." 

Observons ici en passant que la séparation de ces Iles d'avec 
la Normandie fut si soudaine et si imprévue, qu'on n'eût ni le 
temps ni le loisir, quand bien même on y eût pensé, de compiler 
de nouvelles lois ; c'est ce qui fait que pendant les règnes 
Buivans, on envoya successivement en ces Iles de ces Com- 



* Quelles étaient ces coutumes ^ Il est des auteurs qui croient que ces 
coutumes proyenaient des lois communes d'Angleterre, et qu'elles eurent 
force de loi aux Iles jusqu'au règne du Roi Jean. On serait porté à le croire 
d'après la déclaration faite aux Seigneurs du Conseil en 1596» par les Bailli et 
les Jurés qui disent que leurs coutumes << correspondent à cexix d'Angleterre." 
''Forasmuch as in the year 1562, certain Commissioners of jfter Most 
ExceUent Majesty were sent into this Island, who, amongst several other 
ordinances, enacted that the Dean of the said Island should take proofis of 
WiUs, aoting in every point as was the usage in the Kingdom of England, 
to which weMvê always held and eateemed that our ancierU cttatom eorreêponded," 
Ce sujet mérite d'être approfondi. 
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ou Juges ItinéranBy pour oonnaiire par quelles his 
on se gouvemaity et peut-ètra encore davantage pour bien 
préoiser quels pouvaient être les leyenus échus à la Couronne, 
et statuer sur les droits des part&ouUen. En effet» il importait 
au gouyemement de connaître jusqu'où s'étendait ses droits^ 
sa jurisdiction, ses prérogatives ; et c'est pourquoi nous voyons 
à cette époque des émissaires transigeant avec les uns, discutant 
avec les autres, et posant partout les bases de ce document 
connu en ces Iles sous le nom d'Uxtente, rédigé d'abord d'après 
des données incertaines, puis ajoutant sous chaque règne suo- 
cessif de nouveaux droits, de nouvelles réclamations à celles 
originairement connues. C'est ainsi qu'en 1248 nous avons vu 
le Boi provoquer l'enquête dont nous avons donné le résumé ; 
et que, plus tard vinrent ces Juges Itinérans, armés de ces 
quo toarranta^ dont M. Falle s'est plaint si amèrement, et 
nous dirons aussi, si injustement ; car il devait savoir que 
ces quo warranto ne forent que le résultat des injustices 
commises aux Iles par suite des abus qui s'étaient déjà glissés 
dans l'administration des lois et usages en force dans le pays, 
de l'interprétation qu'y donnaient ceux qui étaient chargés de 
les administrer, des vexations auxquelles beaucoup d'entr'eux 
avaient été soumis par suite de la partialité des hommes en 
charge, et des exactions qu'ils commettaient avec impunité. 
Un habitant fi)ncier était-il absent de l'île ? aussitôt la chicane 
cherchait les moyens de s'emparer de son bien ; et si son 
absence durait au-delà de quarante jours, on se prévalait de 
cette absence quadragénaire pour l'exproprier doses héritages. 
Quand» à son retour, un propriétaire se trouvait ainsi arbi*- 
trairement dépouillé de ses propriétés, il réclamait contre 
l'injustice d'un pareil procédé, et cherchait naturellement à 
rentrer dans ses biens. Peine inutile ; on lui citait quelque 
loi ou quelque ordonnance faite dans l'ombre, et il ne lui 
restait d'autre alternative que celle de se résigner à une 
spoliation aussi arbitraire qu'elle était illégale, ou d'eu appeler 
aux tribunaux de la mère-patrie. C'est en effet ce qui eut 
lieu, et qui s'est renouvelle au dix-huitième siècle, dans l'afl&iire 
du négociant Fiott, entr'autres, alors que Charles Lemprière 
était Bailli, exemple que nous ne citons ici qu'en passant, en 
attendant les preuves que nous en produirons plus tard. Voilà 
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une des causeB àe ces formidables qt§o wmranto, dont rimiqQe 
bat, quelque soit l'opinion contraire qa'on veuille en entretenir, 
était de vérifier le droit qu'avaient oertains usuxpatears à 
jouir et à posséder des biena auxquels ils n'avaient aucun 
titre légal» 

Plusieurs plaintes de cette nature furent déférées i la Cour 
da Banc du Boi, mais cela ne dura qu'un temps ; on finit par 
se plaindre mutuellement, le peuple, qu'on ne lui rendait point 
la justice qu'il avait le droit d'attendre des Magistrats, et les 
Juges qu'on s'écartait des constitutions du Boî Jean. A 
Tappuî des décisions prises pour mettre fin à cet état de choses, 
nous allons citer les deux pièces suivantes. Dans la première 
il s'agissait de porter une affaire à la Oour dite JSUng's Bench, 
qui refusa de s'en occuper, voici son record : " Quia negoiium 
"prœdictum in Ourià hic terminari non potest, èa quod Juratûrea 
" Insulœ prœàictœ coram Justîciariis hic venire nonpossunt, née 
" de Jure débent nec aîiqua negotia, de Insula prœdicta emergentia, 
*^non dehcnt terminari niai secundum consuefuâinem Insulœ 
**prœdictœ ; ideo totum Recordum Negotii mittatur in canceUa- 
" riam JDomini Régis, ut inde fiât O&mmimo Dofnini Régis, eut 
** vel quibus Domino Régi placuerii, ad negotium prœdictum in 
** Insuh prœdicta audiendum et terminandwm, secundum consue^ 
*' fuéinem Insulœ prœdictœ/' La seconde pièce se trouvera i 
la fin de ce Chapitre, étaiat par trop longoie pour l'intercaler 
ici. Outre la Coutume de Iformandie, on se guidait encore 
par certains usages que le temps avait consacré, telles étaient 
les lois municipales qui régissaient les paroisses, et autres 
locedites ; mais ainsi que nous venons de le dire, les difficultés 
augmentant avec le temps, il en advint que les Monarques 
Angbîs émanèrent des ordres, qui, en remédiant aux abus 
qu'ils signalaient et qu'ils voulaient remédier, demeurèrent 
comme autorité et font partie des lois aujourd'hui existantes. 
Il faut ajouter à cela une foule de précédons, sur lesquels 
s'appuyent les Juges lorsque la loi est muette, et qui leur sert 
de guide dans les décisions qu'ils rendent au tribunal. On 
conçoit de quelles ressources sont ces précédons, et combien il 
était commode de s'étayer de l'opinion de ses prédécesseurs 
dans une carrière aussi difficile que celle de rendre la justice. 
Aussi, il n'est pas peu amusant de voir avec quelle zèle on 
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oompilait autrefois ces jogemens. Il étfût peu de fEunilles qui 
aspirassent à la magistrature qui ne possédât Tune de ces 
compilations. Il nous est passé par les mains plusieurs Tolumes 
manuscrits in JbUo, in quarto^ de tous les formats, remplis 
d'une quantité de ces préjugés copiés les uns sur les autres, 
avec une fidélité qui montre le prix qu'on y attachait. Cela 
se concevra d'autant plus facilement qu'alors l'imprimerie 
était inconnue, et qu'il était tout à la fois plus commode de 
copier un manuscrit que de se donner la peine d'étudier les 
principes de la jurisprudence, et de s'appuyer sur l'autorité 
d'autrui que de penser pour son propre compte. Comme il 
fallait emprunter ces copies, on se hâtait de les reproduire, et 
nous en ayons vu bon nombre où les mêmes faits étaient 
reproduits avec ime minutieuse fidélité, qui allait jusqu'à 
reproduire les fautes d'orthog^phe du premier copiste, et dans 
lesquelles on distinguait facilement l'écriture de main de femme, 
employée sans doute pour en accélérer la compilation. M.Falle 
semble attacher beaucoup d'importance à ces préjugés, et les 
cite avec une espèce d'orgueil national dont M. Durell lui fisiit un 
juste reprochci ainsi qu'on peut le voir dans la note ci-dessous.* 

Le mode suivi dans la confection des lois consistait dans la 
tenue des plaids, qui n'avaient lieu tout au plus que trois fois 
par an ; mais aussi la forme, ou comme on le disait alore, le 
style de procéder, variait dans les localités qui étaient sous la 
jurisdiction des Seigneurs, et qui avaient aussi le droit de 
tenir des plaids. Tels étaient les fiefs de Haubert, les Franches 
Sergenteries, ou autre francs fiefs qui avaient droit de hante 
et basse justice sur leurs resséans ou dépendans, lesquels étaient 
tenus à quelque service personnel ou redevance, dont ils avaient 
à rendre compte au Seigneur du fief, ou à son Sénéchal ou 
homme d'affaire. 



* The précédents of the Koyal Coiurt are oYerwhelmingly numeroiis, and 
are so often unjust and contradictory, that they may be compared to papera 
in 8o many pigeon holes, from wHcn some may be taken out to suit erery 
occasion ; tney^ ought, therefore, to be received with particnlar caution, 
even setting aside tne ignorance, préjudice, and party feeling, which may 
hâve dictated several of them : allowances must stiU be made, when TWwed 
in the most favorable light, that men of différent minds, and under diffei*8^ 
circumstances, ynll often décide very differently about the same matters . 
On the whole, Mr. Falle would hâve donc more wisely not to hâve quoted a 
sourcGoflawofsoquestionable a nature, and in which so much corruption, 
was discoverable. (Note 170, p. 423.) 
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Indépendamment de ces cours subalternes, venaient celles 
qu'on désignait sous le nom d'Assises et que présidait le 
Sailli. O'était la cour par excellence, la cour principale, car 
là le Bailli avait pour collaborateurs les sous-justiciers, tous 
FuElncs Tenans, tant laïques qu'ecclésiastiques, desquels il' 
prenait conseil, et l'Assise devait durer quarante jours. 

Jusqu'où s'étendaient ces jurisdictions variées ? Pour en 
juger sainement il faudrait avoir des documens qui n'existent 
plus ; il faudrait connaître jusqu'où on s'attachait à observer 
les anciennes coutumes du pays, et jusqu'où on adhérait à 
celle de Normandie : mais ce qui ne saurait manquer de 
donner une idée générale des défauts qui existaient dans l'ordre 
judiciaire lors de l'établissement des prétendues Constitutions 
données par le Boi Jean, c'est qu'on peut regarder comme un 
fait général et constant que les lois octroyées ou adoptées à 
une époque quelconque par une communauté sociale, n'ont 
pour but que de remédier à des abus antérieurement existans, 
que pour l'ordinaire ces lois nouvelles signalent, et concourent 
ou à modifier ou à abroger. Ces constitutions eurent, sans 
doute, l'effet de réprimer les abus du moment ; ils anéantirent 
cette autorité judiciaire qu'avaient usurpé certains fonction- 
naires des cours subordonnées, pour mieux vexer et ruiner un 
peuple facile et sans défense ; mais en supprimant cette 
quantité de tribunaux éphémères et inconstitutionnels, ils 
transférèrent à une cour royale des pouvoirs d'une nature si 
générale, que le mal, loin d'avoir été coupé dans sa racine, ne fit 
que s'étendre et pr^idre un nouvel accroissement. En effet» 
quand on considère que par cette charte, le BailU, revêtu de 
pouvoirs mixtes, était tout à la fois et Gh>uvemeur Militaire* 
et Ghef-Magistrat, qu'il avait l'administration de toutes les 
affaires, et qu'il avait à sa disposition toutes les principales 
charges publiques, on n'aura encore qu'une bien faible idée de 
l'autorité suprême dont il jouissait. H était, tout à la fois, à 
la tête de l'ordre judiciaire, militaire et législatif, magistrat 
deTépée, ouêtoaterrœ, gardien du pays, etcustoa legum, protec- 
teur des lois : titres que lui reconnaissaient les Constitutions, et 
U source d'une foule d'abus les uns plus crians que les autres. 
Une autre source féconde de maux, dont on ressent encore les 
* Ex oïdinc militum seligebantur Balliyi. 
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effietSi fut la création, de ces doaze Magistrats, également à 
triple fonctions, qui devaient coopérer à Fadministration de la 
justice et à la confection des lois. La manière ambiguë dans 
laquelle s'exprime la Charte quant aux personnes qui doivent 
concourir à la nomination de ces Magistrats, a donné lieu à 
des récriminations sans nombre, car leur élection ne devait se 
faire que par les Officiers du Boi et les grands du pays ; or, 
qui étaient ces notables ou grands du pays, sinon les honames 
déjà en place, les Seigneurs de Haubert, et Francs Tenans, à 
Texclusion de la classe moyenne et laborieuse de la société, 
qui aujourd'hui exerce ce monopole électoral. 

L'établissement de cette Charte produisit encore un très- 
mauvais effet en anéantissant l'intervention du juri dans les 
affidres juridiques : et le droit d'appel au Souverain qui avait 
existé de temps immémorial. H est vrai que d'après le 
septième article de ces Constitutions, les Magistrats devaient 
faire record, afin que leurs jugemens fussent soumis à la révision 
des Commissaires Boyaux ou Juges Itinérans que devait 
envoyer le Boi par la suite, mais cette réserve devint illusoire 
par le fait que ces mêmes Constitutions reccmnaissaient à ces 
Magistrats le droit de siéger, et qu'ils siégeaient en effet comme 
Juges chaque fois que ces Commissaires vinrent en ces Iles, 
soit pour redresser les plaintes des habitans, soit pour réviser 
les jugemens des Magistrats et y porter remède. Cette inno- 
vation, en opposition directe à tout principe de justice et 
d'équité, est si notoire, qu'elle a été signalée par tous les 
commentateurs qui se sont occupés de ce sujet, comme un 
procédé incompatible avec la justice ; en effet, quoi de plus 
injuste que de voir les mêmes hommes siéger en jugement 
dans leurs propres causes, et prononcer sur leurs actions. Dans 
un pays aussi circonscrit que cette Ho, où la parenté et les 
liens de sang sont si étendus, on jugera de quelle influence ce 
surcroit d'autorité dût donner aux Magistrats, et quelle pré- 
pondérance ils devaient exercer dans les affaires de leur pays ! * 

Ces Constitutions du Boi Jean ont reçu par suite des temps 
d'importantes modifications : modifications exigées par cette 

* En parlant de cette influence, M. Falle obserye : ** Nor has any 
Magistracy that I know so enlarged a jurisdiction ; those manifold powe» 
being united in them, which elsewhere are divided and parcelled out among 
Judges and Officers of various dénominations." P. 146. 
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amalgamation de pouvoirs et de fonctions diverses, et les abus 
qni en résnltèrent, comme nous le verrons par la suite ; car 
nous ne balançons point à leur attribuer tous les maux dont on 
n'a cessé de se plaindre depuis leur établissement. Ce n'est 
pas ici le lieu de faire ressortir toutes les querelles, les disputes, 
les plaintes et les procès auxquels cette confusion de pouvoirs 
a, de tous temps, donné lieu. La seule mode d'élire les Magis- 
trats a été une source féconde de désordres qui a engendré des 
haines de familles, et cet esprit de parti, lequel, perpétué 
d'âge en âge, a fini par corrompre jusqu'aux sources de la 
justice.* On se prévalut longtemps de l'ambiguité des expres- 
sions contenues dans l'article troisième de ces Ooa<)titutions 
pour ne choisir comme Juges que des personnes vouées de corps 
et d'esprit au Bailli, dont l'influence, déjà par elle-même consi- 
dérable, ne tendait en rien au bien général de la communauté ; 
au contraire, on avait soin, et c'était une conséquence assez 
naturelle de l'interprétation qu'on donnait à cet article, de 
s'associer les Optimates Patriœ, les grands du pays, comme le 
dit la Charte^ c'est-à-dire les grands propriétaires des Fiefs, 
qui^ outre les privilèges dont ils jouissaient en vertu de la 
constitution féodale, de haute justice, se prévalurent de leurs 
nouvelles dignités pour tyranniser leurs vassaux, les frapper 
d'amendes vexatoires, emprisonner leurs personnes, confisquer 
eurs biens, attenter à leur liberté, et même exercer le droit 
de vie et de mort. Mais un autre efiet, non moins remarquable, 
c'est que ces constitutions concentrèrent dans une poignée 
d'hommes les pouvoirs judiciaires et législatifs tout à la fois, et 
que les destinées de tout un peuple furent soumises à un Bailli 
et douze Juges inamovibles, et dont l'autorité était perpétuelle 
et pour ainsi dire héréditaire. Us eurent le pouvoir de faire 
des lois, et de les faire exécuter ; de sorte qu'à tout prendre, 
il est difficile de voir ce que les habitans gagnèrent en 



* Quelque temps après la Bestoration, on citait à un Juge Ecossais la 
manière rigide et impartiale dont les lois furent administrées en Ecosse sous 
le Protectorat de Cromwell. Peu flatté de cette comparaison, le Juge s'écria, 
avec cet accent qui caractérise ses compatriotes : " De' il thank themfor their 
impartiality / a pack of kinleaa loona : for my part, I can never êee a cousin or 
afriend in the wrong r 

Ne pourrait-on pas faire Tapplication de cette maxime aux Juges de 
Jersey ? 
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changeant les antiques usages qui les avaient jusqnes-là régis 
avant d'avoir obtenu les Constitutions du Boi Jean. Il est 
de fait que le Bailli^ entouré de ses créatures, faisait à peu 
près ce qu'il voulait, que réunis, ils exerceaient une jurisdiction 
suprême sur toutes les afiBûres du pays. Cette concentration 
de pouvoirs, cette confusion dans les fonctions diverses, dont 
ces hommes étaient revètus,et la manière dont ils les exercèrent, 
nécessitèrent l'intervention royale ; mais elle fut loin de mettre 
un terme aux abus nombreux que nous aurons à signaler dans 
cet ouvrage, et que l'on comprendra mieux par des faits que 
par tous les commentaires que nous en pourrions donner. 

La perte de laNormandie tenait fort au cœur du Boi Henri ; 
il n'épargna aucuns moyens pour la recouvrer. H pria, 
sollicita, intrigua même, mais sans succès ; cependant, le Boi 
de France n'était pas indisposé contre Henri, malgré les 
cabales qu'il avait suscitées contre lui à plus d'une époque. 
Lorsque Henri III vint tout exprès à Paris pour provoquer 
la rétrocession des provinces confisquées par Philippe- Auguste, 
Louis le reçut magnifiquement. Au milieu des joies du 
festin, lorsque le paon féodal paraissait sur la table, avec ses 
riches ailes, dit Oapefigue, Louis témoignait souvent à Henri 
le désir qu'il avait de lui restituer les terres saisies par son 
ayeul : *' Ne sommes nous pas du même lignage, — ^n'avons- 
nous pas épousé les deux sœurs f* Je gémis de ce que, malgré 
notre parenté, nous sommes forcés d'être ennemis ; mais 
Pobstînation de mon baronage (les Seigneurs) s'oppose à ma 
volonté — ^Oh I plût à Dieu que les douze pairs et mes Barons 
y consentissent^ nous serions amis indissolubles. Mes barons 
disent que je dois conserver intacte la frontière de la Nor- 
mandie ; ainsi vous ne pouvez plus rentrer dans vos droits." 

• Souvent, dans le Parlement, Louis répétait à ses hommes : 
" Sires, je suis certain que les devanciers du Boi d'Angleterre 
ont perdu tout par droit, et la terre que je veux lui restituer, 
je ne lui donne pas pour chose que je suis tenu à lui, ni à ses 
hoirs, mais pour mettre amour entre mes enfans et les siens, 

* Nonne duas sorores desponsayimus } Sed Baronnagii pertinacia 

yoluntati mox non inclinât (Math. Paris, p. 774).* 

*' O ! utinam duocecim pares Franciœ et baronagium mihi consentirent : 
amici essemus indissolubiies." (id.) 
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qui sont oonsins germains, et me semble que oe que je lui 
dofime, emploie-je bien, paroequ'il n'est pas mon homme, et 
que je fais entrer en mon hommage/' " Non, non I répon- 
daient les pairs, ni ne pouvez ni ne devez/' Et le Boi était 
ainsi obligé d'accéder à ces murmures de ses fidèles. Ce ne fut 
que plus tard que Louis passa outre, malgré les cris de quelques- 
ims ; le plus grand nombre était revenu à l'idée que céder les 
provinces Anglaises à Henri, c'était, moyennant une concession 
de terres, lui imposer l'obéissance et le devoir d'un vassal. 

Malgré l'opposition des Barons, la volonté de St.-LouiB pour 
rendre les provinces confisquées sur le Boi Jean à Henri 
d'Angleterre, allait s'accomplir. Henri faisait agir activement 
le Pape et son légat, de grands scrupules s'élevaient dans l'ftme 
du suzerain sur la légalité de la confiscation primitive ; et dans 
des conférences secrètes, Louis cherchait à gagner l'opinion de 
ses Barons, sans laquelle il ne pouvait rien oondore de définitif. 
Quand il fut parvenu à ses fins, et qu'il eût converti à son 
sentiment quelques-uns de ses grands vassaux et conseillers, 
il n'hésita plus, malgré les murmures de tout le reste de sa 
cour, à sceller l'acte suivante : 

*^ Louis cède à son bon ami et féal Henri d'Angleterre tous ses 
droits sur le Limousin, le [Pèrigoid, l'Agenois et le Qaetey, et la 
partie de la Saintonge qui est entre la Charente et la Guienne, 
mais avec la réserve de Thommage de ses frères. 

^'11 n'inquiétera pas Henri pour le passé smr le dé&ut de 
services et autres charges semblables. Louis promet encore à son 
vassal de loi donner la somme nécessaire pour entretenir pendant 
deux ans 500 Chevaliers que le Prince Anglais doit mener à la 
suite de son suzerain contre les infidèles et les mécréants. De 
son côté Henri renonce à la possession de la Nobmandie, des 
comtés d'Anjou, du Maine, et de la Tourraine et du Poitou; il 
doit &ire honunage de tout ce qu'il reçoit, et même de Bayonne, 
de Bordeaux et de toute la Quienne, tenir ces grands fiefis à titre 
de pairie et se soiunettre à la cour du Roi pour tous les cas qui 
résulteraient de leur possession." 

De grands murmures de part et d'autre suivirent ce traité. 
Les Barons Français disaient : *' Sire, il n'est pas dans la 
volonté de Dieu que, de nos jours, la France soit ainsi mutilée 
et méprisée. Le jugement des douze pairs qui a condanmé 
JsAN d'Angleterre, et l'a privé de la Normandie, subsiste 
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encore, et tant que nous vivrons, jamais l'Anglais ne possédera 
ce qu'il demande. ..." Les bourgeois, toutes les cités do 
Pérîgord et du Quercy qui furent obligés de payer le subside 
au nom du Boi, pour Henri, crièrent aussi hautement. A 
leur tour, les Barons Anglais disaient aussi : *' Et à quoi bon 
céder à tout jamais la Normandie, dont nous sommes issus de 
corps. Ces Plantagenets ne pensent jamais qu'à l'Angleterre 
et au Poitou, et nous oublient, nous gens de race Normande.** 

Malgré ce mécontentement, Henri se hâta de prêter foi et 
hommage dans la formule suivante : 

'^ L'an du Seigneur, 1259, le jour du Jeudi, après la Fête du béat 
André. Henbi, Roi d'Angleterre, a fait hommage, lige et serment 
de fidélité à Louis, illustre Eoi des Français, et ce à Paris dans la 
maison royale, étant présens avec le Roi d'Angleterre, les Evèques de 
Lincohi et de Norwieh, l'élu de Londres, les Comtes de Leicester, de 
Gloucester et d'Aubermale, Jean de Bailletd, Pierre Monfort, Jean 
Mansel, le Seigneur d*Evreux, Conseiller dudit Roi, avec beaucoup 
d'autres." 

Le règne du Roi fut loin d'être paisible, les violations réité- 
rées de la Grande Charte, et la faveur exclusive qu'il accordait 
aux étrangers, déterminèrent une révolte, à la tête de laquelle 
se mit Simon de Montfort, Comte de Leicester, beau-frère du 
Roi. n força Henri à signer des statuts, ou provisions d'Oxford, 
qui réformaient les abus dont on se plaignait ; mais en 1261, 
Henri, peu fidèle à ses engagemens, les abrogea, ce qtd occa- 
sionna de nouveaux troubles. Pour faire cesser les désordres, 
Henri et le Comte de Leicester résolurent de s'en remettre à 
l'arbitration de St.-Louis, leur suzerain, et par un compromis 
mutuel ils le désignèrent comme juge de leurs différons. 

On trouve dans Bymer^s Fœdera les pièces suivantes ayant 
rapport à ce sujet : 

" COMFBOMIS DU BOX d'aNGLETEBBE. 

" Henri, par la grâce de Dieu, Roi d'Angleterre, Duc d'Aquitaine, 
à tous ceux qui ces présentes verront, Salut : Vous saurez que nous 
avons compromis pour tous les difiérends qui se sont élevés entre nous 
et les Barons d'Angleterre depuis la Conférence d'Oxford, et que nous 
avons désigné le Seigneur Louis, Roi des Français, promettant parle 
toucher des Saints Evangiles, de nous soumettre à tout ce que ledit Roi 
décidera. En témoignage de ce, nous avons fait apposer notre scel." 
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"ADHÉSION d'ÉDOUA&D, FILS DU &OI. 

** NojiSy Edouard, premier né dudit Roi d'Angleterre, nous avons 
juré tout ce qu'a promis le Roi, et nous observerons fidèlement oe 
qu'aura décidé Louis de France, et avons apposé notre sœl." 

*^COMPBOMIS DES BABOKS. 

'' A tous ceux qui verront ces présentes, nous, Henri, Evéque de 
Londres, Simon, Comte de Montfort, et de plus les Barons, nous 
promettons de nous confier à la sentence du Koi de France sur les 
conventions, assemblées, chartes arrêtées à Oxford, et ce qu'il 
décidera nous le tiendrons pour bon, et nous avons sceUé de nos 
sceaux/' 

"SENTENCE ABBITBAI.E. 

" Au nom du Père, du Fils, et du Saint-Esprit : Nous, Louis de 
France, avons cassé par notre jugement tous les statuts, ordres, 
obligations, arrêtées à Oxford ; voulant que tous les Barons signa- 
ta^es du compromis soient également déliés des sermens prêtés, 
nous-unrdonnons qu'on ne puisse fiûre, en vertu de ces statuts 
d'Oxford, aucune nouvelle convention, car eUes seraient comme non 
avenues. Toutes pièces, chartes, seront restituées au Roi des Anglais ; 
il en sera de même des châteaux qui ont été tenus en garde pour 
l'exécution des ordonnances. Il sera permis au Roi de choisir et de 
renvoyer à son gré le Grand Justicier, le Trésorier, les Conseillers, 
Comtes, Vicomtes, avec toute liberté, comme il se faisait avant les 
conventions d'Oxford. 

'^ Nous cassons aussi le statut par lequel le Roi d'Angleterre devait 
de toute nécessité gouverner par les nationnaux, et qui excluait les 
étrangers de la garde des châteaux et des fiefs : ceux-ci pourront 
demeurer paisiblement dans le royaume. 

'' Nous disons et ordonnons que le Roi aura pleine puissance dans 
son royaume et dépendances, comme cela était antérieurement aux 
conventions. Toutefois, nous n'entendons pas déroger aux bonnes 
coutumes qui étaient admises en Angleterre avant les conventions 
d'Oxford. 

'' Nous voulons et ordonnons en même temps que le Roi renonce 
à toute espèce de haine et de mauvaise guerre contre ses hommes. 
Nous avons prononcé cette sentence en présence des Envoyés du 
Roi et des Barons siégeant à Amiens, la veille de la mort de Saint- 
Vincent, martyr, au mois de Janvier, 1263." 

Malgré leur adhésion à ce compromis^ les Barons Anglais 
en forent si mécontens qu'ils recoururent aux armes. Un 
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combat eut lieu i Lewes^ en 1264, dans lequel le Roi Henri et 
son frère Kichard furent faits prisonniers. Ce fut alors que, 
pour la première fais, les Communes furent appelées à rAssem- 
blée Nationale, qui, à partir de cette époque, prit le nom de 
PARLEMENT, Le pouvoir despotique de Leinster perdît sa 
cause. Ce fut lui qui admit deux chevaliers par comté, et deux baur- 
geoia des principales villes et des bourgs au Parlement qu'il fit 
convoquer, et qui donna naissance à la Chambre des Communes 
On avait refusé Timpôt régulier au Roi, ce qui Tobligea à faire 
des emprunts forcés appelés bénévolencea ; mais bientôt les 
choses changèrent de face. Edouard, héritier présomptif 4e 
la Couronne, battit les insurgés en 1265 à JEversham, où 
Leicester périt, et le Roi fut délivré après un an de captivité. 
La paix étant rétablie, Edouard accompagna St-Louis à la 
Croisade en 1^0, et deux ans après, la mort de son père le 
rappela en Angleterre. 

N'oublions pas d'ajouter que longtemps avant de mourir, le 
Roi Henri avait donné à son fils aîné, Edouard, non-seulement 
les Iles de Jersey, de Guemesey, et autres en appanage, mais 
aussi plusieurs terres et manoirs. U y ajouta même l'Irlande^ 
ne se réservant dans tous ces domaines que la garde des églises 
et leurs droits de patronage, ainsi que l'explique le document 
suivant : 

'' Rbx, Archiespiscopis, ko, Sciatîs nos dédisse, concessisse, et 
hac cartà nostra confirmasse Edduardo filio nostro primogenit<s 
& hœredit' totam terram Hîbemi». ... & totam terram quœ fait 
Comitîssœ Augy in Anglia cum pertinentiis suis : Qemeà* ^ Qerestf 
& cœteras insulas maris & manerium de Frigîdo Mansello cum 
pertinentiis suis, salvis nobis omnibus crociis & custodiis ecclesiarum 
vacantium in omnibus terris superius nominatis ubi custodiendum 
de jure habere debuerimus. 

'' Dat' par manum nostram apud Vassatum, quarto decimo die 
Februarii, Anno rçgni nostri trieesimo octavo. 

" A,D. 1254. An. 88 Hen. m." 

Avant de partir pour la Terre-Sainte, Edouard, qui était 
déjà père, confia la charge de ses enfans à son oncle Richard. 
On ne sera pas fâché de lire la lettre qu'il éerivit à ce sujet. 
Elle donnera une idée du style de l'époque. On la trouvera 
au Chapitre suivant. 
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RÉSUMÉ. 

Henri III ayant succédé à son père confirma la Grande Charte, 
mais annnlla le libre vote de Fimpôt et du scrutage, la liberté de 
sortir du royaume, &c. ; mais il adoucit les lois concernant la chasse 
et les forêts, supprima la peine de mort pour les contraventions à 
ces lois, et rendit aux propriétaires de bois le droit d'en user comme 
ils Tentendraient. Mais l'extension donnée à la liberté civile ne 
ferma point les yeux des Anglais sur les atteintes portées à la liberté 
politique. On se révolta pour reprendre ce qu'il ôtait, sans toutefois 
se dessaisir de ce qu'il avait accordé. On lui refusa l'impôt régulier, 
il fit des emprunts forcés, appelés hénévolences. Enfin Leicester se 
mit à la tète des mécontens, assembla dans la ville d'Oxford un 
Parlement, où furent appelés, outre le Clergé et les Barons, quatre 
CSievaliers (Kmghis)^ de chaque comté, dont l'influence, toutefois, 
se borna pour le moment à approuver les résolutions prises par 
l'Assemblée ; plus tard, on adjoignit même à ces Skightê des 
députés des villes et des bourgs ; telle fut l'origine de la Chambre 
des Communes. Au milieu des troubles qui suivirent la révolte de 
Leicester, le peuple Saxon se convainquit de plus en plus de son 
importance, tour à tour recherchée par le Roi et la Noblesse, il 
n'accorda son appui qu'à des conditions plus ou moins avantageuses, 
malheureusement aussitôt violées que convenues. 

A mesure que les arts et le commerce avaient pris du développe- 
ment, il s'était formé dans les villes des corporations d'artisans et 
de marchands qui nourrissaient un esprit de liberté et d'indépen- 
dance, et qui saisissaient toutes les occasions d'obtenir de nouveaux 
privilèges ou de confirmer les anciens. 

Les Rois s'efforçaient continuellement d'affidblir le pouvoir des 
Barons, et le peuple y gt^ait. D'un autre côté, ils ne pouvaient 
sans danger se rendre trop absolus ; l'on a vu que les révoltes étaient 
faciles et Mquentes, et les révoltés étaient sûrs de trouver des 
auxiliaires, soit en Ecosse, soit dans le pays de Galles, où les restes 
des anciens Bretons s'étaient réfugiés. 

Ces braves montagnards, tout en défendant leur indépendance, 
servaient la cause des Anglo-Saxons, leurs anciens oppresseurs, 
opprimés à leur tour par les Normands. Us succombèrent sous le 
règne d'Edouard I, qui massacra leurs Bardes, fit pendre comme un 
malfaiteur et un rebelle leur Prince, dont le crime était d'avoir 
défendu sa patrie et sa liberté, et réunit pour jamais la principauté 
de Galles à l'Angleterre (1283.) S'il eût pu réussir à faire subir le 
même sort à l'Ecosse, la liberté Anglaise eût été compromise, comme 
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élie tatéspaà sous les Stnarts ; éhieiiik des âtsax rojrftimies eût 
Bervi à teoLr Tautre en bride. 

Heureusement, malgré les intrigaes d'Edouard et l'indigne fai- 
blesse de Jean Baliol, qui se reconnut son vassal, l'Ecosse ccmservE 
sooL indépendance pour quelques siècles encore. La guerre . de 
Guienne, la révolte des Gallois, l^ailiailcede la Franoe avec l'Ecosse^ 
et les alliances qu'Edouard contracta lui-même avec difiërenta 
Princes du Oontînent, lui imposèrent des dépenses auxqueHes il vt 
put auftre. Pour obtenir de l'argent, il convoqua les Nobl^ les 
Députés des comtés et des bourgs, et même le Bas Clergé, ce qui était 
alŒTS sans exemple. On lui accorda des subsides à diverses reprises, 
mais diaque fois on exigeait la ccmfirmation de la Grande CWte, 
et l'on obtînt une Im portant que ** nul impôt ne serait levé sàns^ lé 
consentement et la volonté des Archevêques, Bvèques, Çomtee, 
Barons, soldats, bowrfeak et aiOret hammeê h^eê iu roymme'^ Ce 
ftit vers cette époque que les Députés des o&mtiê et des homrg* 
(boroughs), formèrent une assemblée distincte dé celle des Baroiis et 
desE^ques. 

ÉPEDBMÉRIDES. 

En 1S80, Henri débarqua à Saint-Malo pour soutenir le Duo de Bretegne ; 
mais il ne montra que de riniouciance et de la moUesse, et perdit son tenqps 
dans les festins. 

En 1236, il épousa Eléonore de Provence, et maria la sœur de l'Empereur 
Frédéric Û. Lorsque les Barons de France entent formé Une ligue eontie 
Saint-Louis, Henri lll se disposa à les appuyer, rassembla des troupes, et 
Bousim vain prétexte déclara la guerre au Itoi de France, mais il fut battu 
à Taillebourg et à Saintes \ de cette dernière ville il s'enAiit à Blaye, et enfin 
à Bordeaux. 

n s'était vu abandonné de tous ses partisans, et la paix ne tarda pas à 
être rétablie dans le midi de la France. Henri lui-même acheta pat des 
concessions une trêve de cinq ans, et retourna en Angleterre en 1249^ 

1235.-— Henri III substitue dans les armoiries d'Angleterre les léopards 
aux lions, que portait jusque-là l'écusson des Plantagenets. 

La trêye conclue avec Henri était sur le poiut d'expirer : ce Prince 
réclamait la Normandie, perdue par Jean, et son frère le Poitou, et la guene 
semblait près de se rallumer ; mais la sagesse et la modération de Louis IX 
amenèrent le traité d'Abbeyille en 1259, cité plus haut, au fond tout à 
l'avantage de la France, puisqu'il lui laissait la Normandie, la Touraine, 
I'Aj^Jou» le Maine et le Poitou, et que le Roi d'Angleterre consentait à lui 
prêter hommage pour le duché d'Aquitaine* 

1254.— Le Roi donne les Iles de Jersey, de Quemesey et autres, en 
appanage à Edouard, son fils aîné et héritier. 

1258. — ^Révolte des Barons. Dans la première Assemblée, appelée offi- 
ciellement du nom de Parlement, ils imposent au Roi les êtatuts ou provisions 
d'Oxford, qui remettent en vigueur les libertés de l'Eglise et de la Grande 
Charte, et excluent des charges publiques tous les étrangers. 



an 

m».^^^Matt de MfttUm fMi, moiae bftnUMn M 8i.«iail$ii'«; Bit 
Ckronica majora sont une des flourcM les plus importantet pour l'hiitoire 
d' A&s^eterre depuis 1065. Auaii, est-il partout cite. 

1261.— Louis, Bai de France, interdit dans ses domaines^ruaage du duel 
judiciaire. 

1266.^17n Parlement rend au Roi son autorité, mais remet en mémoiie la 
<Gt«nde Cbarie et Is CluKte desBairêts. 

Boas les Flante-Qenêt rnifi*iifMM«»>, wwwi des meiiartaÉl4iee«ttftlignAs 
pt pian^ siToîr tnmâUé •éBdeuseaeat aa bien-dtre du peu^ple. L'urariee 
semble aY<^ dicté toutes leurs actions, ou plutôt leurs exactions.' Henri II 
sembtii TotâcHr améliorer leschosee. fi résuma les tenes de la Oooronae 
|>raJîyiéM> par M» ps é dégc ts c K i ib ayeo rasstntiment du P^dement, et il 
rétablit'.le droit de scutage de cnaque Cheralier par yoie dé composition 
pour le serrice qu'il derait remplir. Cette mesure produisit dles méi, an 
mogoeti desquels on cpmiwga i solder des troupes réglés, et de oe fait est 
YWk le mot de 9<m dart, dont on a fait êoldoL 

^Henri m, durant son long rèf^e, remit en vigueur tous les droits féodaux ; 
j^^&ra sur les Xul& seuls du royaume qu*on opprimait, 460,000 mares. 
:Sôus senaèg^ las aoètaniM ii|ipoitèi«iil MOil^par^aeii^ . . 

' ^li«s gouvemetàs. dflt XsMev sens ee règne fereni h» dfpn^, ^'AuMgnv, 
Tonde et, le «even^ P^^rtiwt Vv» et l'autre le nm .qe Phifijn^ : Drogo de 
jBarentin, Seigneui' % itocel: Henri deTubemfiet moikéV deLuey: 
Hugues de Saint-Philibert : Ouilleaume de Saint- Jean : Amedvlff Saint- 
Armand, et Philippe d'Albimar. 
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MANOIR DE ST.-OUEN. 




La vue que nous donnons ici du Manoir de St.-Ouen ne présente 
qu'une perspective inverse d'un des plus anciens monumens dont, 
après les édifices religieux, Jersey puisse s'enorgueillir. 

L'origine du. Maiioir.de St.-Ouen se perd dans Tobseurité des 
temps. On ignore, de même que celle du vieux château de Gourrois, 
de Gurrit, deX^ouray ou de Gorey, qui en posa la première pierre^ — 
qui l'assît sur ses premières bases, — quelles formes on lui donna, — 
quel aspect il présentait dans l'origine ; car, comme tous les monu- 
mens d'une haute antiquité, il a subi d'importantes modifications. 
Au moyen âge, et avant l'invention de la poudre à canon, avant 
l'usage de l'artillerie, le Manoir de St.-Ouen était une plaée d'âmes, 
un château fort, une forteresse combinée sur im plan de défense et 
d'attaque, ainsi que nous le montrerons tout à l'heure. Qui en fut 
le premier fondateur on l'ignore, on sait, cependant, qu'il existait 
avant l'année 1125, et qu'il faisait partie de l'appanage des de Car- 
terets, déjà longtemps Barons de la Normandie. 

Un membre de cette famille, illustre sous plus d'un rapport, 
existait en l'an de l'incamatioD 1000, et s'appelait Guy de Carteret. 
Pour le distinguer des autres membres de sa fiimille on lui avait 
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donné le surnom de Voiteleur^ par la raison qu'il ezoeUût à la 
chasse et était adroit à manier Tarbaleste, talent dont firent preuTe 
ses successeurs en maintes circonstances, et notamment sous le régne 
de Henri Y III, alors qu'Hélier, admis à la cour du Roi, surpassa en 
adresse au tir de l'arquebuse, et son frère Jean en agilité et légèreté 
au saut, tous les Seigneurs de la Cour. 

Guy eût un fils nommé Qeoffiroy, lequel, au retour d'un pèlerinage 
à la Terre-Sainte, fonda au milieu d'un marais isolé et inculte la 
célèbre. Abbaye de Fontttielles, et aussi, conjointement avec le Sei- 
gnrâ* de Painel, l'Abbaye de Hambie. 

Deux des fils de Quy, Onfiroy et Mauger de Carteret, ou comme 
on récrivait alors, de Carterays, auquel on pourrait ajouter nombre 
d^irariantes,* nom d'ailleurs célèbre dans les fiistes de l'ile, accom- 
pagnèrent Guilleaume dans son expédition Tietorieuse en Angleterre. 

Onfiroy eût un fils qui fiit nommé Eenauld (angliee Reginald.) 
Ce Bc^iauld suivit Hobert Duc de Normandie, et Godfiroy de Bouillcm, 
à 1% conquête de Jérusalem en 1096, ainsi que Guilleaume Mallet, 
djmzième du nom, Sire de Graville, Ueu qui fut le berceau, comme 
nous l'ayons écrit ci-derant, de la branche Jersiaise de cette illustre 
maison. 

Renauld eût un fils qui était Seigneur de Carteret en Normandie, 
et de St.-Ouen à Jersey. H se nommait Philippe. L'ile de Guemesey 
lui doit une de ses églises paroissiales, celle dite de Torteval, mais 
dédiée à St.-Philippe. La tradition raconte que surpris par une 
tempête en pleine mer, Philippe de Carteret, partageant la Ibi si vive 
à une époque où le tourbillon de la politique n'avait point encore 
blasé les hommes sur leurs rrais intérêts, fit tobu que s'il échappait 

* Le Canu, snr la dérivation du nom de cette famille, nous dit, page 504 : 
"I^.x^om de Carteret, autrefois Kartray, peut dériver du mot latin Cttêtrum^ 
à cause d'un camp romain qui existe sur la falaise ; ou de deux mots, 



en 1125 à T Abbaye du Mont Saint-Michel, par le Seigneur du lieu, Renauld 
de Carteret." 

Les variantes qu'on rencontre dans plusieurs écrits et documents authen- 
tiques sur ce nom sont nombreuses ; nous en avons trouvé les dix-sept 
suivantes : de Carteray, de Carterayê, de Charteray, de Cartereê, de Coêterec, 
de CartraiCfàe ^ctrtoreto, latinisé, de Cautlener, de Cartred^de KcUereck, 
de Catereck, de Kerteret, de Quartyt, de Quarteret, de Cartreys, de Cartrey, 
«t enfin Cartwright, dans la Chronique de Chevalier ; dans les temps andens 
l'orthogiaphe des noms propres, soit de famiUes, de villes, ou de localités, 
variait selon le caprice ou l'oreille des écrivains, et notamment dans deux 
licences octroyées par Henri III, dans la 19ème année de son règne, à 
l^liiiippe de Carteret, alors Seisneur de Saint-Ouen, le nom est écrit diffé- 
remment. Dans celle du 30 Mal, le nom est écrit Charteray^ et dans celle 
du 6 Juin, seulement 6 jours après, le nom est écrit Cartrêd, 



•A Aa(ftg«rqi]& menaçait d'an^ootir la biv^iiè qui le pôfiàit, il fiandt 
ooiMtraiie à ses firais une église au lieu le plus près eu le name qw 
le portait» preucbait tene. Ge lieu tkt la baie de Bofuaine em 
Guernesey, où il mît pied à tenrâ sur le eoi^de Éiinmt, lé 1^ SefM 
Mnb«ederaa9ftéell29. Il tint parole. Y aveiv nu&nquè, e'eùt èa6 
tkieÉtir à sa eonseienoe, à son devcnr, à sen honneur de C%e?«3iêr. 
U tâvtvparole, onn'en saurait donner ttntftMflleuré preuve quetf^fe 
qui Suit, pMPrenaat des autorités 4e l^âë de CKieKnesef : 

" Nous les sooBsignëfl, le BaîlH et Doyen de l'île de Gnemesej, certifions 
à tous cetbc à qtii il ^ent appartenir, que d'après les registres qne nous avonf 
vu et escomini^t» relatifs à la eonstnictâon des églises de ladite fie, VKiaorMû 
nSHpp^ de Carteret (ainsi qu'il est dédgné)^ de Faneienne et noUe^Êfiffllé 
4^ de Carteretde Vile deJars^, en l^Minëede iietreSeâgneur nâTdê^ 
^it(igt>neuf, bètit régUse pavoisBiale de la paroisse de Torters}, en Mîte fie 
de Gaemqsey* à sas propres fiaii et oodtages, ^tant raaoQmplisMHieut d!un 
▼«eu qn'i|erôititft'^itifl»t en danger de nanj&age* Qœ dans le cSèOià^^il^ 
plairait àfPi^.^ {ff ddliTxsr dn dsngar dans lequel jl se teouveit, il bâ^ifnjjt 
nne^Ufle)f^<^^A,p^tfii^ le. pied en sûreté. Bn. foi deqeoi, noua aresiB 
apposé nos. n9mi et iJtos «oeau^ ce 16 Aynl, en l'année mille dx cent 
soixante neu£ 

(Signé) **W. ANDBOS, Bailli, 

^Pe,«AXÎBMAEBS, Dbcak' (Doyen.)** 

A OB Philippe de Oarteret suecéda Benaidd de Gartrcy, qualifié 
du titre de Baron Garteret en Normandie» en Fam^ie 3edu règous de 
Henri II, Boi d'Angleterre» e'isst^i^dise en 1156. 

Ge Renauld de Carteret eût le conunandement de File soiss. le 
Boi. Jean, qui» alors que les Iles étalait sous le gour^memesat de 
Pierre de Prtaux fde Pràteîtis)^ lui enjoignit de ne pas ^réleTcr 
sur les lionunès plus d'argent qu*^ n^étâit raisotmable, pour d&èt^Stx^ 
nie contre ceiuc qui diereliftient dbrs ic l^éuVuldr et à la repràiÂ^. 

On Toit par là que la famille de Carteret, outre si^ basç^tuul^^d'o^^ 
elle tire sou surnom de Carteret, possédait le Manoir de jSitf^O^a/^.^ 
Jersey. Quelle forme avait ee Manoir alors ? C'est ce quH^go^rd'hni 
on ne saurait préciser,.bien qu'on retrouTC encore dans sa owil^a- 
tion actuelle des restes et des fragmens de ce qu'il était originaireQaent. 

Les pierres de granit de la principale porte d'entrée du sQfe 
flamboyant» et dgà rongées par le temps, eonsenrées deFantique 
édifices ont été replacées où elles se retrouvent anjouid'ltui, et il est 
certain que les pierres ftçonnées en meurtnères, que Fon voit m 
plusieurs endroits de sa &çade, sont aussi sorties de Faneienne 
forteresse du Manoir féodal. . 



Oanemamt dbiitœ^«e,d« même que la plsyttt doftmeûsni 
ehâtè«ttx de Notnmadie, le Manoir de St-Oiieii n'ait été un» |>Uie9 
icvte, et U'ait possédé toud les accessoires qui distinguaient à e^tls 
époque les h ab itot ions seigneuriales, son donjon, sa tour, so^ 
œlombîer. Ce qu'il y a de eertain, c'est qne ma%r& le laps des 
riè^es» on pont enoexe tracer le fossé qui entoure ses murs» bien 
qn'iine glande partie de ea profondeur ait été remplie dspnki, i} 
ea reste eUcese «Mea àé ^nœs et d'espace pour eonti^nîr Teau 
nécessaire à flotter un bateau de plaisance. 

L'aspect que présenté aujourd'hui les environs de cet antique 
Manoir n'est rien â comparer à ce qu'il était jadis. Bn coupant la 
grande route militaire qui passe à (;6té, on a absorbé et entièretnenlt 
détruit la noble avenue qui y conduisait auparavant, quelle avenue 
«^t traversée par un pont levis qui communiquait avec Une anoienne 
âour ^gak en dominait l'entrée, laqndle étnt située, à- gauehe du 
portail de la ootir extérienre. Desprairks, éôffit les^atenL, descend 
âsnt SOU8 êè jkmt, coulaient dans la éunèfte dd "festté devant le 
Manoir, et en fidsaieni le tour du côté de Y est, duicouchaïit et du 
midi; où elles allaient décharger leur trop-plein entre d^nutres pontk 
et édifices dont on voit encore les fondemens. 

Dans le champ qiû porte encore le nom de la Sauêèêde, à quelque 
distance au nord du Manoir, se voyaient les lieêê et les butteê^ où les 
ëKhess,, h» arbafestektB, et les asquelmsiers, tfn suivaient leurs 
fleipMira &. la f^nerxe^ s'enarçuoit an nuitment des armes, à la 
course, au saut, et.i t(mtBa espèeeadfflKcxQÎees gymnabtiques. Dans 
ce même cbamp se trouve encore upe fontaine d'une eau très-pure, 
S laquelle ils pouvaient se désaltérer. 

, Ç^ jfte fat qu'a^ V^^ 1810^ alors que la grande route qui 

.(^))^]l^| de ia troisi^n^ .^9ux à r%U8e de St-Quen^Aj^ conatruite, 
qi^'^..a 4éco^v^qjiî.^<^^ spnrce, emportée par a«a voies sputei>- 
raines, pénétrait dans l'intérieur du Manoir même au moyen de 
t$<^f^ét^'M' plok%, dbnt P^xi^ence est déméur ignorée pendant 
^&^éjsBi' • ' l^ot rècénimerit encore, en fidsant réplancher un cor- 
^rià!ii?dâi»44fit&îeur, ce tuyau fat mw Le iwopriétaire 

àefËlf ^^^anoîr n'a voulu y rien déranger^ ayant le louable désir 
dè'ëêttiiérvèr tout ce qm peut servir â rappeler ce qu'était ce Manoir 
.da^is toc sij^j^'pasB^ 

Q'^îiâc^ diû» la Manoir de St^Ouen use nu^nifique eaVe ou 
bassin en plecre, ^^gamment sculpté, d'un diamètre de 2| à â pieds, 
xperéévannulien par un orifiae de la grosseur du tuyau en plonb qui 
«Qiufaiitrean de la fontaine ci-dessus mentionnée dans le M«ioir. 
On suppose avec beaucoup de probabilité qaeae bassin supei^Kisé 
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■■rim pi t dcattt l également CTCox,ainsfai»étmje^ 
qui, placé au centre de la temase, ania répaada le soperfln de ses 
eaux dans le fcaaé qui coule au pied. Ce beau vase, ou tazza, est 
l'un des meilleurs êpecimens de fine sculpture que nous ayons vu à 
Jemej. De forme circulaire, il est divisé à l'extérieur par huit 
con^artimens divers, dont quatre représentent des sphynx, figures 
grotesques que Ton voit orner les gouttières des églises ; les quatre 
autres sont des écussons d'armoiries, dans lesquels figurent les 
loêongeê des Carteret, les troU èpées des Paulets, et autres emblèmes 
et dévises, qui attestent quelques-unes de la longue série d'alliances 
de cette maison ; et ce morceau d'antiquité, qui à Paris ou à 
Londres serait recherché et reproduit au moyen de la gravure, glt 
brisé déjà de longtemps. 

Au pied du Manoir est une terrasse que baignaient autrefins les 
eaux du fossé qui le sépare d'une pièce de terré vis-à-vis, laquelle 
présente ime conformation toute particulière. Cestun enclos d'une 
forme oblongue, dans laquelle on communiquait jadis par une porte 
particulière, communicatîon exclusivement réservée au ohâtelsûn et 
à sa fkmille ; car il y en avait une autre cintrée, qui, àujcmrd^h'ui, 
par suite des modifications qp'a subi la route, se trouve presqu' en- 
tièrement masquée par plusieurs rangées d'arbres et une végétation 
luxurieuse qui récouvre le mur. 

Cet enclos de forme oblongue s'appelait le ehan^ des Ibumais. 
C'était là où les Chevaliers venaient s'exereer au aianiemciit des 
armes, et déployer leur adresse en se défiant au simulacte des 
combats. Le fond de cet enclos était plane et uni, c'étsdt l'^uéne ; 
mais il régnait d'un seul côté dans toute la longueur de ce champ et 
à l'une de ses extrémités, une élévation bien prononcée, qu'on y 
distingue encore parfaitement, en forme d'amphithéâtre, à l'«isi^ 
des spectateurs qui assistaient à ces Tournois. 

Quand les Chevaliers se présentaient pour entrer en lice, ils 
entraient par la porte cintrée qui conduisait dans l'arène, et y 
fjEdsaient caracoler leurs chevaux pour l'ordinaire bardés de fer 
comme eux. Il ne faut pas croire que ces Tournois dissent bornés 
aux dépendans du Seigneur de St.-Ouen, car à Jersey, quclqu'exîgu 
qu'il soit, il existait plusieurs Fiefs qui, indépendamment du servioe 
personnel des Seigneurs propriétaires, devaient fournir un certain 
-nombre d'hommes d'armes."* La richesse du Fief exigeait non- 

* Quoique plusietirs autres Seigneuries de cette île fussent tenuës'^^titre 
de chevalerie, savoir celles de Rozel, de Samares, de la Trinité, de l' Abbesse 
de Caen, de Méléches et des Augrès ; la Seigneurie de St.-Ouen, comme il 
apparaît par VExtente de 1331, était la seule qui devait senfiee itkUitmrm m 
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senkmait lonômbaré d'hofln&esToolv de chaque fieîgiietir,ni«is enoore 
I0 g^nre de servioe de yes sobordeDiiés» 

Quelques puissants que fussent les Seigneurs de Carteret à Jersey, 
ils ne tenaient cependant pas le rang de Chevaliers Bannerets, c'est- 
à-dire ayant droit de déployer bannière, car ceux-là devaient fournir 
vingt-quatre Chevaliers de leurs vassaux. Il est bon de remarquer que 
chaque homme d'armes devait être accompagné de deux archers 
et de trois chevaux, dont un pour lui, les deux autres pour 
son page ou varlet. 

Le Manoir de St.-Ouen, domicile féodal, exista pendant longtem^ 
dans sa forme primitive, mais comme les châteaux forts répandus 
sur le sol de Normandie, dont Jersey faisait alors partie, il tomba en 
décadence, et ne fut rebâti que dans le xviie siècle. Dans cette 
reconstruction la féodalité disparut. On lui donna le genre d'archi- 
tecture alors en vogue, celui désigné sous le nom à'Mizabetkan Biyle^ 
g^enre dur, austère et peu classique, en tout analogue à une époque 
où le génie classique avait disparu, et où le maçon remplaça Tarchi- 
tecte ; époque de décadence qui n'a fait qu'augmenter tout depuis. 
Xie Manoir de Sl-Ouen, de nos jours, est donc un vaste bâtiment 
flanqué de deux ailes massive, assez bien représenté par la majuscule 
t;^, initiale de la Reine Elisal^eth, sous laquelle ce genre d'architecture 
prit naissance. 

La prétendue réforme sous Henri VIII, continuée par Seymour, 
.propagée par Elisabeth, fut une époque de décadence pour les Arts. 
Ce fut tout à la f<iis un événement religieux et pciitique dont 
Jersey, qui en e^ntit le covp, n'a encore pu se relever. Le peu 
d'édifices et d'oraemens publics qui existaient al<^8 furent ou 
déoniolis ou partiellement détruits par le» iconoclastes qui étaient alors 
en force. Chaque église avait plusieurs cloches-*-on les confisqua, 
on leç vendit ^ chaque pargisse avait un ^nds que \», qharité 

Roy, en tènlps de guerre ; et le Seigneur de St.-Ouen ne le devait pas 
seulanent en sa xnropre personne, mais comme dit TExtente, " lui tioM avec 
cheyaux et armures, c'est-à-dire lui et deux autres CheTaliers relevant de 
lui ; ce qui suppose que dans les temps anciens, les Seigneurs de St.-Ouen 
possédaient des sous-^fis de diâërentes naturts. Jm effet, la même Extente 
noï^s l'apprend à l'égard du Fief du Pont-terrain ; c'était de Renauld de 
Carteret, qui vivait sous le règne d'Edouard III, que Guille de St.-Hillaire 
tenait le sous^fief du Pont^teirain» qui était «n affiefiment des Seigneurs de 
Saint-Ouen. Il paraît que cette puissante maison avait chargé le tenant de 
ce petit Fief, comme une des conditions de sa teneure, du soin des prisonniers 
clu' Bey ; il devint dans la suite }a propriété de la famille Le Hardy. 
Le Seigneur de St.-Ouen devait aussi avoir la garde du château Mont- 
Orgueil, en cas que le capitaine mourût, et jusqu à ce que le Roy en eût 
nommé un autre. ^ 
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inépuisable des gènèratloiis qui avaient précède oe siècle de 
spoliation, avait fondé; tout fiit mis au gaspillage, vendu et 
approprié à des usages sacrilèges ou jeté à la voirie. 

On alla si loin dans ce vandalisme, prétendu religieux, qu'on 
exposa aux enchères des rentes affectées au soulagement des 
pauvres, des orphelins, des veuves. Ce fut une avalanche qui, 
sous prétexte de religion, dénua Jersey du peu de splendeur qu-eUe 
avait possédé sous le régime féodal, mais éminemment pit>tect6iir 
de la société et des intérêts de ces temps reculés. "^ ' 

Si la réforme avait été une œuvre consciencieuse, si elle avait èîi 
pour but de réformer seulement, eût-elle osé porter une làam 
sacrilège et profane sur les temples, sur les fondations chiuritiMes, 
mutiler les uns et vendre, c'est-à-dire anéantir j les autres. 

Les îles comparativement à leur étendue, étaient richement 
dotées, c'est ce que nous prétenderions prouver malgré tous les 
sophismes de ceux qui voudraient pouvoir prouver le contraire. On 
ne connaissait point de pauvres comme classe avant cette époque. 
Pourquoi ? La raison parle d'elle-même. C'est pareeqtie k, 4àâûààk 
individuelle suppléait à tout. Il ne fetudraît, pour s'^n ooiemitteve, 
que lire les testamens des mourans qui, avant de quitter cette 
vie, n'oubliaient jamais de laisser quelque douceur auxpauvMidie 
leurs paroisses, œuvre pleûie de charité qui a fbndé nos CBréton 
paroissiaux, qui existent encore, malgré l'abus qu'on en a fidt . 

Ceci est une digression, mais quand on se reporte à ces anciens 
temps de chevalerie, de mœurs austères, cette époque peut être 
mise en contraste, avec notre siècle égoïste, et aptement opposé à 
ces époques passées où les honmies vivaient, non par l'esprit, maïs 
par le cœur, où ils Si^taient, et étaient mus par des affections 
qu'aujourd'hui on affecte de mépriser. 

Si le champ des Toiumois, vis-à-vis du Manoir servait d'exercise 
aux nobles chevaliers montés sur leurs palefit)is, le clos ou champ 
des buttes était l'arène ou les archers et les arbalestriers Vexerçaient 
au tir. 

Cet exercice se faisait de deux manières. La plus ordinaire était 
celle à la cible. Elevée sur im monticule, à une extrémité du 
champ d'exercises, une cible fixée sur cette butte servait de point de 
mire. C'était là que le Dimanche après avoir assisté aux offices, 
les manans, les varlets, les tenans du fief se réunissaient en foule, 
les uns pour mériter les prix et les faveurs destinés aux plus 
adroits, les autres pour acclamer et battre des mains en l'honneur 
du vainqueur, du plus habile. 
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Ce tir à la eiUe était roocupation du peuple, de la plèbe ; mais 
dans les nobles Châteaux, dans les Manoirs qui seuls avaient le 
droit de Colombier, on s'y prenait d'une autre manière. Au lieu 
de cible, c'était un mât, au haut duquel on avait attaché un pigeon, 
de mamère, cependant, à lid donner la faculté de s'élancer dans l'air 
où de rester perché dessus. 

^^arbolsstrier habile devait, s'il était bon tireur, l'atteindre au 
.j^Buer ^oup, et alors il était proclamé roi de l'arbaleste, et honoré 
du sourire des aimables châtelaines qui admiraient son adresse, et 
lui décernaient soit un prix d'honneur, soit une récompense. 

/ . Cet usage de tirtr l'axbaleste prit tellement racine à Jersey qu'à 
,yf«NiiM»i*M:ton des sexb, <m fit des ordonnances pour obliger les 
bourgeois à se livrer à oet exercice, de même que plus tard, <m en 
fit d'autres pour oontraindre les jeunes gens à tirer de l'arc, et de 
l'arquebuse, ainsi que nous l'avons dit à la page 397 de notre 
promis volume. 

Aussi longtemps que les îles firent partie du duché de Normandie, 
les Beîg^aeani de St.-Ouen jouirent paisiblement de leurs domaines, 
XBém.lmoi^^ c#^ province fit retour à la France, il fellut opter 
centre ^f» âeuj; pays* Dans l'impossibilité de conserver leurs 
:|K>ssQSsi0ns;Sur le oontinent et dans les iles, plusieurs hésitèrent à 
0» pit>i^^meer; Cette hésitati<m porta le Roi Jean-Sans-Terre à 
prendre^ des mesures de précaution et de rigueur. Il exigea qu'on 
lui envoyât en Angleterre des otages de Jersey, et de ce nombre 
fut Philippe de Carteret, frère de Renauld, Seigneur de St.-Ouen. 
Pour en être venu là, il fallait mettre ces familles en état de 
suspicion. Les de Carteret cherchèrent-ils à passer en France ? 

. Leurs intérêts, d'accord avec leurs affeelîons, les avaient-ils portés 
à tenter quelque démarche dans œtte tue ? Nous en doutons, car 
leur loyauté vers l'Angleterre, laquelle est passée en proverbe, fut 
toujoTirs éclatante, même dans les temps les plus reculés. Ils possé- 
daient plusieurs Fiefis en Normandie que leur séjour aux iles fit 
confisquer. Nous avons la preuve que ce même Philippe de Carteret, 
sous Henri III, ayant hérité du Manoir de St.-Ouen, obtint du Roi 
la permission de passer en Normandie afin d'essayer de recouvrer 
les possessions qui avaient appartenu à ses ancêtres. Trente-et-une 
années s'étaient écoulées depuis la séparation de l'Angleterre et de 
la Normandie ; c'était s'y prendre un peu tard ; aussi comme on 
peut s'y attendre, il ne réussit point, bien qu'il le tentât à deux 
reprises diflPérentes, ainsi qu'on le verra en référant aux pièces que 
nous avons reproduites ci-devant. 
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Le Manoir de StjOuen, déooré de toi» les aitrilmlê des maisons 
Seigneuriales du moyen-àge, exista, «msi que nous l'avons d^à dit^ 
jusqu'au xvii® siècle, et conserva sa forme primitive sauf les am^o- 
rations que le temps et la civilisation lui avaient imprimte. On se 
figurera ce qu'était un château fort, et qudfle importance il devait 
avoir à une époque où la population entière de V\\e a^ était que de 
8 à 10,000 àmes^ où à peine on domptait six à huit maisons par 
paroisses, où il n'y avait de routes de communication autres que des 
chemins profcmds et bourbeux, de deux à quatre pieds de largueur, 
sans police pour lés entretenir, et où il n'existait ni aavigation, ni 
ports, ni havres, ni culture de terre, autre que celle d'une routine 
sans expérience. 

Comme fief noble, les en&cns mineurs de la famille de Carteret 
étaient, durant leur minorité, sous la garde du monarque régnant. 
Or, il arrive qu'au quatorzième siècle (1881), Eenaud de Carteret, 
Seigneur de St.-Ouen et de Longueville à Jersey, mourut,, et laissa 
un fils du nom de Philippe, en bas âge, lequel fut confié par le Roi 
à un ecclésiastique Anglais nommé Roger de Walden. Il devait 
être bien jeune à la mort de son père, car il fut dix-huit ans sous 
tutelle, et quand devenu majeur il rentra en possession de ses biens, 
il trouva le Manoir de ses ancêtres dans un tel état de négligenee 
et de délabrement, qu^on assure que la végétation, toujours active 
et prolifique, l'avait entourée de buissons et de plantes parasites, et 
que, dans la grande salle de réception, le sureau, arbuste bien connu 
pour ses fleurs médicinales, et ses finiits en grappes, y croissait sans 
entrave. 

Quelques auteurs ont confondu ce mineur, qui portait le nom de 
Philippe, avec le fils de Philippe de Carteret, lequel marîa Maiguerite, 
fille du Chevalier Richard Harliston, de laquelle il eut vingt-et-un 
en&ns, dont vinfft ff arçons et une aeuU Jilh. Edouard, le premier 
des vingt fils ci-dessus, épousa Marguerite, fille d'Hélier de 
Carteret, Bailli de file, dont nous aurons à parler dans le 
cours de cet ouvrage. Cet Hélier de Carteret joua un rôle 
important à Jersey. 

Mais revenons au Manoir actuel. C'est un édifice XKœQwrative- 
ment moderne qui ne remonte qu'à l'aiùiée 1676, et dont 
la reconstruction est due à Sir Philippe de Carteret, premier 
Banniet. 

A droite du beau portail, à l'entrée delà cOur du Manoir, se 
trouvent les armoiries des Paulets, au centre celte des de Carteret, 
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€ft â gatidiè eeSe de Haiiistom. Ce portail est d'tine ptireté de 
dessein et d*ime beanté remarquable, et fSût bien à regretter que le 
Manoir en enti^ n'ait été bâti de la même mamére, et dans le 
même genre. 




FOBTE "O'eW^TBÉB. 

L'édifice est un quadrilatère dont les deux angles latéraux 
forment saillie, laissant au centre une rentrée ou façade à deux 
étages percées de plusieurs croisées ornées sans beaucoup de 
symétrie, de quelques débris de Tantique Manoir, mais il est facile 
de s'aperceypir que cet édifice moderne a été érigé à une époque 
où les anciens souvenirs de Fantique chevalerie étaient en pleine 
décadence. 

Rien à son aspect ne rappelé les nobles et splendides domaines 
de la féodalité du moyen-âge ; cependant, en firanchissantrintérieur, 
l'œil se dilate à la vue de ce vaste corridor, ou plutôt d'une salle 
d'entrée de belles proportions élevée etquarrée, au fond de laquelle 
on voit un large escalier de chêne, à dimensions grandioses,* qui 
contourne ce vestibiûe, et conduit aux étages supérieurs. 

En entrant dans le vestibule de cet antique Manoir, à mystérieuses 
légendes, communes à la plupart des vieux châteaux de l'antiquité, 
on est pénétré d'un sentiment de respect qu'on a peine à concevoir, 
et qui est difficile à dépeindre. 

Au centre de l'escalier se fait remarquer un graud tableau à 
Vhuile de 8 à 10 pieds de hauteur, donnant la représentation fidèle 
d'un cheval noir, de grandeur presque naturelle, petit, mais -trapu, 
qm, au milieu du xv© siècle, alors que la plus graude partie de l'Ile 
était occupée par les Français, sauva le Seigneur PhiUppe de 



282 nnflET : sbs AmiQUirÉSi btc. 

Garteret d'une troupe de cavaliers qui le surprirent au moment où, 
sans méfiance, il se croyait à Tabri de ses ennemis, lesquels s'étant 
mis à sa poursuite, fiùllirent le prendre, et l'eussent inévitablement 
fiiit prisonnier sans la vigueur de son cheval. 

Ce tableau historique, après avoir été pendant longtemps relégué 
dans les oubliettes du Manoir, a été récemment exhumé du milieu 
des décombres. Après l'avoir restauré, on l'a placé où il est pour 
commémorer cet événement, digne de figurer dans les annales de 
cette famille, dont la loyauté proverbiale et incontestée a jeté sur 
son pays un beau rayon de gloire. 



CHAPITRE XVI. 



EDOUARD 1er. 

1272—1307. 

Sommaire. — Conquête du Pays de Oallee^ — Traitement inhumain 
de David, Prince de cette Principauté, — Ghuerre entre la 
France et V Angleterre, — Descente des Français aux lies, — 
Capture du Château Cornet, à Ouemesey, — Récompenses 
accordées aux habitans pour leur dévouement, — Plaintes du 
Prieur de St.'Michel, — Ééclamations de V JEvéque d* Avranches, 
— Guerre d* Ecosse, — Défense du Roi de transporter Monnaie 
ou Argenterie hors des Hes, — Enquête et Commission, — 
Gallichan et son Moulin, — La Hogue Bie, — Légende. 

Edouard 1er avait en appanage, Jersey, Ghiemesey, et les 
autres Iles de la Manohei de la même manière que son grand 
père, le Eoi Jean, les avait possédées, c'est-à-dire, avec un 
pouvoir absolu qui s'étendait non-seulement aux terres, mais 
aux revenus, droits, servitudes, et redevances qui avaient 
appartenu à ses prédécesseurs, lorsqu'il monta sur le trône, 
après la mort de Henri. Son premier objet fut de travailler 
au rétablissement de l'ordre que les dissentions civiles, et la 
faible administration de son père, avaient introduits dans 
toutes les branches de l'administration. 

1282. — Le pays de Galles avait, depuis les temps les plus 
reculés, ses Princes particuliers qui tiraient leur oiîgine des 
anciens Rois Bretons. Quoiqu'ils fussent vassaux et tribu- 
taires des Bois d'Angleterre, ils exerçaient néanmoins les 
droits de souveraineté dans leur pays. Lewellin, Prince de 
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Galles, ayant embrassé le parti des mécontens sous le règne 
de Henri III, et fait des eflforts pour se soustraire au vasselage 
de la couronne, Edouard I lui fit la guerre et le défit dans une 
bataille où il périt ; le corps du Prince fut trouvé parmi les 
morts ; sa tête fut coupée et exposée au bout d'un pieu sur 
la Tour de Londres. 

1283. — ^David, son frère, continuait de se défendre dans la 
partie la plus montagneuse de la principauté ; mais il fut 
livré à Edouard, qui convoqua les Seigneurs et les Députés 
des communes d'Angleterre pour le juger. Il fut condamné 
à un supplice effiroyable. Il fut traîné à la queue des chevaux 
dans les rues de Salop, pendu, décapité, partagé en quartiers ; 
son cœur fut brûlé, sa tête exposée sur la Tour de Londres ;* 
sa femme, ses deux fils et ses sept filles,, périrent dans la 
captivité : les Bardes, poètes nationnaux des Ghdlois, qui, par 
leurs chants, excitaient dans les combats le courage de leurs 
compagnons, furent massacrés par ordre du vainqueur, et le 
Roi déclara Edouard, son fils aîné. Prince de Galles, titre que 
les fils aînés des Bois d'Angleterre ont toujours porté depuis 
lors. 

1293. — La cause la plus triviale en apparence occasionne et 
amène quelquefois des conséquences sérieuses. Qui croirait, par 
exemple, qu'une querelle de quelques marins eût allumé une 
guerre entre les deux plus puissantes nations de l'Europe, fait 
verser des flots de sang, commettre des atrocités qu'on rougi- 
rait d'imiter aujourd'hui, et dont les effets s'étendirent jusques 
dans ces îles. Tel fiit le cas cependant. Deux navires, l'un 
monté par xm équipage Normand, l'autre par des Anglais, 
se trouvaient à l'ancre dans le port de Bayonne, et ayant 
besoin d'eau fraîche, envoyaient au même temps leur canots 
pour s'en procurer à une source voisine. Arrivés à la source, 
chacun voulut y puiser le premier. Il en survint une dispute, 
on s'aspostophra grossièrement, des mots injurieux on en vint 
à des voies de fait. Un marin Normand tirant sa dague chercha 
à en frapper un Anglais qui aussitôt le prit au corps, le terrasa. 

* Une exécution presqu' aussi atroce eut lieu à Jersey, sous Hélier de 
Oarteret, BaiUi, au lôème siècle. Un nommé Cook, condamné à mort, fot 
d'abord pendu, et avant qu'il eût rendu le dernier soupir, on lui trancha 1a 
tête, puis on Vécartela, et ses membres furent exposés aux quatre coins des 
murs du château de Gorey. 
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Dans aa chute le Normand, tombant sur sa dague, fut tué. 
Cette querelle alluma la guerre entre les deux nations, et mit 
TEurope à feu et à sang. Les marins Fnmçais instruisirent 
le Boi de France de ce qui s'était passé ; et Philippe, sans 
aller aux informations, sans s'oiquérir de la vérité des faits 
qu'on lui ayait rapportés, se borna i les encourager à prendre 
leur reTanch^ et de ne plus recouper du sujet. Les Normands, 
^ui, plus que jamais, cherchaient i se concilier les bonnes 
grâces du Boi, n'en demandèrent pas daTanti^e, et se mirent 
en devoir de venger la mort de leur camarade. Ayant pris 
la mer, ils apperçurent un b&timent Anglais dans la Manche, 
qu'ils abordèrent, et là, s'étant emparés de quelques matelots 
de réquipage, ils les pendirent aux vergues avec da chien^, et 
après avoir enjoints au reste d'aller se plaindre à leurs compa- 
ti*iote8» ils reprirent le large. 

La nouvelle de cette insulte outrageante ne fut pas jdutdt 
parvenue à k connaissance des marins Anglais des Cinq Ports, 
que, sans en informer le Boi, ou attendre qu'on punit les 
aui>eur8 de ce mé&it, ils se ruerait sur tous les bàtimens 
Français qu'ils rencontrèrent, et à leur tour se livrèrent à 
tous les excès. De leur côté, les Français, irrités des pertes 
qu'on leur avait fait subir, tombèrent sur tous les navires 
qu'ils r^icontraient, qu'ils fassent Anglais ou Gbucons. La 
mer devint une scène de piraterie entre les deux peuides. Les 
monarques des deux nations n'ayant point l'air de s'émouvoir de 
ce qui se passait, feignirent de l'ignorer et laissèrent faire ; mais 
les choses s'envenimèrent. Les Anglais se coalisèrent avec les 
marins Irlandais et Hollandais ; et ne voulant en rien céder 
à leurs rivaux, les Français appelèrent à leur aide ceux de 
Flandre et de Genève ; et Tanimosite de ces peuples rivaux pre- 
nait chaque jour un surcroit de violence et de barbarie. Une 
flotte de deux cents navires Français se rendant au midi 
de la France pour s'y procurer des vins et autres denrées, 
rencontra en route une quantité de bâtimeos Anglais, dont elle 
s'empara ; les marins furent pendus, leurs marchandises furent 
confisquées. 

• Rapprochent singulier, A Jersey, quand on veut parler mal d'un 

Français, l'expression consacrée est 5 de Normand, EnFrance, l'épithète 

dédaigneuse est chien d'Anglais. On peut faire remonter ces naines 
populaires aux évènemens que nous venons de relater. 

VOL. II. L 2 
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Les habitans des ports Anglais n'eurent pas plutôt appris 
cet éyènemenjb qu'ils équipèrent à la hâte une soixantaine de 
navires plus forts et mieux montés que ceux de la flotte Fran- 
çaise, et se placèrent en embuscade en attendant son retour. 

Bientôt ces deux flottes en vinrent aux mains, on se livra 
de part et d'autre à un combat acharné, la plupart des navires 
Français furent pris, coulés, ou détruits ; le reste prit la fuite. 
On ne se fit aucun quartier, et l'on va jusqu'à dire que dans 
cette affaire il ne périt pas moins de 15,000 personnes. On 
explique la perte de tant d'hommes en ajoutant que la flotte 
Normande transportait du midi au nord un corps assez consi- 
dérable de troupes qui périrent en cette circonstance. 

Sous Edouard 1er. le Manoir de Yinchelez appartenait à 
Jean de Oarteret, qui devait relief à celui de St.-Ouen. Au 
commencement de ce règne, Begnaud de Carteret, fils de 
Marguerite d'Aubigny, possédait des terres à Jersey provenant 
de sa mère, tant dans les paroisses de St.-Ouen que de 
St.-Pierre. Il est prouvé par le record des Jurés des douze pa- 
roisses que non-seulement ces terres, pour lesquelles il payait au 
Boi vingt livres'toumois,lui appartenaient, mais qu'il possédait 
en outre une éperquerie à Port-Stoke, avait droit de chasse et de 
garenne, et le^ef Atelle, où il recevait l'hommage de ses tenans.* 

D'après une lettre au Gouverneur de Jersey, pour lors Henri 
de Cobham, lettre datée de St.-Edmondsbury le 23 Novembre 
(reg^* 26^') y on lit que le Boi, en considération des services à 
lui rendus dans cette guerre, ordonna au Gouverneur de 
remettre à Begnaud de Carteret six barriques de vin qu'il 
avait pris sur l'ennemi, et de lui remettre 35 livres qu'il lui 
devait pour ce vin ; comme aussi de lui remettre les arrérages 
de gages qui lui étaient dus tandis qu'il se trouvait dans le 
Château de Gorey au service du Boi. Cinq ans après 
(an. reg. 85<) il lui donna les terres et ténémens de Thomas 
Paisnel, que ledit Paisnel tenait de Bobert de Mélèches, alors 
entre les mains d'Othon de Grandison, Gouverneur de l'île, à 
condition de lui payer la somme annuelle de soixante livres 
tournois et une livre de graine de cumin.f 

♦ Inquisitio in insul. de Jersey. An 2. Edw. I., coram Joh. Wyg. et 
Radul. de Broughton in Tur. Lond. 
t Clausa 26, Edw. I., m. 26. 
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Les a£Sûres en étaient venues à ce point qu'il était impossible 
de laisser aller les choses dans cet état. Le Boi de France 
expédia un Commissaire pour en demander raison, et une 
échange de diplomatie eut lieu sous ce rapport. L'Evêquede 
Londres fut envoyé i la Cour de France pour négocier un 
arrangement, et proposa de soumettre la question à des 
arbitres, soit en la référant au Souverain Pontife ou au 
Collège des Cardinaux, ou à Fun d'eux, sur le choix duquel on 
conviendrait. On fut longtemps avant de pouvoir s'entendre. 
Le Roi de France somma Edouard de comparaître dans un 
certain délai devant le Parlement de Paris, pour y répondre 
de sa conduite. Bientôt après la Guienne fut conjGsquée, et 
Charles de Yalois en fit la conquête sur Jean de Richement, 
et pour susciter de nouveaux embarras à son ennemi, Philippe 
fit un traité avec le lîoi d'Ecosse, Baliol. 

Grâce à l'intervention du Souverain Pontife, auquel on 
avait l'habitude de référer les difficultés qui surgissaient 
alors entre les têtes couronnées, cette guerre s'appaisa, non 
sans de grands obstacles, cependant. Edouard dût faire des 
concessions, si on peut en juger par la lettre suivante qu'il 
crut devoir envoyer à Othon de Grandison, alors Gouverneur 
des Iles : — 

« A.D. 1295. An. 23, Edw. I.— -Rex dilecto et fideli suo Othoni 
de Gbrandison, Salutem. 

" Yenientes ad nostram venerabîles Patres domini B. Albinencis 
et S. Penestrensis, episcopi, sacrosanctœ Romanae eclesiœ cardinales 
(pro sedenda dissentione, seu guerra, inter illustrem principem 
Francise regem et nos exhorta, per sanctissimum patrem dominum 
Boniûtcium, divinâ providentiâ, Summum Pontificem destinati), 
ex parte ipsius summi Prœsulis, et sua apud nos tanquam pacis et 
concordis fidèles et fervidi zelatores, instanter, et solUciti institerunt 

ut reformationi pacis, nostrum vellemus animum inclinare 

******* 

usque ad Festum omnium sanctorum, proximo venturum tam per 
terram quam per mare, inter gentes prsBdicti, Régis et nostras, 
ac inter ipsius Régi Franciae quoscumque valitores et nostros à 
quibuscumque bellicis actibus et hostilibus invasionibus, hi^^c inde, 
cessetur omnîno< 

" Brevi Régis de Priv, SigiQ. 23 Ed. I. in Turr. Lond." 
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Profitant de la guerre ci-dessus, Philippe, possesseur de la 
Normandie, ne manqua pas de profiter de l'ardeur belliqueuse 
des Normands pour les encourager à s'emparer des Iles de la 
Manche qui en étaient toujours détachées* Il organisa donc 
une expédition dans la Tue de les reprendre. Les troupes 
Françaises s'emparèrent du Ohâteau Cornet à Qnemesey, et 
firent une descente à Jersey, infructueuse à la yérité^ mais 
qui, cependant, causa un tort considérable au pays, car les 
insulaires, animés par le Clergé du pays, qui, selon l'expression 
même de M. Falle, ^' a toujours, par son zèle et son affection 
envers la Couronne d'Angleterre, servi d'exemple au reste des 
habitans," se défendirent avec vigueur, et finirent, après une 
lutte acharnée et sanglante, à repousser l'ennemi. 

Cette affaire, sur laquelle les détails manquent, n'en Ait pas 
pour cela moins meurtrière. Plusieurs y perdirent la vie, et 
les propriétés des habitans livrés momentanément au pillage, 
soufi&irent considérablement. Ces faits qu'on ne saurait 
réTXMjuer en doute, sont confirmés par une lettre du Boi 
Edouard, adressée au Gouverneur des Iles, Henri de Cobham, 
et à son lieutenant, dans laquelle on voit que le monarque 
Anglais, instruit du dévouement et du courage des habitans, 
accorda, comme compensation des pertes qu'ils avaient subies, 
aux uns des secours : et des récompenses ou faveur^ à 
d'autres qui avaient fait preuve de loyauté dans cette affidre. 
Cette lettre, qui se trouve dans la compilation connue 
sous le titre de " Placita Parîementaria de Ryley^^ est ainsi 
conçue : 

" Edwardus, &c., dilecto et fideli suo Henrico de Cobham, 
custodi insular', de Gemeseye et Gersey, et ejus locum tenenti, 
Salutem. 

'^ Quia accepimus quod Ecclesia S. Elerii in insula de Gersey 
vacat ad presens per mortem Nicholai de Ponte, quondam Persone 
ejusdem Ecclesîe, et nos Eadulphum filium Pétri Maret clericum, 
quia gravia et diversa dampna sustmuit ; per conjtictum nuper 
babitum in prœdicta insula, înter hommes ejusdem insuIsB et 
quosdam aHenigenas inimicos nostros, gratiose prosequi volentes, 
vobis mandamus quod eidem Ranulpho Ecclesiam — prse aliis — 
conferatîs. Teste meipso apud Westm. 28 die. Aug. An. Regni 
nostri xxiii." 
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'* Edouard, Roi d'Angleterre, &c., à son cher et fidèle Henri de 
Cobham, Gouvemenr des Iles de Jersey et de Guemesey, et à son 

Lieutenant, Salut : 

'' Ayant appris que FEgUse de St.-HéUer, dans Vile de Jersey, 
est présentement vacante par le décès de Nicolas Dupont, ci-devant 
Recteur de ladite paroisse. Nous, voulant récompenser Ranulphe 
Maret, Prêtre, fils de Pierre Maret, de ce qu'il a souffert plusieurs 
pertes considérables dans le combat qui a eu lieu assez récemment 
dans ladite Ile, entre les habitans et les étrangers nos ennemis, 
TOUS ordonnons que, de préférence à tout autre, vous ayez à conférer 
ladite Eglise de St.-Hélier audit Ranulphe. Donné à Westminster, 
le 29e jour d'Août, la 23e année de notre règne." 

Quoique cette lettre soit ainsi datée de la 23e année du 
règne du Boi Edouard, il ne faut pas en inférer que le combat 
dont il est question dans cette lettre ait eu lieu à une époque 
aussi reculée ; au contraire, il est à présumer qu'il se livra 
peu de temps après son avènement au trône ; plusieurs cir*' 
constances nous portent à le croire ; d'abord, le fait que le 
monarque Anglais donna des ordres pour expulser des Iles tous 
les religieux tant Normands qu'étrangers qui s'y trouvaient, 
alléguant pour justifier cette mesure de rigueur apparente, le 
danger qui pourrait résulter de leurs rapports avec l'ennemi. 

Cet ordre, qui à n'en pas douter, fut rigoureusement exécuté, 
était intitulé : ^^De religiosia aliegenis tam Normannoa quam 
aliis, a costera maria amovendis/' et se trouve en toutes 
lettres dans l'ouvrage déjà cité, " Fœdera, Litterœ et acta 
ptiblica, de Rymer^^ publié à Londres en 1816. A l'appui 
de ce fait, nous citerons le résultat de la visite des 
maisons religieuses du diocèse de Coutances, auquel ces 
Iles appartenaient encore, faite en 1250 par Eudes 
Rigaud, Archevêque de Rouen. Le 6 du mois d'Août, 
il visita l'Abbaye de St.-Séver, où il trouva 17 moines, 
ayant 3 prieurés, dont 2 en Angleterre. Le 8, il se rendît à 
Villedîeu, où il fut reçu par les hospitaliers. Le 9, il visita 
l'Abbaye de Hambie : cette Abbaye avait 17 moines. Le 10 
et le 11, la visite se fit à l'Abbaye de St.-Laut, où il trouva 

25 chanoines. Le Chapitre de Coutances était composé de 

26 chanoines et 7 dignitaires, savoir, 4 archidiacres, le chantre, 
récolâtre et le trésorier ; ces trois derniers étaient obligés à 
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une résidence perpétuelle. Tont n'était pas régolier dans le 
chapitre ; les chanoines parlaient fort haut pendant l'office ; , 
les omemens étaient mal tenus ; les chanoines Guilleaume 
d'Oissely Richard de Trégoz, Richard Trigalos, Ayisard, 
Thomas Lefevre et Jean Lefevre, reçurent de sévères répri- 
mandes. Il y avait au prieuré de St.-Pair 2 moines du Mont 
Saint-Michel, jouissant de 1000 livres de revenu dont ils 
rendaient compte à l'Abbaye, et endettés de 840 livres. 
L'Archevêque leur interdit l'usage de la viande et des 
matelats. La visite se fit le 18 d'Août à Bricqueville, le 19 à 
Periers ; le 20 à Lessay. Cette Abbaye avait 36 moines. 
Blanchelande fut visitée le 21. Le 22, ce fiit le tour de 
St.-Sauveur, il y avait dans l'Abbaye 25 religieux, et hors 
de l'Abbaye, il y en avait 14 habitant dans 6 prieurés. 
Montebourg avait 37 moines, tous prêtres, excepté les 
novices. Cherbourg avait 27 chanoines, tous prêtres, excepté 
six. Barfleur n'avait qu'un religieux. Il y avait 15 moines 
de Cérisy à Saint-Frémond, tous prêtres. Il se trouva 
plusieurs abus dans la communauté, mais, cependant, point 
d'immoralité. L'Archevêque termina là sa visite, et se rendit 
au château de Neuilly, appartenant à TEvêque de Bayeux. 
ï!n partant, il laissa, à l'adresse de l'Archidiacre Jean d'Essay, 
une longue ordonnance concernant l'ordre à rétablir dans 
Vabbaye du Vœu. Les îles n'avaient qu'un seul moine.* Eudes 
Rigaud donna ordre de le rappeler à l'abbaye, ou de lui adjoindre 
un compagnon. M. le Canu, auquel nous avons emprunté ces 
détails, surpris de ne trouver qu'un moine dans les Hes, et 
ignorant probablement l'existence de l'ordonnance émanée par 
ordre du Roi Edouard quelque temps auparavant de faire sortir 
les moines des Hes, ajoute : ^^ Nous ne savons quelles sont ces 
^^iles, mais nous pensons, avec M. de Caumont, que ce senties 
" îles Saint-Marcou, parce qu'il devait y avoir plus d'un moine à 
" Jersey." Nous pensons, au contraire, que cette pénurie prove- 
nait de l'ordre émané par le monarque Anglais, qui fit rentrer 
en France tous les religieux qui n'étaient point natifs du pays, 
ordre sévèrement exécuté, et qui, joint à la suppression de 
l'abbaye de Saint-Hélier, qui avait bien perdu de sa splendeur 

(*) Item in InsulÎB est unus monachus solus ; ordina-vimns quod revoca- 
tuT yel detUT ei socius. 
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quand elle fat adjointe à Fabbaye de Yœu, ne laissa à Jersey 
que quatre à cinq de ces religieux. Une autre circonstance 
qui nous fait présumer que cette ordonnance fut rigoureuse- 
ment mise à exécution, est la plainte que fit parvenir à ce 
monarque Badolphe, prieur de Fabbaye du mont Saint-Mi* 
chel contre les vexations que lui fit subir le Gouverneur ou le 
Bailly de Jersey et de Guemesey. Cette lettre est ainsi inti- 
tulée : " Littera Prioria monaaterii monUa SH.'Miehaelis in 
** pericuh marié, aujpplicataria super injuriia, eidem illatisper 
" BalKvufn Régis in Inmlà de Cfuerneaay Sf Jereof/.^' Quoi- 
qu'il en soit, on ne doit s'étonner ni du zèle que mit le mo- 
narque anglais à récompenser ceux des habitans qui étaient 
demeurés fidèles à la couronne, ni de la rigueur qu'il mit à ren- 
voyer les ecclésiastiques étrangers hors du royaume : c'est une 
mesure de précaution que les circonstances semblaient justi- 
fier : car on lit dans Kyley que plusieurs personnes des Iles qui 
avaient des biens tant aux Iles que sur le continent, avaient 
pris la Mte, soit pour éviter les dangers d'un combat, soit 
pour se soustraire au ressentiment général, qui flétrissait leur 
conduite plus qu'équivoque. Le Boi, voulant, d'un côté, sévir 
avec vigueur contre ces personnes, confisqua les propriétés 
qu'elles avaient dans les Iles, et les fit distribuer ensuite à 
ceux des habitans qui avaient souffert dans la défense du 
pays, et, en même temps, restituer aux héritiers des braves 
qui avaient perdu la vie les biens que les officiers publics, dans 
leur rapacité, avaient confisqués à leur profit. On dit qu'il 
fdt si mécontent de la conduite du gouverneur qu'il le somma 
de comparaître devant le Parlement, afin de rendre compte de 
la conduite arbitraire qu'il avait tenue à l'égard des habitans, 
et, probablement, aussi pour répondre des vexations dont 
s'ëtait plaint le Prieur du Mont Saint-Michel ;* car celui- 
ci, non content d'avoir exposé en gros les torts que ce Gou- 
verneur avait fait souffrir à son monastère, expédia un des 

* Le Chapitre de Coutances avait une prébende à Blainville, deux à 
Jersey &c. Xi'Ecolâtre, ou Scliolastique percevait, outre sa prébende, soi- 
xante boisseaux d'orge et de froment, qui lui étaient dus par Tévêque, et 
cent vingt sommes de bois à prendre au bois du Parc. Sa prébende était à 
Jersey. — ^VoirVAbbé le Canu, Hist. des Ev. de Coutances, p. 380, chap. 41. 
Statistique. 

Les prébendes consistaient en patronages, seigneuries, rentes, traits de 
dîme, rentes seigneuriales, &c. 
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siens en Angleterre pour en exposer les détails an monarque 
lui-même. Quelque coupable que fût ce gouvemeuTy tou- 
jours est-il que le Boi fit preuve de justice envers les habitans, 
dont il s'empressa de récompenser le zèle et la loyauté. 
Jointes aux plaintes formulées par le Prieur ci-dessus, vint 
encore le Boi de France, pour réclamer au nom de l'Evêque 
d'Avranches le recouvrement des biens et des dîmes qui 
avaient appartenu à cet Evêque. Soit que ces terres eussent 
été injustement confisquées, soit que le Gouverneur les eût 
appropriées i son usage, en les détournant du but pour lequel 
cet Evêque en jouissait, toujours est-il qu'une réclamation 
en toute forme fut adressée au monarque Anglais quelques 
années après ces troubles, c'est-à-dire en 1301 ; ce qui prouve 
que la malversation était générale, et qu'on n'était point fort 
scrupuleux sur les moyens de spolier son prochain. 

Cette lettre du Boi de France, qui est datée de Saint- 
Germain-en-Laye et du 27e jour de Mai, a pour inscription : 
** InoUto principi EdwardOy Dei gratiâ, Régi Angliœ, carissimo 
**Jratri nostro, Philippm, eadem gratta Franciœ et Navarrœ Rex, 
" salutem et dikotionem.'^ Lettre que nous publions plus loin. 
On pourrit être surpris de voir qu'après les guerres presque 
incessantes que se faisaient mutuellement les Bois d'Angle- 
terre et de France, on les trouve sitôt après en rapport de 
communications les uns avec les autres ; cela, cependant, n'a 
rien qui doive surprendre : car, dans ces temps reculés, sou- 
vent, après un combat, on avait recours à une suspension 
d'armes qu'on appelait trêve, laquelle durait plus ou moins long 
temps, selon l'époque de l'année ou l'on était, ou les condi- 
tions dont on était convenu. Pour l'ordinaire, religieusement 
observées, elles ne se bornaient pas à lier les chefs entre eux, 
mais elles s'étendaient sur tout leurs sujets indistinctement, 
et liaient plus particulièrement les hommes d'église ; car elle 
était "d perpétuité pour ks clercs, ks femmes, les religieuses, les 
** pèlerins, les marchands, les laboureurs et toutes les choses à eux 
" appartenant, de sorte qu'en aucun Jour que ce fut^ personne 
^* n'osât les attaquer, les dépouiller, les prendre ou leur causer 
" quelque dommage*' Ces trêves furent établies par l'Eglise 
pour réprimer les désordres pour lors trop fréquents entre les 
Seigneurs qui se battaient souvent pour des riens, de paroisse à 
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paroisse, de château à château, et qui forçaient leurs vassaux 
à les seconder et à entrer dans leurs querelles ; de même, 
quoiqu'avec moins d'excès, on voit encore de nos jours une 
foule de partisans d'autant plus coupables qu'ils se disent libres, 
partager les guerres d'opinion que se font les chefs ambitieux de 
&mille qui, ici, se disputent la préséance des charges du pays. 

irions ayons dit que dans cette attaque des Normands sur 
les Iles, ils s'emparèrent du Château Cornet de Guemesey. 
Un écrivain de cette île, tout en admettant qu'elle fut vivement 
attaquée, ne se sent nullement disposé à admettre que ce 
château ait été pris, et pour invalider ce &it, il cite l'anecdote 
suivante : " Une personne nommée Jeanne Le Guay, veuve de 
Rodolphe le Mercier, alarmée de la présence de l'ennemi, fit 
transporter ses effets au Château Cornet par un sien frère qui 
fut tué dans cette affitire. Quand l'ennemi eût évacué l'île, le 
Gouverneur s'empara des effets de la veuve, et se les appropria. 
Dans la vue de les recouvrer, elle fit parvenir sa plainte au 
Eoi, qui ordonna au Gouverneur de les restituer à la plaignante, 
Jeanne Le Guay." Et voici les conclusions auxquelles l'écrivain 
arrive : " Si," dit-il, "le château avait été capturé, l'ennemi 
eut indubitablement enlevé tout le butin : mais la restitution 
des effets à la veuve ci-dessus, démontre que bien que llle fût 
attaquée, le château tint bon." Pour bien juger de la validité 
de cet argument, il faudrait d'abord savoir au juste en quoi 
consistaient les efeta de Jeanne Le Guay. Etait-ce son 
mobilier, ses habits paraphemaux. Une veuve du 13e siècle, 
native d'une île aussi insignifiante que devait l'être, et qu'était 
alors, en effet, G^iemesey, ne pouvait posséder de grandes 
richesses, et il nous semble que, dans la précipitation d'un 
départ plus ou moins accéléré, les soldats ennemis se seraient* 
fort peu occupés du bahut on de la mantille, si belle qu'elle fût, 
de la veuve Guemesiaise. H importe peu, d'ailleurs, que le 
Château Cornet ait, ou n'ait pas été capturé, cela n'affecte en 
rien l'attaque simultanée faite sur les Iles, ni le résultat 
sanglant qui en fut la conséquence. 

A peine Edouard se fût-il débarassé d'un ennemi puissant 
qu'il se vît obligé de tourner ses armes vers l'Ecosse. Là, il 
eut à lutter contre des montagnards aguerris et rudes aux 
combats, qui mirent son courage à de bien rudes épreuves ; 

VOt. II. M 2 
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car malgré les tràvea jurées entre les parties belligérentes, ses 
ennemis s'en prévalaient pour faire des préparatifs qui les mit 
à même de reprendre les hostilités avec plus de YÎgneixr. Las 
de tant de perfidie, il voulut tenter un coup hardi pour acheyer 
de subjuguer oe peuple jusque-là indomptable. A cet etEet, il 
envoya des ordres dans toutes les parties de son royaume pour 
que, selon ses moyens, chaque port de mer eût à fournir son 
contingent de navires et d'hommes de guerre, et d'aToir à les 
conduire de ces divers ports dans celui de Bermci'Upon- Tweed, 
lieu du rendez-vous général, où ils devaient être r^idus pour 
la fàte de St-Jean, et d'où il se proposait de partir pour 
l'Ecosse. Par une méprise pardonnable envers ceux qui ont 
à interpréter des mots latins abrégés au point de les rendre 
quelquefois inintelligibles, M. Durell, dans ses notes sur Falle, 
a commis une erreur assez grave qu'a relevée M. J.-B. Tupper 
dans son Histoire de Ghiemesey. Confondant l'abbréviation 
Jbrn', qui, dans la pièce d'où il a extoait la matière de sa 
note, est là pour Jememuth, ou Yarmouth : M. Durell a cru 
y voir Jbbsbt, et en a conclu à tort que les Hes avaient fourni 
dix bàtimens à la flotte du Boi. Il n'en est rien. Le port de 
Yarmouth ne devait envoyer que m navires ; le port de Lynn, 
en Ang^eterroi et YoughaÛ, en Irlande, chacun trois. Londres, 
de même que Bristol, n'en fournirent que deux chacun. 
Weymouth, Exmouth, Plymouth, voir même Portsmouth, 
ports qui aujourd'hui récèlent et donnent abri à des flottes 
entières, n'en envoyèrent que chacun un, d'où M. Tupper a 
raison d'en conclure que les Hes ne pouvaient en fournir cUx. 
En eflet, le port, ni la ville de Saint-Hélier n'existaient point : 
il est même douteux qu'il y en eût un à Saint- Aubin ; les 
Jles n'avaient point de marine proprement dite, le commerce 
était pour ainsi dire nul ; c'est à peine si les habitants étaient 
émancipés du servage et formaient communauté à part. Soua 
pareilles circonstances, il n'est pas à présumer que les Hes 
aient fourni un contingent de dix navires pour l'expédition 
d'Ecosse, alors qu'il n'y avait peut-être pas plus de bateaux 
pêcheurs abrités dans les misérables havres des côtes dans ce 
temps-là. 

Outre cette flotte, le Boi assembla ime armée composée de 
30,000 hommes d'infanterie et de 4,000 de cavalerie. 
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Appuyé ainsi par les fbroes réunies de son royaume, car 
Fappel aux armes fut général, le Boi battit les Ecossais, mais 
ne parvint pas à les soumettre entièrement; cette tache déro- 
lut à sessucoesseurs^ 

Pour subvenir aux dépenses de leurs cours, et de leurs ex- 
péditions, le Boi d'Angleterre et le Boi de France se per* 
mettaient des exactions sur le clergé ; c'est au point que le 
pape se crut obligé d'intervenir par une bulle pour protéger 
les biens de l'Eglise. Les écrivains français ont émis des 
doutes sur la juridiction des Evêques d'Avranche en cette île. 
^'ils y ai^it exercé leur ministère dans toute la plénitude de 
leurs attributions, c'est ce que nous ne sommes pas disposés à 
prouver ici pour le moment ; mais il est incontestable qu'ils y 
ont joui de possessions plus ou moins considérables. Il existe 
un fief à Jwsey, qui porte le nom de Fief de l'Evêque d'A- 
vranche, lequel est principalement situé en la paroisse de la 
Trinité. Nous prouverions ce fcdt, au besoin, par des docu- 
ments irréfragables, mais nous nous bornerons pour le moment 
à reproduire ici une lettre du Boi de France à Edouard 1er, 
dans laquelle il l'engage à lever les entraves mises à la jouis- 
sance des revenus de l'évêque à Jersey, et, dans le cas où cela 
nécessiterait matière à litigation, de déférer le sujet, soit 
au Bailli des Iles, soit à celui de Ooutànces. Voici cette 
lettre : 

"A.D. 1361. An 29. Edw. I.— -Littera Régis Franciœ pro 
Eplscopo Abrinceni. 

'^ Indito principi Edwardo, Dei gratià, Régi Angliœ, carissimo 
fratri nostro, Philippus, eâdem gratiâ Francise et Navarrae, Rex, 
salutem et dilectionem. 

*' Rogamus vos quatmus possessiones Abriacen' ecclesiie in terris 
redditibus et deeimis, quas predecessores episcopi, qui nunc est in 
insuLis de Gersoyo, usque ad pauca tempera dicimtur, ab impedi- 
mento quocumque minus justo liberari faciatis permittentes easdem 
ab ipsa ecdesià pacificè possideri. 

" Et si ad dictam liberationem vel viam judiciarum |dt opus pro- 
céderez brève patens, sab râgillo vestro, eidem episcopo velitis con- 
cedere. 

*' Virtute cujas possit procuratorem seu attornatum ad dictam 
prosecutionem, in parliamento vestro. 
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" Vel alibi ooxmtitaere ooram vestro balliyo de dictis insulis. 
" Vel ooram nostro balliyo Constantieiiei ; quod propter ipsius 
epÎBOopi releyationeixi aliquam, esset amplius nobis gratam." 
*' Datom apud Sanctum Germanum in Laya die xxviii Maii." 

Nous ne poBsëdons aucuns renseignemens sur le résultat de 
cette lettre, à laquelle il est à présumer qu'on fit droit ; car, 
dans ces temps là, les droits acquis étaient scrupuleusement 
respectés, quand la politique ombrageuse n'intefposait point 
son influence sur les affaires. Les exactions d'Edouard con- 
trastaient avec la sagesse de ses lois. O'est lui qui, pour ob- 
tenir des subsides, accorda aux communes le vote de l'impôt. 

n établit les juges de paix et interdit l'acquisition des terres 
au clergé, qui possédait déjà une grande partie du pays. H 
bannit et dépouilla quinze mille Juifs, violence que se permet- 
taient alors la plupart des Bois de l'Europe lorsqu'ils avaient 
besoin d'argent. 

Edouard était en Flandre, lorsqu'il apprit que l'Ecosse s'était 
soulevée de nouveau. Avant de partir, il écrivit la lettre 
suivante à Otbon de Qrandison, pour l'engager à aller l'y 
rejoindre. Cette lettre, écrite en français, est de la même 
main que celle du chapitre précédent : 

" A.D. 1297. An. 25. Edw. I.— Roy à son foyal & loyal Mon- 
sieur Ottes de Grantson, salut. 

'' Come autrefois vous eûmes mandé, par nos lettres, que vous 
vous treissiez vers les parties de Flandres ; si que vous y faussiez 
quant nous y serreinz venuz. 

(' Vous faisons à savoir que nous alons vers la iner, où nous 
devons passer, de jour en autre, tant come nous pooms : 

'^ E, si tost come nous seroms venus au port, nous et nos gentz 
serroms, si DIEV plest, si prestz de quant qui mestier nous est, 
que nous n'attendroms, ne attendre convendra fors que la volunte 
de DIEV & temps convenable par quei nous serrons en Flandres 
bien par temps, od Tayde de DIEV. 

<' E vous mandons que vous veignez ylveques, au plustost que 
vous porrez,^n bonne manere, si que nous vousy truefisons a nostre 
venue, s'ensi n'estoist totes voies, que vous veissiezque vostre estre, 
par ailleurs nous peust estre plus profitable k plus grand lieu tenir, 
que là où nous serroms. 

Donné à Eltham le secund jour d'Augst." 
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Les pièces que l'on trouvera dans ce chapitre jètent plus 
de lumière sur le règne d'Edouard 1er que tout ce que l'on 
avait encore mis au j our relativement à ces Iles. On peut le 
résumer ainsi, même d'après tout ce que nous en avons dit, et 
en inférer que« semblable à cela à bien d'autres monarques, 
la couronne qui lui ceignait le front ne le protégea point contre 
les soucis inhérents à la royauté, ni ne le mit à l'abri des 
cabales et des intrigues. Un trône légué par un prédécesseur 
est souvent bourré d'inquiétudes, et l'héritier de la couronne la 
plus brillante trouve assez fréquemment que, malgré les joyaux 
qui la décorent, son poids fait sourciller les tempes du malaise 
qu'elle impose. A peine Edouard fut-il monté sur le trôné, 
qu'il lui fallut penser aux moyens de pourvoir aux dépenses 
de son royaume et aux frais de la guerre. A cet effet, on voit 
que, dès la seconde année de son règne, il transmit à tous les 
gouverneurs et che& des lieux maritimes du royaume de n'a-» 
voir à laisser passer à l'étranger aucune espèce d'argent, soit 
que cet argent fût ou ne fût point firappé à l'effigie des monar- 
ques anglais ou autres, se plaignant que, dès lors, on faisait 
un vil trafic de ce métal en l'exportant clandestinement hors 
du royaume parmi d'autres marchandises, et notamment dans 
des sacs de laine qu'à cette époque l'Angleterre exportait à 
l'étranger en grande quantité, n'ayant point encore de manu- 
factures établies dans son sein. Une copie de cette dépèche 
fut envoyée à Othon de Gh*andison, le Gouverneur, et était 
ainsi conçue : 

'' A.D. 1 274. An 2. Edw. I. — ^De scrutino fiusiendo ne pecunià, 
vel vasa aliqua argenta extra regnum deferantur. 

*^ Rex dilecto et fideli suo Roberto de BurgesK custodi quinque 
Portuum suorum, salutem : Oum nuper vobis mandaverimus quod 
nxdlam monetam argenti, vel aliquam aliam monetam, de nostro vel 
de alterius cuneo, vel vasa aliqua de argentea, seu argentum, ali- 
quod in massa, vel alio quovismodo per dictos portus ad partes 
transmarinas uUatenus deferri pennittenti, sine nostra licentia spe- 
ciali, sub forisÊustura vite et bonorum et omnium alionunque foris 
fieri possent prout imnandato vostro, vobis inde direeto plenius con- 
tinetur. 

'* Ad jam intelleximus, quod quidam inter se machinantes hu- 
jusmodi monetam et argentum à regno nostro clandestine in saccis 
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kmanim, oonis, et balis,, ac aliter diveraî modo ad partes predietas 
mchilommus detalenmt, et adhuc de die in diem defeirant in dete- 
rio xationem status r^ni nostri predieti k contra ordinationem 
nostram, de concilio nostro &ctam & mandatiun nostnunpredictum, 
saper hoc vobis directs, de quo mîramur plurimnm & moremur. 
Vobis mandamus, sicut pluries mandavimus, firmiter injungentea 
quod in scrutînio lanarum, ooriomm, balarum & quarumcumque 
aliarum merchandisamm, necnon & personanm & yasorum quomm- 
cnmque, per portos predictos transenntÎTim, taliter & tam pmdenter 
de cetero vos geratis & eeiam habeatîs, quod hnjnsmodi moneta, 
sea argentum aliquod per quoseimque, a dieto regno nostro 
per dortos predictos, vsque partes transmarinas, nollo modo 
dflfiBratar sine lieentià nostrà specialL T.R. i^ud Linocdn xiiii die 
Febmarii. 

*' Consimiles littere dîrîgontur majoribus ballivis Jobannî de 
Havering justiciario WalHœ & Ottoni de Qrandisono, Custodi Ins»- 
larum de Gem' & Jeres*, yel ejns locnm tenenti. In Turr. Lond." 

On jugera de l'état peu stable des rapports qai existaient 
entre les Bois de France et d'Angleterre par la lettre dans 
laquelle le Prieur de l'Abbaye du Mont Saint-Michel se plaint 
de la conduite du Bailli des Iles, ce qu'il faut probablement 
entendre par le GbuTemeur. Oes deux pièces datent de la 
seconde année de son règne. La troisîâmt» pièce adressée au 
GouTemeur Othon de Ghrandison, est de la 23e année de son 
règne et a pour objet de &ire observer une trêve, ou plutôt 
une cessation d'armes entre les deux Bois de France et d'An- 
gleterre, suspension obtenue à l'instance du souverain Pontife 
Boniface VIII, et effectuée par deux de ses Cardinaux, les- 
quels sont nommés dans cette lettre, partie de laquelle nous 
avons supprimée pour ne point donner trop de volume à cette 
pièce, dont on peut d'ailleurs saisir le sens par ce que nous en 
avons extrait. La pièce ci-dessus est par trop explicite pour 
que nous nous arrêtions à la commenter. C'est une invita- 
tion, pour ne pas dire un ordre, transmis au Gouverneur de se 
rendre en Flandres, où allait Edouard pour reprendre les 
armes contre la France. Quatre ans plus tard, vient la 
réclamation du Boi Philippe de France, au nom de PEvèque 
d'Âvranches, quelle pièce, ainsi qu'on l'a remarqué, est datée 
de Saint-Germain en Laye. Puis, vient celle qui réclame des 
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habitants de Jenej aide et aeooms ea hnmmea et bâtmena 
pour joindre la flotte Anglainp au part de Berwkky d'où il 
devait partir pour aller combattre les rérdtéa en Ecosse. 

Peu de temps après son retour de la Terre Sainte et dans la 
seconde année de son r^;iie, Edouard er%kt découvrir que^ 
durant le règne d'Henri lU, son père, les revenus de la Oou- 
ronne avalent été aliénés par les grands feudataires» les tenans 
en capUe, sous divers prétextes; qu'ils avaioit aussi usurpé le 
droit de tenir des couiSy et s'étaient emparés d'autres préro- 
gatives appartenant à la couronne» tels que droits de diaaae^ 
de pêche et de garenne. Le peuple aussi se plaignait d'être 
la victime de pluaieurB vexations. H résolut de s'en assurer, 
et, dans cette vue^ nomma une commjasion pour s'infimner de 
ces fidts d'abord, pms d'y porter remède. Une enquête géné- 
rale eut lieu à cet eflEet dans tout le royaume, ce qui l'a ùit 
accuser par plusieurs écrivains, et entr'autres par Lord Coke, 
de n'avoir cherché par ce moyen qu'à grever ses sujets, dans 
la vue d'augmenter ses revenus. Qninqu'il en soit, il est 
constaté qu'une enquête i-peu-près de la même nature eut 
lien aux Iles, nuds à une époque bien plus reculée, et dont le 
but était de préparer la voie à ces Etentes dont nous aurons à 
parler ci-après^ et qui constatent les revenus de la couronne 
aux Iles. L'enquête en question est de la 20e année du 
règne d'Edouard, époque antérieure i son expédition d'Ecosse, 
et n'offire d'autre intérêt que celui de reproduire les noms des 
personnes en charge dans les Ses à cette époque. Les com- 
missaires devant lesquels cette conmûssion eut lieu était 
mixte, étant composée du Prieur de la communauté de Wen- 
lock, ville située dans le Shropshire, entre Woroester et 
Shrewsbury, et de Bobert de Leysset ; elle eut lieu dans la 
ville de Saint-HéUer, et comm«iça ses séances le jour de la 
Fête de Saint-Clément, qui tombe le 23 Novembre. Si le 
record qui nous en est resté n'a d'autre mérite, il prouvera 
que beaucoup des ^milles de ce temps portaient les mêmes 
noms que celles d'aujourd'hui. 

Ainsi, par exemple, on y retrouve, dans la magistrature, 
des De Catieret, des Payn, des Dumareaq, des Des Augrès, 
des Norman, des FEvesque. Parmi les Prévôts, des AuUn^ 
des Chevaliers, des Le Maistre, des Hérauts, des Duval, et des 
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Le SterCf et parmi les assermentés, des Hamon, des Vaudiny 
des Le Cerf, Sarre d'Alain, le DcUn, h Feuvre, Noël, Pàllot, 
Hubert, Alexandre, Ahier, Bertram, et une foule d'autres qui 
tous remontent à ime antiquité respectable d'au moins cinq 
cents ans ! Pour mieux s'en convaincre, nous allons repro- 
duire ici ce document : — 

** Inter Reoorda Dmi Régis in Thesauro recept : Secij sui sub 
Custode Dmi Thesaurij et Cameriora ib'm remaaend' inter pFita d. 
communia in Insule de Jersey de tempore Régis Edwardi primi 
inter alia sic continetar ut seqaitur. 

" Pl'ita co'itas apud Stm- Hillariu' in Insul. Jersey ooram M» 
Roberto de Leysset et Prier de Wenlock et socis suis Justici ad 
assis' in Insul'. tenend' assignen' anno regni dmi régis Edward I 
assis' incipiunt in Festa Sti Clementîs. 

"ROTULO Vo. 

'* Nomiua Ballivorum et ministrorum dmi Régis in Insula Jersey 
die lunœ in festo Sti démentis anno regni régis Edw. 20o. 

" Dionisius de Tillebur' custos insul. Petrus draitiz ejusd Jolies 
de Carteret capii. balliys Jurât. 

"NOMINA JUEATOBU' CxTE. EEOÏS. 

" Reginald De Carteret, Thom. Payn petrus draitiz. p'hus Leveske 
Nicbus Tourgys. Ghiill'm le petit. Radnd des Augeres. Will. le petit. 
Joldan de Marisco. Heny payn. P'hlus Fland^ike. Jordan G. 
Horman. 

"NOHINA BOBBABIUM InSULE. 

« M. Albini de St» HiUar. Radulphus de Vilia de Sta. Clemen. et 
de Grouille. Thomas Lesterk de S^o.Martino : petrus de Vallibus de 
Sto Salvator. Will Chevalier de S*». Lauren'. Ricus Le Rey de 
Sto. Brelardo : Nichus de Crochrou et Albrea le Metere de Sto. Petro. 
Reginald Berrun et Nicn' Héraut de Sta. Maria' Willm Berrun de 
trinitati : Petrus Hayled de S^e. Johamie. 

"NOMINA JXTE. DE HaKEET.' 

" /8^. J2»7W.— NicusBalleol. W. Hamon. Ranul Vaudyn. Robert 
Unfray. Guil. Curceîs. W. Le Cerf. 

" /S^. Clément.— B. de S*. Jean. Nie Same. Pet. Alayn. Pet Le 
Petit. Radulf le Chanuz. Nie. Baudoyn. 

" OrctmUe, — Gilbert Etesp. Michel le dene. Michel le Ffeuve. 
Nicus Ober. Johes Ayer. Matth. de Currick. 
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'« Sh. JIÙÊnim.—FhB. OftTnt linUm. Ahier. Math. NoeL Nie'nt 
Pâlot BoVtuB Florie. Bertram Flanegoe. 

'' SH. 8alvakms,—Lam^ de da pdome : Bious le SenesohaL WiU. 
Hubert : Badns Nonnan : Johes Alesandie. Rob'tus Pèlerin. 

" Sio. Johanni.—PhhiB Waien. GilL Le Gro». Thoe. PererelL 
Bc^ns de Caleis. Ranus Gomour. Rob'tus Nonnan. 

" Sto. Petro.—Thom. dulde Robtus Widcok. Thom. FfeUe. 
Galfruus Allet. Adam le Marchaat Qillm- Le Noir. 

*' Sio. Lanreniii.—Bic'wi Michel Nic'us OalHchan. Nic'uB MerelL 
Ranus Ober. Radus Hastîn. Joh'es le donere. 

*' Sta. Jl£«rta.— Nic'us Ester: Ric'us de CSastro. Thos. Héraut 
Guillm* Le Feovre. Qille'us de la mer guting le Blanck. 

''Siif.Andoemo.'-PhrusJjeBaB. PetmsDugot Gilling Qrantea. 
Rob'tus de Gomdas. Petms Huelin. Rob'tus de Nebuen. 

*' 2W«»^afe.— Robtus Walter. Johes Le Lyon. Rob'tus TrigeU. 
Petrus Le Gras. Galfrus Phi. 

''Sto. ^rctor*.— Nicus Tîfl. Radus Bagot Petrus Vibert. 
Robtus Seale. Gilling de la Moye. Reçus de Orapedoit" * 

Ce fat devant cette commission qu'eut à comparaître on 
nommé Gallichan, poor lors Seigneur du Fief des Augrès. 
Possesseur d'un moulin-à-eau trop minime pour moudre le 
grain des tenans de son fief, il conçut le projet d'en ériger un 
è vent, sans penser qu'en cela il empiétait sur les droits de la 
Couronne, agissant d'après la maxime que tout Seigneur en 
pouvait bâtir sur son fief. Mais le«9ieur GbUichan ignorait 
probablement, ou feignait d'ignorer^ qu'il existait une autre 
maxime passée en principe, savoir que, " tout droit de bfttir un 
moulin était une prérogative royale, et que personne ne pouvait 
en ériger un sans la permission du Prince." Gallichan reçut 
doue une semonce pour comparaître devant les commissaires :-* 

** Submojiitus fuit de placito quo warranto levavit de novo quoddam 
molendinum veutricum, in prejudicium Régis et ad nocumentum 
molendinorum Régis in eadem insulâ : et ipse venit et défendit vim 
et bene défendit quod nullum molendinum in prejudicium Domini 

* M. Falle semblait s'enorgueillir de l'antiqiiité de ces noms de famille 
de vieille souche. Il dÎAait ; ** In this Island are many very ancient familles, 
not only among the qualified Gentry, but even among those of a middle rank 
and degree. Of wmch latter there are some of seyeral hundred years 
standing, as ail oui Records, and particularly the Old Extent of 1331, plainly 
testify. This is owing to the perpetuity of our Tenures, not subject to 
remoyes and changes, as in other places, where, by fréquent transmigrations, 
such ûuniUes soon wear out of remembrance, and their original is forgotten." 
(p. 126.) 

voir. II. N 2 
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Régis levayit quia dixit quod ipse et progenitores sui quoddffm 
molendinum aquaticum ibidem tenuemnt à tempore quo non extat 
memoria et quia molendinum illud sibi non sufficiebat, prœdictum 
molendinum ventricum construxerant prout eis benè Hcuit per 
consuetudinem Insulœ et inde ponit se super Patriam." 

Là» il prétendit que le moulin-à-vent en question ne pouvait 
porter aucun préjudice aux moulins du Boi, que lui, de même 
que ses aïeux, avaient toujours possédé un moulin-à-^eau sur 
leur fief, mais que n'étant point suffisant» il en avait fait érig^ 
un à vent, ainsi que cela avait lieu d'après la coutume de 
l'Ile ; d'ailleurs, qu'il s'en rapportait là-dessus au jugement 
des hommes d'enquête. 

Qu'en advint-il ? Fut-il mis à l'amende, n'y fut-il pas P 
C'est ce que ne dit pas le record. Mais il est à présumer que 
son moulin ftit taxé ; car nous trouvons dans TExtente des 
revenus du Roi, de l'an 1331, que Drouet de Saint-Martin, 
pour le moulin-à-vent qu'il avait fait bâtir sur son Fief de 
Saint-Ouen, sans la permission du Roi, fut condamné à payer 
une rente annuelle de soixante sous tournois à la Feste de 
Saint-Michel, quelle rente fut fixée par les juges itinérans, 
Henri Spigoumel et ses compagnons, qui vinrent à Jersey 
sous Edouard III. (Le Geyt, Vol. I, p. 79. — ^Art. des Mou- 
lins.) Ces deux cas sont identiques, et si le Seigneur Drouet 
de Saint-Martin fut condamné à payer une rente annuelle au 
Koi pour avoir bâti un moulin sans licence : a pari, le sieur 
Gallichan eut à se conformer à la même règle. 

On jugera de quelle rigueur les propriétaires de moulins 
usaient envers leurs tenans en sachant que les tenans de la 
Carvée-ès-Dirvaux devaient apporter, àleurs/raia et coûtages, 
tout le gros merrain (bois) pour faire le moulin du Mourier, 
de tous les lieux de la rive de la mer d'entre Cherbourg et fe 
Mont Saint-Michel à l'île de Jersey. (Voir Extente de 1331 
paroisse de Saint-Martin). 

Henri III n'eut pas le loisir de réparer les désordres qui 
s'étaient glissés dans la société par suite de la rupture des 
liaisons qui existaient avant la perte de la Normandie, sous son 
père ; et quand il s'en occupa, il avait déjà régné 32 ans. 
L'enquête qu'il enjoignit de faire aux Iles pour y rétablir 
l'ordre, fut si peu satisfaisante qu'elle fut reprise et continuée 
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sotts les trois Edouards, ses sucM^esaeurs. Le trouble et l» 
confusion, résultat des confiscations opères par le Roi Jean, 
la division des propriétés, leur morcellement, leur translation 
d'une personne à une autre — Fabus qu'avaient fait les Sei- 
gneurs de leur autorité en s'appropriant des biens appartenant 
à la Couronne — le manque de titres assurant la propriété, les 
plaintes des uns, les murmures des autres, tout cela amena 
une crise qui porta Edouard I, peu de temps après son retour 
des croisades, à poursuivre l'enquête imparfaite dont Drogo 
de Barentin avait été chargé. 

Ce fut en 1274 que le Soi nomma une commission qu'il 
confia à Rodolphe de Brockton et à John Wigger, avec ordre 
de d'enquérir si on n'avait point empiété- sur la prérogative 
royale, les domaines de la couronne. Ils furent chargés de 
s'enquérix* également de la conduite des jurés-justiciers 
fortement soupçonnés dès lors d'avoir compromis les intérêts 
da particuliers à leur avantage et celui des leurs, — soupçons 
qui, à toutes les époques de notre histoire, depuis lors jusqu'à 
présent, s'est invariablement perpétué, de génération en 
génération jusqu'à nos jours. 

Pour être juste, cependant, l'on doit admettre qu'après une 
scission aussi remarquable que celle de la Normandie, elle dût 
froisser bien des intérêts et jeter beaucoup de trouble et de 
perturbation parmi les populations des deux rives. En effet 
de -pareilles révolutions ne se produisent point sans blesser 
de graves intérêts, et causer de funestes conflits. 

Si l'on en doit croire xm ouvrage publié à Londres en 1751, 
par Dicey, les Français auraient fait une descente infructueuse 
sur Guemesey, mais se seraient emparés du Château Cornet, 
qui était alors détaché de la terre ferme. A Jersey, leur 
attaque, sur laquelle nous manquons de détails, prouve 
néanmoins que les habitans, alors comme toujours, ne 
négligèrent aucuns ' moyens pour conserver l'intégrité dé 
leur territoire et repousser l'ennemi. Ce fait d'armes ne fut 
pas plutôt parvenu à la connaissance du monarque, qu'il 
s'empressa non-seulement de pourvoir aux besoins des veuves 
et des orphelins dont les époux et les pères avaient succombé 
dans ces efforts, mais qu'il crut devoir récompenser le dévoue- 
ment et les sacrifices d'une famille portant le nom de Marett^ 
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en nommant et instituant un membre de cette famille nomnié 
Rodolphe, curé de la paroisse de St.-Hélier.* A part cette 
nomination, le Boi s'y prit d'une toute autre manière. Dans 
ces temps de transition où les rapports entre les habitans des 
Iles et ceux du continent n'étaient pas encore bien tranchés, 
il arrivait que tels des habitans qui possédaient des terres des 
deux côtés de la Manche, au premier signal du danger 
quittaient les Iles pour se réfugier en Normandie pendant les 
troubles, et puis une fois passés, ils revenaient reclamer 
leurs rentes, et leurs droits de citoyens comme si rien n'avait été. 
La conduite de ces personnes étant parvenue à la connaissance 
du Roi, il fit confisquer leurs propriétés, leurs rentes, et par ce 
moyen indemnisa ceux des habitans qui, en demeurant aux 
Iles, s'étaient dévoués à la défense de la patrie. On ne saurait 
douter que, longtemps après la perte de la Normandie, les habi* 
tans n'eussent beaucoup à endurer des ennemis de la Couronne^ 
11 n'y a point d'ennemis plus acharnés que les proches — que 
les membres de la même famille après une rupture sérieuse. 

On ne s'étonnera donc plus de l'épithète injurieuse et 
ridicule de *' Normand," appliquée encore de nos jours à tout 
Français qui habite les Iles, quand bien même ce Français 
serait Parisien, Normand ou Breton. 

Il ne faut pas oublier que c'est à Edouard 1er qu'on est 
redevable du sceau public dont se sert la Oour pour authentiquer 
ses actes, et sceller les lettres passées devant justice pour la 
vente des propriétés foncières. Ce sceau a pour armoirie 
trois léopards ou lionceaux, qu'Henri III substitua aux gar- 
dant passant, et pour légende l'inscription suivante :— 
8. BALLIVIAE INSVLE DE JERS/E. 

n y a cette différence entre celui de Jersey et de Guer- 
nesey, que l'écusson de ce dernier est surmonté d'une branche 
de laurier, marque distinctive de quelque action méritoire et 
distinguée. On s'est demandé pourquoi cette distinction, et» 
malgré toutes les recherches à ce sujet, on est encore aujoor- 

« Ce fait Tient encore àTappui de ce que nous avons déjà observé sur la 

dédicace des Eglises. L'époque donnée pour la consécration de l'Eglise de 
St.-Hélier est 1341. Cependant, voici un Roi d'Angleterre qui nomme un 
curé à l'Eglise de cette paroisse, un demi siècle antérieur à cette date. La 
nomination de Rodolphe Marett date de la 22e année du règne d'Edouard I, 
c'est-à-dire de 1294. Donc, le temple paroissial de St.-Hélier removite à 
une époque beaucoup plus reculée. Il en est de même des autres. 
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d'hui indécis but la cause. Les uns veulent que ce trophée 
ait été ajouté aux armes des habitants de Tîle de Ghiemesey 
pour perpétuer le souyenir de leur bravoure et récompenser le 
oourage dont ils firent preuve en recouvrant le château Oor«- 
net, alors aux mains des Normands, sous Henri III ; les 
autres pour commémorer les services qu'ils rendirent en 1460, 
en contribuant par leur valeur à reprendre le château de 
Gorey, â Jersey, sous Edouard lY. Oette demiàre opinion 
eet d'autant plus erronée, que la distinction que nous signa* 
Ions ici existait avant cette époque, et, â moins de l'attribuer 
à la reprise du Ghâteau Cornet, on ne saurait que former des 
conjectures â ce sujet. La copie suivante est une traduction* 
de la lettre qui accompagnait le don de ces sceaux : — 

*' Edouard, par la grâce de Dieu, Roi d'Angleterre, Seigneur 
d'Irlande et Duc d'Aquitaine, aux Baillis des Iles de Jersey et de 
Guemesey, salut 

^' Vu que nos sujets, habitants de ces Iles, ont ci-devant souffert 
plusieurs pertes, et ont été exposés à de grands dangers, tantôt sur 
mer dans les naufrages, tantôt sur terre par suite de fraudes et de 
soustractions, à raison principalement que jusqu'à présent il 
n'existait aucun sceau public auxdites Iles au moyen duquel les 
habitans pussent signer et sceller leurs documens ou expédier leurs 
affîdres, nous, dans la vue du bien public des habitans, et voulant 
porter un remède convenable à de pareilles pertes et dangers, ayons 
voulu qu'on se serve dorénavant, dans lesdites Iles, d'un sceau 
spécial, que nous avons fait graver, et que nous vous envoyons, afin 
que les lettres que les habitans ont été d'habitude d'emprunter 
jusqu'ici à notre cour de Chancellerie d'Angleterre, ou qui pourraient 
être faites actuellement, et qui aTaient coutume d'être faites 
verbalement, et n'être rédigées par écrit, soient à l'avenir scellées 
de ce même sceau. 

^* Nous vous enjoignons donc de recevoir ce sceau, et de faire 
publier par lesdites Iles que ceux des habitans qui voudraient à 
l'avenir avoir nos dites Lettres, les tiennent là suivant l'ancien usage 
des Iles de la même manière qu'ils avaient coutume de les obtenir 
ci-devant de notre Chancellerie; et que vous, Baillis, fassiez à 
présent sceller du sceau les ordres, accords et contrats, et que voua 
nous transmettiez un extrait desdits usages sous ce sceau, et que vous 
avisiez à ce que, à l'avenir, les choses ci-dessus tenues et exactement 
observées aux Iles de la manière ci-dessus prescrite et enjointe. 

"Témoin, nous-înème, à Westminster, le 15e jour de Novembre, 
l'an 7e de notre règne." 
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. Sous ce règne, les gouyemeurs des Iles étaient désignés 
sous le titre de Oméaa inmlarum, Gardiens des Iles, et, depuis 
GhiiUaiime le Conquérant ces charges furent confiées à des 
hommes illustres, soit par leurs lumières, leur rang ou leur 
fortune. Il y a même eu tels de ces gouyemeurs qui étaient 
alliés aux familles royales d'Angleterre : mais il était rare 
qu'ils habitassent les Iles. En t^mps de paix leur présence 
était inutile comme chefs militaires ; il n'y ayait point de 
garnison, et la milice n'existait point encore comme corps 
constitué ; et pendant la guerre, ils auraient cru leur dignité 
compromise de n'ayoir eu à défendre que des îlots détachés, 
tandis que la nature des guerres étrangères offirait à leur 
brayoure personnelle une arène plus étendue où déployer 
leurs talens militaires et exercer leur prouesse. O'est à peine 
si, dans les différentes tentatiyes que les Français ont faites à 
plusieurs reprises pour se ressaisir de ces Iles, on trouye deux 
de ces gouyemeurs présens. Le premier qu'on cite est le braye 
Drogo de Barentîn, sous Edouard III, et le second le trop 
célèbre Moïse Corbet, Gouyerneur en 1781, et, chose remar- 
quable, tous deux natifs de Jersey. M. Poingdestre, dans ses 
Mémoires, yeut que les Gouyemeurs aient anciennement porté 
le nom de Bailli, mot qui, selon lui, signifiait gardien, et 
qu'alors ce fonctionnaire public cumulait tant les charges 
militaires que ciyiles et politiques. H est yrai que ces 
dernières fonctions étaient, pour l'ordinaire, confiées à son 
député, qui fut dans la suite nommé Bailli, et que le 
Gouyerneur en chef fut alors nommé, tantôt Gardien, tantôt 
Capitaine, yoir même Seigneur des Iles, et enfin assuma le 
titre de Gouyerneur. Ce pouyoir absolu existait à l'époque 
où nous en sommes, et causa par la suite bien des désordres, 
ainsi qu'on le yerra en temps et lieu. 

Edouard régna 34 ans, 7 mois et quatorze jours. Il mourut 
dans une petite yille du comté de Cumberland, à l'âge de 
soixante-huit ans. Son corps ayant été embaumé, fut déposé 
à Westminster, antique sépulture des Rois Anglais. 

On a yu au chapitre précédent la lettre d'Edouard à son 
oncle Bichard, Boi des Romains, auquel il confia la garde de 
ses enfants pendant son absence en la Terre Sainte, et alors 
que son père le Roi Henri yivait encore. Cette pièce est 
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aussi cnriease par son style suranné que pour la lumiàrg 
qu'elle jette sur l'intimité qui régnait dans cette famille. On 
aime à voir un prince marié, lui-même père de famille, fiûre 
aven d'obéissance et de respect envers son propre père. Suit 
cette lettre : 

" A.D. 1270. An 54. Hen. III.— Edouard 1er confie la garde 
de son fils à son oncle Richard, Boi des Romains, pendant son 
absence en la Terre Sainte. 

*^ Edward, fiz esne a Fnoble Rey de Engleterre, a tuz ke ceste 
lettre orrunt ou verrunt, saluz. 

^' Siche ke, par le otri et le assentement de Tayant-dit Rey nostre 
Père, avum ordine e establi de la garde de nos enfiins, et de nos 
chasteaus, e de nos terres, e de nos seigneuries en Engleterre, en 
Qales, en Irlonde, en Qayscoine, et des isles de Gebkesis e de 
Qbresib, oue tute les appurtenances, ensement ou les issues des 
terres et des choses avaunt dites, en la forme desut escrite, ceo est 
assayer. 

" Le noble Rey Ricard de Romeyns, nostre uncle eyt la garde de 
nos enfans jeskes à nostre reyenîr, à l'plesyr de DEU, de la terre 
Seynte a la seorte de nos, e de nos en&nz ayant diz 



" Doue a Wyncestr', le secimd jour de Aust, le an de règne 
nostre père ayant dit cinquante-quatre." 

Si Ton en doit juger par le grand nombre de commissions 
qui, de Henri III jusqu'au règne d'Edouard III, eurent Heu 
à Jersey, la confusion deyait être bien déplorable dans les 
titres aux propriétés foncières du pays. 

Dans la 32e année du règne d'Edouard 1er, il s'éleya une 
grande contestation pour sayoir à qui appartenait le Manoir 
de Saint-Clément, affaire qui fut soumise au Parlement 
d'Angleterre. Voir la lettre qui y donna lieu. 

A.D. 1274. An 2. Edw. I. — Littera Prioris Monasterii Mentis 
Sti-Michœlis in periculo Maris, supplicatoria super injuriis, eidem 
illatis per Balliyum, Régis in insulis de Gemesoy et Gersoy. 

^' Excellentissimo domino Edwardo Dei gratiâ illustri Régi 
Angliœ, frater Rodulphus humilis Prier monasterii Montis Sancti- 
MichœHs in periculo maris, ejusdemque loci conyentus sui deyoti 
fidèles et assidui parîter oratores, salutem & objectionem, cum omni 
promtitudine ad obsequia prœparati. 
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« **Ad Teskri eoieellentiain, ndUB nostroqae monaaterio aemper pam 
& ikyorabilem, neoesâtates tempore Fecurrimus desolati, tanquam 
ad olipenm nostnua tatiiwîinmn, alibi refugiom non habentes, ut 
indigenti» nostrœ, nostri monasterii medelam dignfimini adhibere. 

" Hinc est quod, cum pamm aut nichil habeamus, mai qnod à 
Yobis & anteceasoribus yestris caritative nobis fuerit datnm et 
oonceasam; & quia semperhujusmodi donationibus & concessioiiibus, 
in quibusdam jurisbus nostris, in absentiâ yestrâ diutumâ, per 
Hehiandum de Contino ballivum vestrum in insnlis Gemesoy k 
Qefnoj oppressi fuerimus & gravati prout yobis lator prœsentium 
deckrabit, quem ob hoc ad yos mittimus conquérantes. Domina- 
tionem yestram piissimam exoramus humiliter et deyoté in Domino 
Jehu Christo quatenus, amore Dei k beatîssimi lifichœli 
Archangeli yobis placeat dictum beHiyum, seu ejus allocatos k 
oonsiliarios super prœdictis molestîis, grayaminîbus oppressionibus 
in Domino caritatiye foyere : ita quod yestrî gratià, prout bactenus 
oonsueyimus, inde yaleamus libéré quietè perfrui k, per yestri 
excellentiam, pietate plenam, quiète Deo iamiliari. 

^* Valeat dominatio yestra regîa benè et diu in Domino per 
tempora longiora, 

" Dat' Anno Domini MCCLXXIV, die Lunœ post resurrectionem 
Domini." 

Four la résoudroi le Boi envoya une eommission à Jersey, 
à laquelle présidait Henri de Gilfbrd, en qualité de juge 
itinérant, et autres, qui, dans l'année précitée, tinrent des 
Assises le Lundi après la fSte de Saint-Pierre, es liens, à Jersey. 

Le Monarque, d'après son mandat, à cet effet, ordonna â 
Henri de Gilford de s'enquérir et de vérifier, sous son seing, 
comment il était arrivé que lui, avec ses compagnons, juges 
nommés pour tenir des Assises en l'île de Jersey, avait confisqué 
au nom du Roi, le Manoir de Saint-Clément dans cette Hé, 
lequel appartenait à l'abbé du Mont Saint-MicbeL 

Sommé de rendre compte de sa mission, il répondit comme 
suit: 

" Le Roi, par l'entremise de son Procureur Gteoffroy de 
Membrant, actionna l'Abbé du Mont Saint-Michel et son 
couvent, pour le Manoir de Saint-Olément, les terres qui en 
dépendaient, dont son ancêtre (le Roi Jean) fut saisi, et qu'il 
donna à Pierre de Pé veril à vie, après la mort duquel, les Abbés 
du Mont Saint-Michel en prirent possession'et le retinrent." 
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lie Proenrear de PAbbé du Mont et de son couvent dit^ 
en réponae aux réelamations qu'on faisait» que T Abbé et ses 
prédéoesseuni ayaîènt, de tempe immémorial, c'est-à-dire 
depuis Bidhard» Duo de Nonnandie» ancêtre de Guillaume le 
Conquérant, joui de ce manoir sans interruption. Le 
Procureur de PAbbé du Mont Saint-Miobel fit ses réserves. 
Il ne voulut point reconnaître l'autorité des juges îtînérans, 
et contesta leurs droits. De leur côté, les commissaires, 
toujours représentés par Geoffroy Gildeford, soutiennent 
qu'en vertu de leur commission, ils représentent la Majesté 
et l'autorité royale, et qu'ils sont revêtus du pouvoir de s'en- 
quérir, de poursuivre et de recouvrer tout ce qui appartient à la 
Couronne, ou qui a pu lui appartenir, quelle que soit d'aiUeun 
la manière dont ees biens sont possédés ou ont été acquis. 

Ije commissaire Geoffiroy maintint que le Boi Jean, grand- 
père de notre Seigneur le Boi, étant possédé du mancnr, fe 
donna à Pierre de Péveril durant sa vie, et demandait ft 
l'Abbé de répondre soit en affirmant ou en niant le fkît. S'il 
le nie, il contredira cette négation, et s'en rapportera d'après 
le verdict d'un jury comme la Cour en décidera* 

L'Abbé àxA faire répcmse qu'il ne reconnaissait point 
l'autorité des commissaires quant au Manoir en question, par 
la raison qu'ils (les commissaires) n'avaîentpoint le dr<^t, en 
vertu de leur commission, de les en priver, encore moins 
d'exiger qu'ils leur rendissent compte de leurs droits de 
teneure ; mais qu'ils ne soumettraient au Boi eztra-judi- 
ciaîrement, dans k vue de faire reconnaitre leurs droits au 
Manoir. Sur quoi, ledit GeofEroy demanda jugem^it contre 
l'Abbé et son Abbaye. 

^ Cettà affiiire, passableme&t ardue, et aussi viobniment 
contestée, fiit re£&rée à un Gomité composé de OhevaUera et 
de francs tenans. 

Tout ceci, comme on peut bieH s'en douter, était un pnioàs 
en toutes formes. La question de savoir si les jugea itinérans 
ou Commissaires étaient c<Hnpétens pour juger et décider sur 
la légalité de la teneure des terres, de poursuivre en cas de 
doute les possesseurs, décidèrent en faveur des Commissaires, 
et opinèrent que le^Boi avait d^t audit Manoir. Us se 
fondèrent dans leur jugement sur le refiis de. l'Abbé de 

VOL. II. o 2 
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reconnaitre l'autorité des Commissaires. H en résulta que 
FOfficier (le Vicomte) reçut Tordre non-seubment de confis- 
quer ledit Manoir, mais d'en avoir la garde au nom du fioi, et 
de garder et rendre compte de ses reyenus et rappcnrts. 

n fut trouvé que ce Manoir, d'après estimation faite, valait 
84 liv. 2 sous, ce qu'il faut entendre par livres tournois. Cette 
estimation faite, on en confia la garde et la surveillance à 
Philippe l'Evèque, à Laurent de Stevenock et à Guilleaume Le 
Longineur, qui devaient en répondre au Itoi. 

Ce procès, terminé ainsi à Jersey, fut déféré au Parlement 
d'Angleterre par l'Abbé et les moines du Mont Saint- 

Là, il fut décidé que, si ledit Abbé protestant, avait droit 
au Manoir, ou pouvait exhiber aucuns titres, ou écrits de 
ladite Abbaye de Saint-Michel, il devait le déclarer et les 
exhiber. Sur quoi, au Parlement tenu à Westminster, ledit 
Abbé se présenta et demanda l'appel connu dans les tribunaux 
AtigUîa sous le nom à^Oyer^ afin de fûre valoir ses titres et 
ses droits. 

En premier lieu, l'Abbé du Mont Saint-Michel allégua que 
le Man<Hr de Saint-Clément s'appelait jadis la propriété de 
Pierre Le Moine, et que les terres, &c., qui en dépendaient 
furent données par Richard, Duc et Prince de [Normandie, 
ancêtre de feu Guilleaume le Conquérant, au lieu situé au Mont 
Saint-Michel, appelé de Tumbâ, et aux frères y séjournant, en 
l'île de Jersey, et à cet effet produisît un vieux document 
dépourvu de sceau, prétendant être du Duc Richard, lequel en 
faisait foi. 

En second lieu, il produisit un document du Boi d'Angle- 
terre, Henri II, en vertu duquel le Boi accorda et ccmfirma 
à l'Abbé et aux moines du Mont Saint-Michd toutes les 
concessions qui leur avaient été faites par ses ancêtres, 
savoir : Richard II et la Comtesse Gbnnore, sa mère, le 
Comte Robert, Robert, fils dudit Richard, et Guilleaume, Rd 
d'Angleterre, frère dudit Robert et du Roi Henri, son fils, en 
terres, rentes, dîmes, &c., mais spécialement en tout ce .dont 
ils étaient saisis à cette époque, ainsi que le constatent les 
documents. 
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£t d'après un certain écrit soussignë de FJbilippe d' Aubigny/ 
ci-devant Bailli de notre Seigneur le Boi, aux Iles, aux 
Assises tenues en grands plaids, qui certifie qu'il rendit 
à la susdite Abbaye et au couvent, en toute sûreté, toutes leurs 
terres de Jersey, tant sur terre que sur mer. Et il ajoute que 
lui, de même que tous ses prédécesseurs, les Abbés dudit lieu, 
furent toujours saisis dudit Manoir, avec ses appartenances, 
depuis le temps de sa concession, de sorte que le Boi Jean ne 
le posséda jamais ni ne donna ledit Manoir à personne. Et il 
est prêt à le prouver per patriâ ou autrement, à la cour du 
Roi. . Et, après avoir entendu les raisons ci-dessus alléguées, 
en présence de Guilleaume, Evêque de litchfield et de 
Coventry, de Henry, Comte de Lincoln, de Boger le Brabazon 
et autres fidèles sujets de sa Majesté en conseil, &c., il a 
apparu au Conseil qu'on examinerait les pièces et les dires que 
ledit Abbé prétend prouver, savoir, de constater si ledit 
Manoir est la même terre contenue et citée dans les documens 
ci-dessus, ainsi qu'il le déclare, et s'enquérir si ce Manoir 
fat saisi par le Boi Jean, si ledit Boi Jean le céda à Pierre 
Peveril, et de quelle manière il fut donné ; et si ledit Abbé 
et ses prédécesseurs en ont toujours eu la possession depuis la 
concession du Duc de Normandie &c., ainsi que l'affirme 
l'Abbé. Et l'Abbé demande également qu'enquête en soit 
faite, comme çi-dessus. 

C'est pourquoi le Boi Edouard I commande au Gouverneur 
de l'île, ou & son lieutenant, de comparaître par devant Jean de 
Carterek (Carteret), ÏTioolas du Chesne et Jean Ditton, 
assignés pour s'enquérir de ces choses, à telle place et lieu 
qu'ils feront connaître, tant eux que le nombre de Chevaliers 
et de loyaux hommes qu'il est d'usage, et qui n'ont aucune 
affinité avec ledit Abbé, au moyen de quelle enquête on puisse 
parvenir à la vérité, et afin que lesdits Jean Nicolas et Jean, 



♦A.D. 1218-9-3. Henri III.— Philiç d'Aubigny, baillif, (Ward«n of 
the Isles,] by order of tbe King, restores m fîill the rights and possessions of 
the Abbey of Mont Saint-Michel^ in the island of Guemsey, and in addition 
srants to tiie said Abbey divers immunities and privilèges. (Tupper's 
Sist of Guemsey, p. 72). 

A.D. 1344. The abbot oî Mont Saint-Michel^ appears before l'Abbé de 
la Luzerne, spécial commissioner of Edward III, and names Denys Le 
Marchant, witn several others his attomeys in England and in the islands 
(id. p. 74). 



312 

i*Bfntèê VtSÈtptto qiâ y aeni nole^ ea iwnilMit conpte A iiotte 
Srignenr le Ben» sons loiin aoesiix regpottàh.* 

n résulte évidemment de cette enquête^ tenue T€n la fin dn 
lègne d'Edooaid 1er, que le Ifaneir, aigoiiid'hiii canna soug 
nom de Ifaneir et Seigneurie de SemaieB, a appartenu A vu 
nonnné Pibbkb Lb Moim.t 

n est égalementévident qne la célètse Abbaye du Mcmt Saint- 
HiclielyimdeBplns beaox menimientB dn inoj€n4lgey apoeséc^ 
Manoir. Cela est non-seolement prouvé par ce qne nous venons 
d'en diiCy mais par une foole d'antres prenves irréfragables. 

On sait qne le patron de l'églne de Saint-Clément, dite 
Pierre Yîlle^t était TAbbé de Saint-Sanvenr le Yioonte ; or 
nous tnmvons dans le Cartnlaire de cette Abbaye, page 44, 
nne^reoonnaîssanoe de ce droit dans le docnment qne nous 
avons cité an premier volume, pi^ 173. 

• (Inqnisit. in insul de Qerewj) 

t Pourquoi ce surnom de Pierre-Yllle» Petra^Villa?- Auraît-dle été 
fondée par PiE&Ks Le Monm ci-desBus? AMa aux antiquaires. 

{ n est constant qu'encore aujourdlnû, une pièce de terre qui «voisin» 
l'églsie paroissiale de Saint-Clément a'appèîe le Val mt Uoins. £n Yoici la 

Sreuye : " -^H^ aroir examiné plusieurs témoignages, et suivant la propre 
éclaration d'Eliiabeâi Le Otob^ fille de Jean Le âroe» de la paxoitte de 
Saint-Clément, au s^jet qu'elle a accouché d'un enfimt bftturd dans une 
pièce de terrre nommée Le Val au Moine, dans la paroisse de Saint-Clément,' 
et n'arsat pour aide à son aocouehement qœ edui qu'elle a dédaré être son 
complice, M. Philippe Palle, de la susdite paroisse, où elle Elisabeth I«e 
Ghros était serrante pendant quelque temps, n'ayant fritaneiuiepti^aiatien 
pour receyoir l'enfant, et ajrant toi:gours caché sa grossesse à ceux de dehors 
de la maison dudit Valle, et quelques jouis apreis aroir été en pxison, et 
s^nt été menée à la Cour, adéelaré que son en&nt airaît été enteoé daai, 
la pièce de terre où elle ayait accouché, suiyant ce que ledit FaUe lui ayait 
déclaré. Elle ayant toujours soutenu qu'elle n'ayait ea aucune connaissaoee . 
ouand l'enlant est yenu au monde s'il était yiyant ou mort, parce qu'elle 
dit ayoir été sans connaissance, eUe youlut sayoir, à ce qu*^e a déclaré, 
dudit Falle, où son enfant ayait été mis, le susdit Ealle lui ayant £ût yoir la 

£lace suiyante comme elle la fait yoir : car il fut ordonné que M. Ôuurles 
[arett, Béputé-Yicomte pour lors, et les deux Dénonciateurs, avec douae 
des eaides qui sont appointés à ce s^jet, et conduisirent ladite Le Qros dans 
la pièce de terre mentionnée de l'autre côté, où elle les mit à faire recherche, 
et ils trouyèrent l'en&nt à quatre pieds de profondeur dans la terre» 
enyeloppé d'une yieille chemise, comme pour un enfant de cinq ans. Le 
6 Noyembre, après ayoir lu et examiné le rapport des témoins et la propre 
déclaration de ladite Le Gros, Pranfois-Guilleaume Le Maistre, écr, Ayocat- 
Général du Roi, a tiré ses conclusions. Le susdit jour, J'ean Le Hardj> 
écr., Juge Délégué pour lors, a prononcé la sentence de mort à ladite I^e 
Gros, pour être tramée sur une cude la corde au cou, et conduite à la place 
ordinaire, et être pendue par le cou jusqu'à ce <j[ue la mort s'ensuiye ; et le 
dix dudit mois de Noyembre, étant un Samedi, s'est faite l'exécution de 
ladite lie Gros. Ladite exécution fut faite par un nommé Jacques Le 
Large, Français de nation, qui est le bourreau de Gnernesey, qui fut enyoyé 
à cet effet à Jersey ; et Philippe- Palle est resté en prison pour que les 
Officiers du Boi ixuorment plus outre à ce sujet." 
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Nous liflOiiB encore êaïur les "Abreviatio phciiôrum,** que, 
dans la 18e année du régné d'Edooard II, TAbbé du Mont 
Saint-Michel obtint la permiasicm d'airoir une ëpeiquerie à 
Quemesej^ c'est-à-dire pleine et entière liberté de faire saler 
des congres et des maquereaux» afin d'en disposer aux 
étrangers, qui, dans ce temps-U, Tenaient s'approyisionner 
aux Iles de poisson salé : — 

" A.D. Similiter libates dam. p. abbem de Monte sti Micbis in 
pîcio mafls p. piscadone oongro et machrello. Dicto Abbî alîo- 



n est di£B.eile, faute de documens suiris, de concilier le don 
du Manoir de Saînt-Clement d'abord à Pierre de Féveril» 
puis à Rodolphe de Saint-Hilaire, en 1095. Quand et comment 
fut-îl confisqué en nudns laïques P CTest ce que nous ne 
pouTons expliquer. 

Trente ans auparayant, c'est-à-dire en 1125, Benaud de 
Garteret donna le patronage de l'église de Carteret en 
France, et celui de la chapelle du Manoir de Saint-Ouen à 
Jersey, à l'Abbaye du Mont Saint-Michel, quels dons furent 
confirmés par Bichard de Bruis, issu de la famille des Bois 
d'Ecosse (Bruce), Evêque de Ooutances. 



ÉPHÉBiÉRIDES. 

1272.— Le peuple s'affranchit peu à peu du joug féodal. En France, 
Philippe le ^ardi con^e le premier des lettres d'ennoblissement à son 
argentier. 

1274. — Le Roi Edouard 1er, de retour de la Palestine, commence la 
conquête du pays de Gidles. 

Vn moine de Saint-Denis présente au Boi les Grandes Chroniques de 
France, dites Chroni^ueê de Saint^Denis. 

1275. Parlement d'Angleterre, où sont présentés les députés des bourgs 
et des comtés ; Os accordent un droit sur l'exportation des laines et des 
cuirs. 

1288. Parlement divisé en deux Assemblées pour fournir au Roi des 
subsides contre les Gallois. Bêfute et mort de leur chef Llewellin. 

1284. Dayid, frère de Llewellin, livré par des traîtres à Edouard, est 
pendu et écartelé par l'ordre des barons. Un fils naît au milieu des 
conquêtes du Roi. Cet enfant est le premier qui ait reçu le titre de Prince 
de Galles, titre qui a toujours été affecté à l'héritier du trône. 
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1286. Bn Franoe^ on établit un impôt sur le seL 

1291. Edouard 1er fait faire un tableau général et détaillé des poesesaîons 
territoriales du clergé en Angleterre et dans le pays de Galles. Ce trairaQ 
en manuscrit doit se trouver a la bibliothèque d'Oxford. 

n désigne Jean Baliol pour le trône d'Ecosse, lequel lui prête seiment de 
fidélité et aliène ainsi l'indépendance de sa nation. Plus tùà, ayant pris les 
armes contre Edouard, il est vaincu et enfermé à la Tour de Londres. 
L'Ecosse est à la merci d'Edouard, qid emporte le scepti^ et la couronne et 
brûle les archives nationales. 

1299. Les Universités d'Oxford et de Cambridge sont représ^ités au 
Parlement. 

1303. En Prance, une ordonnance pour la reforme des abus règle que, 
deux fois par an, pendant deux mois, le parlement tiendra session de justice 
à Paris,— la Cour de l'Echiquier h Rouen, et l'Assemblée des grands jours 
à Troyes. Dans ces tribunaux de gens de loi, presque tous âercs 
remplissent les fonctions de conseilliers rapporteurs ; les nobles jugent. 

130Ô. La . guerre d'indépendance se ranime en Ecosse sous Bobert 
Bruce, le fils du prétendant. Nouvelles cruautés d'Edouard, qui fait p^ir 
trois frères de Bruce. 

Le papier à écrire est encore inconnu. On se sert gênéralement.de 

parchemin. Origine des surnoms qu'on tgoute à ceux qu'on a reçus au 
baptême. 
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Longtemps après l'aTénement de RoUon au duché de Nonnandie, 
c'est-à-dire vers le dixième siècle, un de ces pirates audacieux qui 
probablement faisaient partie de ces bandes de pillards qui 
infestaient partout les côtes, vint s'abattre sur Jersey, où il commit 
toutes sortes d'horreurs. Il ayait été jusques-là difficile de se 
mesurer avec des ennemis qui n'exploitaient que les côtes, et dont 
le but ne semblait être que le pillage, l' enlèvement des bestiaux et 
la démolition des habitations, soit par le fer, soit par le feu ; mais, 
cette fois, encouragés par la cupidité et ime cruauté inouie, les 
pirates, non contents de piller les côtes, pénétrèrent dans l'intérieur 
de l'île, et j exercèrent sans pitié, comme sans remords, toutes les 
cruautés que la malveillance et l'espoir du gain peuvent inspirer. 
Lies excès auxquels le chef de cette expédition extraordinaire se 
livra surpassent tout ce que l'imagination peut concevoir. 

Les insulaires, pourchassés de tous côtés, prenaient la fuite ; on 
n'était sûr ni de sa vie, ni de ses biens. La terreur était à son 
comble. Ce fut une désolation générale. On avait beau barricader 
ses maisons, pour y pénétrer, les brigands les incendiaient la 
torche à la main; ils n'épargnaient ni la cabane du pauvre, ni 
les moissons qu'il espérait récolter. Un cri de détresse universelle 
se fit entendre d'un bout du pays à l'autre, et, grâce à quelques 
fugitifs qui passèrent en Normandie, la nouvelle de ce qui se passait 
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à Jeney parrint aux oreilles d'un jeune héros, qui oonçut 
Taudadeux projet de yenger tant d'atrocités et de purger le pays 
du monstre qui le désolait Paisnel fut son nom,* et Seigneur de 
Hambye son titre. 

Soit qu'il y fîit porté par cet élan si commim à la cheTalerie 
d'alors, soit qu'il youlùt protéger les vassaux qu'il avait dans l'île, 
le jeune Seigneur de Hambie n'eut pas plutôt appris les malheurs 
des habitants de Jersey que, cédant à l'ardeur d'une âme noble et 
guerrière, il résolut d'entreprendre leur- délivrance et de purger lé 
sol du monstre qui le ravageait A cet effet, accompagné d'un seul 
confident, écuyer perfide, il vole au-devant du danger, traverse à 
la hâte le bras de mer qui séparait la Normandie, et arrive à Jersey* 
Animé par les traces encore récentes de la dévastation des lieux par 
où il passait, il n'en mit que plus d'ardeur à chercher son rival, 
qu'il atteignit enfin, dit la légende, dans le marais de Saint- 
Laurent Là, après s'être mesurés des yeux et du geste, les 
redoutables adversaires en vinrent aux mains, et un combat à mort 
s'ensuivit. Suivant la légende, de Hambye, qui avait affaire à un 
hardi forban, quoique frappant d'estoc et de taille, faillit succomber 
sous les coups vigoureux de son. adversàiie ; mais, plus heureux ou 
plus habile que lui, il parvint, après un combat long et acharné, à 
lui porter le coup de la mort, et en le tuant, à venger les crnairtés 
inouïes que lui et les siens avaient exercées, jusques-là aveo 
impunité, sur une population timide et sats défense. 

Fier de son succès, de Hambye, toujours accompagné de son écuyer, 
se préparait à repasser la mer, et rentrer chez lui pour aller porter 
la nouvelle de son triomphe et consoler son épouse, naturdlement 
inquiète du succès de son entreprise, lorsque, malheureusement, 
il devint, à son tour, la victime de la plus noire perfidie. L'écuyer 
félon qui l'avait accompagné dans cette expédition aventureuse, 
poussé par une de ces inspirations diaboliques, qui parfois s'emparent 
des hommes livrés à leurs passions, crut qu'en se débarrassant de 
son maître et Seigneur, et qu'en s'attrîbuant tout le mérite d'avoir 
tué le chef de brigands, il parviendrait à gagner les bonnes grâces 
de l'épouse de son compagnon d'armes, et d'obtenir les titres de son 



* Duo fuere FaganelU, Fulco et Guillelmus (De Hambye) fratres, 
Heroesque, &o. Pol^d. Virg. in Henr. IH. Liber xvi. p. 299. — ^Notons 
ici en passant que du mot latin Pixgamu, Paj^anêm, traduit en Français, est 
venu celui de Payen^ qu'on retrouve dans plusieurs documens de l'Ile : 
'Bu retranchant la lettre e du mot paven, on en fait Patn, qui est le nom 
que p^wtent aujourd'hui les descendans de cette &miUe illuatre» Les 
Anglais ont transposé la lettre e à la fin et écrivent Payne, La branche des 
Faganelli, qui s'est fixée en Angleterre après la conquête, y est connue 
sous le nom de ** FagneU." 
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Seigneur. A cet effet, il conçut Thorrible projet d'assassiner de 
Hambye, puis de fiure partout répandre le bruit qu'il avait succombé 
dans le combat qu'il avait livré à l'ennemi qu'il était allé combattre. 
!En effet, en traversant un de ces quartiers boisés et touffus dont 
l'île abonde, et si &vorable au crime, ce misérable qui, jusques-là, 
avait joui de toute la confiance de son maître, oubliant jusques à 
ses bienfidts, eut la cruauté de tourner ses armes contre lui, et de 
l'assassiner, au moment où, sans défiance, ils parcouraient ensemble 
les confins de la paroisse de Qrouville et s'acheminaient vers la côte. 

Ainsi périt, sous les coups d'un vil assassin, un jeune et valeureux 
chevalier qui, quelle que soit l'opinion qu'on puisse entretenii: 
aujourd'hui sur le plus ou le moins de dangers qu'il eut à courir dans 
cette aventure, avant sa mort, a droit aux regrets et aux éloges de la 
postérité. L'action généreuse à laquelle il s'était dévoué, celle de déli- 
vrer de la tyrannie un monstre cruel qui n'avait épargné ni hommes, 
ni femmes, ni enfans, ni propriétés, est un titre à la reconnaissance, et 
si jamais vainqueur eut des droits à l'immortalité, ce fut de Hambye. 

Mais qui racontera la douleur, qui dépeindra les angoisses de son 
épouse, alors qu'au lieu de recevoir les embrassements de son époux, 
elle apprit de la bouche mensongère de son assassin la fatale issue 
de cette sanglante catastrophe. Qui pourra narrer l'amertume dont 
son cœur de femme et d'épouse dut être navré ? 

Comme pour adoucir sa douleur, on raconte que le scélérat qui 
avait ainsi tué son maître et bienfaiteur, feignit d'être le porteur 
d'une lettre que de Hambye lui avait confiée avant de mourir, et 
dans laquelle il priait sa veuve de vouloir bien récompenser les 
services du serviteur généreux qui l'avait si puissamment secondé 
dans sa malheureuse expédition, en lui accordant et sa main et les 
mêmes honneurs qu'à lui-même. 

Une telle perversité n'a rien qui doit surprendre. Il n'y a que 
le premier pas qui coûte : une fois entré dans la carrière du vice, 
tout est permis. 

Trompé par la fitusseté de cette lettre, qui exagérait les dangers 
que l'un et l'autre avaient courus, la Dame de Hambye, faible 
jusques dans sa reconnaissance, crut obéir implicitement aux vœux 
de son mari en acquiesçant à la teneur de cette lettre. EUe eut la 
bonhommie d'ajouter foi au récit perfide, et de s'unir au scélérat 
qui lui avait ravi son époux : mais, comme à toutes les époques, le 
sang injustement versé crie vengeance vers le ciel, qui, tôt ou tard, 
révèle et punit les forfaits commis dans l'obscurité, à peine cet 
écuyer félon eut-il consommé sa double perfidie, que sa conscience, 
bourrelée de remords, vint l'agiter jusques . dans son sommeil, et 

VOL. II. p 2 
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interrompre son repos. Le spectre de son nudtre lui apparat en, 
songe, et vint obscurcir et troubler son bonheur éphémère. Efi&ayé 
à la vue de ce spectacle, ou plutôt au cri réprobateur de sa con- 
science timorée, il ne cessait de se débattre et de s'écrier: Oh! 
malheureux que je êuie d'av<fir assaseiné mon Seigneur ei mon 
maître. . . . Malheureux d'aoùir ainsi privé de la vie un si bon 
maître !.... un si bon époux ! Et ces éjaculations réitérées, ces fré- 
quentes insomnies, finirent enfin par éveiller les soupçons de la Dame 
de Hambye, qu'une conduite pareille ne pouvait que surprendre. 

Ayant communiqué ses inquiétudes, et ses soupçons aux amis de 
sa famille, qui ne tardèrent pas à partager ses alarmes, on prit si bien 
ses mesures pour s'assurer des révélations nocturnes de Téouyer, que 
cet infâme fut saisi, conduit devant les juges, confessa Thorrible vérité, 
avoua toutes les péripéties du drame sanglant dont il était Fauteur, 
fut mis en accusation, jugé, convaincu, et condamné à une mort 
^ominieuse. Cette histoire a pour fondement la légende suivante : 

" Pabolatur quondam in Insulâ de Jersey, in palude Sancti-Laurenti 
" fuisse serpentem, qui moltis dampnîs et clâdibus afficiebat insnlanos. 
** Cum antem Domina» De Hambeyo Normaniœ hoc audisset, famâ et 
" nomînis gloriâ rootas, illuc accessit, et serpentem interfecit et capnt 
** abscindit. Ut autem servus qui enm comitabfttur, gloriam ejus fecti 
" reportaret invidiâ permotns Dominam suum interfecit et eum sepelivit. 
** Bediit Hamheyam^ persuasit Dominœ suse Dominam interfuisse a serpente 
" et se serpentem interfedsse, qui volebat Dominimortemaldscî. Similiter 
** persuasit eÀ causa in altîmft volimtate Dominam suum vocam rogasse, ut 
" eidem servo nuberet, qaod illa amore maritioonoessit. Servus autem jam 
" Dominas factas, frequentios agitabantur in somniis, et terrebantur, 
" exclamabatq dormiens. '* O ! me misernm ! miserum me ! qui Dominvm 
" meum interfed ! Illa frequentias admonait eam somnoram, sed tum 
" cum fréquenter pergeret sic somniare, illa parrîcidiam sospeota, reseravit 
" amicis, et Judids decreto, examinatus homicidium agnovit. Illa in 
*' memoriam facti, in loco quo interfectam fuisse didicerat et sepultum 
** Tumulam rotundum accumalatam erexit in Parochiâ Sancti-Salvatoris* 
" loco oonspicuo, nunc Hogam Hamheyam, alias JBCogam JByam vodtant. 
" Hoga est Pyramis obtosa è terra, cajas modi Qalli vocant Mont-Joyes*' 

Cet épisode historique, qui n'est pas sans intérêt, et qui remonte, 
comme on le voit, au berceau de la civilisation de ces Iles, malgré 
l'apparence fabuleuse de la légende ci-dessus, acquiert un degré de 
certitude d'autant plus véridique que la famille De Hambye a joui 
d'une réputation distinguée, tant à l'époque où le £ût est arrivé que 
durant ime longue suite d'années postérieures à cet événement, et 
qu'elle s'est signalée par une Ibule d'exploits non moins célèbres 
dans r histoire que celui dont nous venons de nous occuper. Bien 
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que cette légende qualifie de '' serpent" le pirate étranger qui 
ravageait File, et que De Hambje vint combattre avec succès, on ne 
sanrait sans effint d'imagination prendre ce récit au pied de la lettre 
etsupposerqu'il s'agissait réellement d'un animal &buleux. L'Abbé 
Le Caau, dans une (Ussertation fort habile, nous apprend que les 
Druides nourrissaient des serpens et ajoute : 

" Tant qu'il 7 eut des Druides attentif à fournir à ces animaux 
leur pâture, ils restèrent dans les forêts et se retirèrent dans leurs 
asiles, mais lorsque, par le complet établissement du Christianisme, 
il n'y eut plus de Druides, ils sortirent pour se procurer eux-mêmes 
leur subsistence, et répandirent la terreur dans les lieux où ils 
parurent." 

Nous ajouterons à tout ceci une conjecture, c'est que ces 
monumens druidiques, dont on ne connaît pas l'usage, qui sont 
appelées galeries couvertes, et qui avaient une enceinte circulaire à 
une de leurs extrémités, étaient des loges à serpens. Nous 
abandonnons cette idée à l'examen ultérieur des antiquaires. 
(p.438-9.) Sans vouloir adopter ou combattre cette opinion, nous 
observerons néanmoins que, pour juger sainement des choses, il faut 
toujours se reporter aux temps où elles se sont passées et aux idées 
reçues par les contemporains de ces temps. 

Les écrivains de ces temps reculés étaient dans l'habitude de 
représenter tout être malfaisant sous des noms équivoques et 
figuratifs : c'est ainsi, par exemple, qu'au douzième siècle, le Prieur 
de l'Abbaje du Saint- Archange, du Val en l'île de Guemesej, 
consacrant l'église de Saint-SauveUr de cette île, en 1154, prie ^'le 
Créateur du Œel et de la terre, du monde et de tout ce qui j est com- 
pds, non-seulement de bénir ce temple, mais de leyaronPir, défendre 
de tous dangers, de Dents, tempêtes, foudres et orages, éclairs, foux cé- 
lestes étineelans, flammes volantes, dragons, et tremblements de terrée 

Quoi qu'il en soit, notre opinion est partagée par M. Plees qui, 
dans son récit historique sur Jersey, dit, en parlant de la légende 
ci-dessus, que ce prétendu serpent "trof probéMy a piratical 
marauder who resided in Jersey, and infested the Norman eoast" 
M. Durell aussi vient ajouter le poids de son autorité pour confirmer 
cette opinion.* 

Afin de perpétuer cet événement tragique, mais plus encore 
pour satisfaire au besoin de son cœur, la Dame de Hambye, froissée 

* ** It is utiknown firom -whence the tradition of the fate of the Lord of 
Hambye has originated, or at i^hat p^iod hd IWed. It is possible that it 
may not be ail fiction, or rather that the leading facts might hâve been 
substantially true, as that nobleman came to Jersey on some hasardons, 
enterprise in which he perished, «nd that he was buried in an elevated 
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jusques dans ses plus chères affections, comme une autre Artèmise, 
voulut ériger un monument aux mânes de son époux, et choisit à 
cet effet le lieu même où il avait succombé sous le fer de soiir 



Et, afin que ses pensées pussent se reporter avec plus de facilité 
sur ce monument, funèbre et religieux tout à la fois, elle fit 
exhausser un monticule assez élevé pour qu'elle pût Tapercevoir de 
son Château de Hambye, situé sur la rive opposée, dans Tarrondisse- 
ment de Coutances. 

Sur ce monticule, semblable à ceux que les Gaulois semblaient 
affectionner, sur lesquels ils construisaient invariablement leurs 
temples rustiques, et qu'ils désignaient sous le nom de Mont JoyeSy 
que les Normands qualifiaient de Hogue ou Mougue^ elle fit ensuite 
ériger im oratoire ou chapelle surmontée d'un clocher, qu'elle 
pouvait facilement apercevoir de ses domaines.* 



spot oyer wliicli a barrow was Taised, which could be seen from his former 
résidence in Normaudy. It is a pity that this large mound has neyer been 
dug lato near its centre, to ascertain if it might not baye contained some 
human remains. 

Dangerous serpents neyer existed in oui climate, and it must haye been 
some hotiHé chiêftain who was thus designated, whom the Lord of Hambye 
encountered and slew. There is nothing improbable in this, or that ne 
migbt haye been mordered by his attendant, under the excitement of the 
irrésistible passions of lust and enyy. The sequel of the legend may be 
perfectly true ; foi there is no need to haye recourse to the embellishment 
of fable or poetry to be aware of the terrible effects of remorse, when 
working on a wonnded and guilty spirit. The legend, however, whether 
true or false, is highly poetical. it is yerv lîkely that one placed in those 
appalling circumstances would be disturbed in his sleep, and thathe would 
then giye a loud utterance to his agonised feelings. This idea is much 
older than the legend of Hambye. 

The IU>man«{)oet Tibullus had already expressed himself to the same 
purpose, and if his sentiment had been penned to meet the case of Hambye, 
it could not haye been more appropriate. 

** Ipse Beus somno domitos emittere yocem 
<* Jussit, et inyitos feicta tegenda loqui." 

—Lib. i. El. ix, y. 27. 

" Heay'n haunts the guilty in their sleep, and seems 
'* To draw forc'd utterance from the troubled breast, 
** When fell remorse reveals in horrid dreams 
•* Deeds to imhallow'd secrecyconsign'd." 

— (Durell, Note 236. Dans Palle, p. 459.) 

* Un Anglais, James Bulkely, Esq., en parlant de la Hougue-bye, donne 
pour étymologie de ce nom la Haute Èière, **the lofty grave,** Cette 
définition nous paraît d'autant plus hasardée que le mot de bière, qui 
signifie cercueil, ne peut s'appliquer à ce monument. 
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De cette comlûiiaifloii de noms, cet édifice prit le nom de Hougoe- 
bye, appeUation dérivée de Hambjre, et qu'il conserve encore.* 

Cette chapelle, qui existe encore, fut desservie par une longue 
suite d'ecclésiastiques, qui ne cessèrent d'y célébrer des messes 
pour le repos de Fàme du Seigneur de Hambye, qu'on dit y avoir 
été enterré, et d'y exercer les fonctions de leur ministère jusqu'à 
l'époque de la réforme de l'église au seizième siècle. 

Ricbard Mabon, doyen catholique de cette lie en 1512, et qui 
mourut en l'année 154S, acquit cette propriété, et y fit ériger 
plusieurs édifices religieux, et notamment une chapelle en l'honneur 
de Notre Dame de Lorrette et de Saint-Michel, un oratoire dit 
Jérusalem, et un autre oratoire au-dessus du premier, en imitation 
du Saint-Sépulcre, qu'il avait été visiter lui-mêmeenPalestine, où il 
était allé en pèlerinage. En l'année 1 533, c'est-à-dire dix ans avant 
son décès, il céda cette propriété à deux ecclésiastiques de Jersey, 
ainsi qu'en fait foi la pièce que l'on verra au chapitre suivant. 

En 1543, époque de la mort du Doyen Mabon, une contestation 
s'éleva entre les héritiers dudit Doyen Mabon et les ecclésiastiques 
ci-dessusy dans laquelle intervint HéHer de la Roque, un des 
magistrats de la Cour Royale, en sa qualité de tuteur des en&ns 
mineurs de Nicolas Marchant, Seigneur du Fief de la Hougue, lequel, 
reconnaissant les titres des nouveaux possesseurs, et la légitimité du 
don et délaîssance que leur en avait &it le Doyen, résigna toutes 
prétentions à cet héritage. Depuis cette époque, cet édifice a passé 
en mains étrangères et a subi plusieurs métamorphoses. 

Philippe d'Auvergne, écr., capitaine de vaisseau dans la marine 
Anglaise, descendu en ligne collatérale de l'ancienne fiunille des 
Comtes d'Auvergne, reconnu, par adoption. Prince de Bouillon en 
1736, et déclaré par un codicile du testament de son Altesse Royale 
Qodfiroy, Duc de Bouillon, héritier de ce duché, et depuis promu au 
grade d'Amiral de la marine d'Angleterre, devint propriétaire de la 
Hougue-Bye et dépendances, qu'il embellit en y faisant construire 
deux magnifiques tourelles qui font . encore l'admiration des 
voyageurs. 

Au commencement du dix-neuvième siècle, vers la fin des guerres 
de l'Empire, le Prince de Bouillon établit sur l'une des tours de ce 



t Lcvclocher qui surmontait la chapelle de la Housue-bje fut frappé de 
la foudre en 1728. Depuis cette époque, il n'a jamais été réédifié. Nous 
en avons vu le modèle en bois, portant sur chaque face les dimensions qu'il 
avait depuis le sommet jusqu'à sa base. Nous regrettons de ne pouvoir 
consigner ici ces proportions. Bu reste, cela n'ajoute ni ne diminue en rien 
aucun des finits ci-dessus. 
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lieu agreste, un télégraphe, au moyen duquel il communiquait ayec 
les Taisseaux cinglant dans les parages de Tile, et surtout les côtes 
de France. 

Ces tours jumelles ainsi dominées par le paTillion Britannique, au 
milieu d'une riante campagne, donna à ce lieu une célébrité qu'il 
n'avait pas eu depuis son aliénation comme propriété religieuse. 
Aux accens primiti& de la prière succédèrent les sons d'une joie 
toute mondaine. Devenue fameuse sous ce rapport, les Anglais ne 
qualifient plus la Hougue-Bye que sous le nom de la Tour du 
Prince, " the Frince's Tower.'' 

A la paix de 1814, le Prince-Duc de BouOlon, voulant réclamer 
les droits qu'il croyait posséder en France en vertu de son adoption, 
se rendit à Paris dans l'espoir d'entrer en jouissance des héritages 
sur lesquels il comptait ; mais ayant rencontré de sérieux 
obstacles, il en conçut un chagrin tel que, dans un moment de 
désespoir, il se donna la mort. Après lui, un des Lieutenants- 
Gouverneurs de l'île, le Lieutenant-Général Mackay Gordon, étant 
devenu possesseur de la Hougue-Bye, tout en laissant les choses 
telles que le Prince les avait établies, lui fit subir piusieurs 
réparations indispensables, rétablit une croix en pierre sur le 
sommet de la chapelle principale, pratiqua autour du monticule sur 
lequel l'édifice repose, ime allée pivotante, qu'il planta d'arbustes, 
et après en avoir joui, comme maison de plaisance pendant 
plusieurs années, il la vendit à des parileuliers qui la revendirent 
à d'autres ; et, aujourd'hui cet antique édifice, jadis lieu de solitude 
et de prières, est converti en mûson de récréation, ou espèce de 
guingvette^ où le public en payant pour des rafraîchissemens qu'on y 
vend fort cher, a le {uivilège de monter au sommet des tours pour 
y jouir de la perspective ravissante tout à la fois maritime et 
champêtre qu'offire ce Heu, actuellement Hvré â la spéculation de 
gens qui ignorent jusqu'à son origine. 

Bi^i que la famille des Paisnél, l'une des pins illustres delà 
Normandie, soit éteinte depuis longtemps, les curieux verront ayec 
plaisir l'extrait suivant de leur généalogie que M. l'Abbé de Fontenu 
nous en a donné dans les Mémoires de M. de Mous : — 

"La maison de Psdsnel, dit-il, (Paganellus) , origimôre de Norw^e, 
reconnaît pour chef un des principaux capîtaineB de Bollon, premier Duo de 
Normandie, qui, en récompense des services qu'il en avait reçus, lui donna 
la propriété d'une grande étendue de terrain dans le Cotentin^ pays alors 
entièrement ruiné par les ravages des Normands. 

** Dès le commencement du Xle siècle, les descendants de cet âlustre 
capitaine possédaient les terrçs de Bricquebec, de Gacé, et de Hamhie. Us 
fondèrent à Hambye (Hambaya) Tan 1016, une Abbaye de l'oidie de 
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S t -Benoit.* Ils donnèrent lear nom à la Seigneurie de Fontenaj le Paisnel, 
et à la Sergenterie de la Haje-Pesnel ; ils se distinguèrent sous Guilleaume 
le Conquérant, dans l'expédition d'Angleterre en 1066. 

Neuf chevaliers bannerets de cette maison accompagnèrent Bobert 
Caurte-hetise, fils de Guilleaume, à la croisade de 1095. 

Foulques Paîsnel fut un des dix Seigneurs Normands ou Anglais qui, en 
1173, signèrent le contrat de mariage de Jean, depuis surnommé Sans Terre, 
avec AlaJLs (Adélaïde), fille du Comte de Maurienne. 

En 1215, le même Foulques signa, au nom de Philippe-Auguste, qui 
avait reconqiiis la Normandie, la trêve que ce Prince conclut avec Jsàv 
Sans Terre, et c'est à celui-là que M. l'Abbé de Pontenu veut qu'on attribue 
le rétablissement de Taquéduc de Coutanoes. En ce cas, il faudrait 
supposer une très-longue vie à Foulques Paisnel, qui pouvait être le petit- 
fils de Foulques, qui fonda le couvent des Jacobins de Coutances en 1247. 
De lui descendait un autre Jean Paisnel, Chambellan de Charles YI, 
Capitsdne et Garde, c'est-à-dire Gouverneur de Coutances, en 1402. 

Nicolas Paisnel, son parent, fut le dernier de la branche aînée. Jeanner 
Paisnel, unique héritière de Nicolas, épousa en 1414 Louis d'Estouteville, 
et lui apporta en mariage les terres de Brisquebec, de Hambje et de Gacé» 
qui ont passé depuis dans la maison de Longueville, et sont aujourd'hui 
dans celle de Matignon. 

Les armes de la muson de Paisnel sont d'or, à deux faces d'azur, le 
champ chargé de neuf merlettes de gueules, 4, 2 et 3. 

TBABUCTXON DE LA LÉGENDE CITÉE DAKS LE TEXTE. 

On raconte qu'autrefois, dans Tile de Jersey, dans le marais de 
Saint-Laurent, îl y avait un serpent qui, par plusieurs dommages et 
blessures, troublait les insulaires. Mais le Seigneur de Hambye^ 
en ayant entendu parler, désirant d'acquérir de la réputation et dé 
rendre son nom glorieux, y vint, tua le serpent, et lui coupa la tête. 
Mais le serviteur qui l'accompagnait, voulant se rapporter à lui- 
même la gloire de cette action, et étant ému d'envie, il tua son 
maître et l'ensevelit. De retour à Hambye, il persuada sa maîtresse 
que le serpent avait tué son maître, et que lui, voulant venger la 
mort de son maître, avait tué le serpent ; et il lui persuada aussi 
qu'à cause de cela, la dernière volonté de son maître était qu'il 
la priait de marier ce serviteur, ce qu'elle fit pour l'amour de son 
mari. Mais le serviteur, étant devenu maître, était agité en songe 

* L'auteur de Neustria Pia^ page 82 i, dit <* Circa annuum 1145, et 
rapporte la charte de fondation sans la dater. M. de Fontenu ne dit pas 
sûr quelle preuve il place, en 1015, la fondation de cette Abbaye. La 
différence est de 130 ans. (Ext. de l'Annuaire ecclés. et civil du diocèse de 
Coutances, pour Tannée 1834, par M. TAbbé Piton Desprez) 
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et était épouYanté, et s'écriait en donnant : O moi, misérable^ 
miséraèle que je stUê d'avoir tué mon maître ! Elle l'avertit souvent 
de ces songes, mais comme il continuait fréquemment de songer, 
elle, suspecte du parricide, le déclara à ses amis, et, le serviteur 
ayant été examiné pAr le décret du Juge, [on reconnut l'homicide. 
Elle, en mémoire de cette action, érigea au lieu où elle apprit qu'U 
avait été tué, un monument rond, dans la paroisse de Saint-Sauveur,* 
en un lieu élevé. On l'appelle Hogue-Bye. Hogue est une 
pyramide fidte de terre, de la sorte que les Gaulois appellent Mont- 
Joyes. 

LÉOEKBB StJB LA HOUOtlB-BTE. 

" Fabulatub quondam in Instdâ de Jbbsey in palude Sancti-Laurentî, 
" fuisse serpentem qui multis dampnis et dadibiis affîdebat Insulanos. 
'' Cum autem Dominos de Hambjâ Normande hoc audîsset, £snnâ et 
" nominis glorîâ motus, illuc aooessit, et serpentem interfecit et capat 
" abscindit. Ut antem servos qui eum comitabatur, glorîam gus Êbcfi 
*' reportaret, invidia permotus Dominum snum interfecit & eum sepeUvit. 
" Bediit Hambeyam, persnasit Dommse suse, Bominum interfectnm fuisse 
" a serpente, et se serpentem interfecîsse qui volebat Domini mortem 
" ulcîssi. Similiter persnasit e& causa in ultimâ voluntate Bominum suum 
" rogasse, ut eidem serve nuberet, quod illa amore mariti ooncessit. 
'' Servus autem jam Dominum factns, frequentius agitabatur in soumis et 
'* terrebatur, ezdamabatq ; dormiens : " O me miserum ! miserum me ! qni 
" Bominum meum mterfeci." Illa frequentuis admonuit eum somniorum, 
" sed tum cum fréquenter purgeret sic sonmiare, illa patricidium suspecta, 
" reseravit amicis, & judids decreto ezaminatus homicidium aguovit. Bla 
'* in memoriam facti, in loco que, interfectum fuisse dedioera & aepultum, 
*' tumulum rotundom accumulatum erexit in parochiâ Sancti-Salvatorisf 
<< loco conspicuo, nunc Hogam Hambeyam, alias Hogam-Byam vocitani 
" Hoga est Pyranûs obtusâ è terra, cujusmodi Galli vocant Mont-Joyes.*' 

Bichard Mabon, Prêtre, natif de Saint-Sauveur, d'abord Curé et 
Kecteur de la paroisse de Saint-Martin, fut nommé Doyen en l'année 
1512, le 17e jour d'Août. Suit ici la liste des édifices qu'il fit 
construire à la Houguebie en 1533. 

" A tous ceulx que ces présentes Lettres verront ou orront, Pierre 
de Carteret, Lieutenant de Hélier de Carteret, Bailly de notre 
souverain Seigneur le Roi d'Angleterre en l'Isle de Jersey, Salut en 

* II paraît par ce vieux mémoire manuscrit latin, dit le traducteur, d'où 
nous tirons cette légende, que la Hougue-Bie était anciennement réputée 
être sur la paroisse de Saint-Sauveur, et, ajoute-t-il, le bon s«is veut qu'il 
en soit ainsi. 

t Hoc tumulm in Sti-Salvatoris non stat, sed vero parochiâ Grouville. 
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Dieu, sçachent tous que Tan de grâce mille cinq cent trente-trois, le 
jour de Sainte-Perenelle, ultiême jour du moys de May, sont 
comparu personnellement en Droict, à St.-Hélier, par devant Nous, 
c*est à scavoir Sire Richard Mabon, prêtre, natif de la paroisse de 
St. -Martin, Pellerin, ayant estey et retourné au St.-Sépulcre et 
Pellerinages de la Sainte Terre de Jérusalem : sur ce que ledit Sire 
Richard, après son retour dudit voyage, a fait édifier et fonder, sur 
une certaine place nommée Houguebye, en cette ditte Isle de 
Jersey, une Chapelle en Thonneur de l'Assomption de la Vierge 
Marie de Nostre Dame de Lorette et de Monseigr St.-Michel, nommée 
Nostre Dame de la Clarté : et au but de devers Test de ladite 
Chapelle en manière de Oratoire, fondée en l'honneur de la Passion 
de Jésus- Christ, nommée Jérusalem : et dessous icelle, une aultre 
petite Oratoire en manière d'ung sépulcre semblable ou viron au 
Saint-Sépulcre de Jérusalem, au plus près que ledit Sire Richard, 
fondant, l'a sceu diviser et faire, comme ayant visité le devant dit 
Saint-Sépulcre de Jesus-Christ avecqz une petite Maison, scituée et 
assise sur ladite Hougue, auprès desdites Chapelles, Laquelle 
Hougue, avec autres terres et Jardins plantés et à planter, ledit Sire 
Richard avait acquis affin d'héritage à luy ou à qui ayra le Droict 
de lui, sçéantes lesdites terres et Jardins au Voest et au Nord 
d'icelle Hougue, joignant à icelle, les pièches telles comme ils se 
pourportent ; laquelle Meson, Hougue, Terres et Jardins, le devant 
dit Sire Richard Mabon, meu de Dévotion et par inspiration du 
St. -Esprit, de sa pure et libéralle volonté, a donney, cedey et 
delessey, et, par ces présentes, donc, cède et délaisse, en pur don, 
charité et aumosne, affin d'héritage, pour lui et ses hers, pour dire 
et célébrer deux Messes annuelles, à estre dites et célébrées affin et 
perpétuité d'héritage par chacun An, scavoir-est l'une d'Icelles 
Messes au Dimanche de l'Assumption à la Vierge Marie, dedans 
laditte première Chapelle, fondée d'icelle Assumption ; et l'autre 
Messe au Vendredi de In homme J'su dedans ladite Chapelle, fondée 
de la Passion de Jésus, comme devant est dit. Lesquelles deux 
Messes le devant dit Sire Richard, fondant, a donné, cédé et 
délaissé à Maestre Jacqs. Amy et Sire Lucas Falle, Prêtres, le 
terme de leur vie, par aynsi que sy l'un d'iceux Maestre Jacques ou 
Sire Lucas allait de vie à trépas, l'aultre jouira durant sa vie de 
toutes les susdites deux Messes pour faire et accomplir le service 
devant dit. Et après le décès des susdits Maestre Jacques et Sire 
Lucas, le devant dit sire Richard, fondant, veut, concède et ordonne 
que lesdites deux Messes soyent à un Chapellain au prochain 
lighager dudit fondant portant le nom de Mabon, et non autrement. 

VOL. II. Q 2 
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Et qu'il soit de bon gouvemement, autrement à la élection de son 
prochain héritier portant le nom dudit Mabon, comme dit est, 
avecques le conseil k accord du Curey de la paroisse dudit Heu, et, 
s'il y a aucun différent à cause des Lignagiers ou Gurey dudit lieu, 
le tout à la présentation du Curey de Saint-Martin. Et d'abondant, 
lesdits Chapellains ou Chapelain seront tenus et obligez garder 
ladite Meson & Jardins en réparation et closture compétente & 
raysonnable, sur la peine d'en être déposés et y pourroir pour 
d'aultres, en la forme comme devant est dit. Et dire et célébrer 
certaines messes devant-dites, scavoir est le jour Saint-Philippe et 
St- Jacques, premier jour de May, le J^udi de l' Ascention de Jesus- 
Christ, le jour de l' Assumption à la Vierge Marie, les deux jours 
de la feste St.-Michel, le jour de l'annonciation Nostre-Dame, en 
Mars, et le jour de la dédicace desdites Chi^elles, lesquelles Messes 
cy devant déclarées, ledit Sire Bichard, fondant, veut et ordonne 
estre dites & célébrées par lesdits Chapellains ou Chapellain, dedans 
lesdites Chapelles, faisant mémoire en chacime desdites Messes des 
Vivants et des Trépassés, priant Dieu pour les âmes dudit fondant, 
de Colin Mabon, son père, et Tassine, sa mère, & pour tous ses 
parents & amys recommandez, et bienfaiteurs, tant vivants que 
trépassés, et généralement pour tous les bienMteurs desdites 
Chapelles & pour toutes autres choses requises & nécessaires et dont 
sainte Eglise veut et ordonne supplication et prière à Dieu estre 
£ùte. Davantage pour cause que ladite Hougue, Mesons, Jardins et 
Terres ne seraient pas assez suffîsans pour payer le salaire et gages 
desdits Chapellains ou Chapellain qui diront et célébreront lesdites 
Messes, ledit Sire Richard, fondant, donne et délaisse affin & 
perpétuité d'héritage de lui et de ses hoyrs, comme devant est dit, 
auzdits Chapellains ou Chapellain les rentes qui ensuivent : scavoir 
est ung quartier de froment de rente à recevoir annuellement, à 
recevoir sur ung certain clos de terre seéant en la paroisse de 
St. -Martin, au Fieu de la Quéruée, au seurvoest de la Chapelle de 
St. -Etienne, que tient pour le présent Nicollas Hubert, lequel 
quartier de froment de Rente, ledit Sire Richard avait acquis à 
héritage de Nicollas le Creveul fils, Cardin le Créveul, Item Cinq 
cabots de froment de Rente à recevoir sur Nicollas le Creveul, de la 
paroisse de St-Salvour, lesquels cinq cabots de froment ledit 
Richard avait acquis à héritage dudit Nicollas le Creveul, sur tous 
ses héritages, et est Edmond Gaudin, gendre dudit Creveul, obligé 
sur tous ses héritages à la foumesture, se decrescence avait sur les 
héritages dudit Creveul. Item six cabots de froment de rente à 
recevoir sur la maison, mesnage et tous les héritages qui furent à 
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Thomas DirvauH, lesquels ledit Sire Richard avait acquis à héritage 
de Jolin Nordeestf à recepvoir sur ladite assiette, Item plus et 
d'abondant, deux quarti^s de Froment de Rente à recepToîr 
annuellement à la Feste St.-Michel, sur ung certain clos et Jardin 
appartenant audit Sire Richard, à cause de son Père, scéant en la 
Paroisse de St.-SalTor au Fieu de Gtenville, en Longueville, entre 
laMeson dudit Sire Richard, à cause de êon> pèrêy & la Meson qui 
fuit à Perrin Valpj, butant sur le chemin d'entre lesdites deux 
mèsons, pardevers le Nord, sur lequel estoit deub ung quartier de 
Froment de rente, scavoir est quatre cabots de froment de rente au 
Trésor de Grourille, lesquels quatre cabots de fromt. de rente, les 
hers dudit Perrin Valpy poyent & acquitent audit Trésor, à cause 
d'une certaine meson qu'ils tiennent scéante derant la Meson dudit 
Valpy, joygnante audit Jardin, ayecques un camp de terre tel comme 
il est sceant le long dudit dos allant vers la fontaine. Et les autres 
quatre cabots de firoment qui estoient denbs au Trésor en temps 
advenir sur le devant dit Nicolas Hubert, lequel Sire Richard les 
avait acquis à l'héritage dudit Hubert, & partant ledit dos et Jardin 
demeure franc et quitte audit Sire Richard, par vertu de sadite 
toumeure et acquisition, et duquel Jardin et clos ledit Sire Richard 
ou ceulx qui ayront le droict de luy jouiront affin d'héritage, par 
payant les susdits deux quartiers de froment de Rente aux susdits 
Chapellains ou Chapellain, annuellement à la Feste St.-Michel, 
comme dit est, et, en cas de refus, lesdits Chapellains on Chapellain 
se pourront prendre audit clos et Jardin et en jouir et posséder 
franchement et quitlement en déduction et acquit des susdits deux 
Quartiers de firofnent, qui sont pour le surplus de leur stipende et 
salaire comme devant est dit, et pour cause que ledit Clos et Jardin 
vault pour le présent plus de rente à cause et raison de l'édifiement 
et plant fait en icelui par ledit Sire Richard, et que, en temps 
advenir, à cause de ce, les hers de Marion Mabon, en son vivant, 
femme de Janny' Mourant, et sœur dudit Sire Richard, pourroyent 
donn» empeschement aux susdits Chapellains ou Chapellain, en 
demandant leur part du recroys qui pourrait estre sur ledit Clos, à 
cause des choses susdites, le devant Sire Richard Mabon a poyé et 
assigné affin d'héritage ung cabot de froment de l^nte au Trésor 
de l'Eglise de Saint-Salvour, pour l'enterrement de ladite Marion, 
sa sœur,^ en déduction du recroys que sesdits hers pourroyent 
demander en temps advenir pour leur part dudit Clos. Entendu 
que sur ladite Hougue, Jardins et Terres avant dites, sont deubs les 
rentes qui ensuivent : scavoir est cinq Cabots de froment de rente es 
enfans de Cosme Cabot, à cause de leur mère, fille de Laurens 
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Barbey et est à cause d'une Vrégie et demie de terre ou environ, 
séante entre ladite Hougue et le grand ohemin de devers le Nord 
d'icelle, et quatre cabots de froment à Drouet Morant fils, Jean 
Morant, et est pour partie de ladite Hougue et terre desdits Jardins, 
à cause des Marchants de CKiemesey. Lesquelles rentes, lesdits 
Chapellains ou Chapellain poyront et acquitteront en cas que ledit 
fondant ne les firanchirait en son vivant, d'abondant poyeront, les 
susdits Chapellains ou Chapellain, ung Cabot de froment pour 
chascun an au Curey dudit lieu et paroisse par souffrant iceulx 
Chapellains prendre et mettre à profit les offrandes k dblations pour 
estre mynses et employés à Tentretenement et réparation desdites 
Chapelles, tant en luminaires que autres affidres, ainsi qu'il est bien 
cogneu que lesdites Chapelles ne sont fondées, situées ne assises au 
préjudice, perte ne dommage de nuls bénéfices de ladite Isle. 
Conditionnellement que le devant Sire Richard, fondant, veut 
concède, permet &: ordonne les susdits Maestro Jacques et Sire 
Lucas jouir et entrer en possession planière et pacifique des choses 
susdites, scavoir est, desdites Chapelles, Méson, Hougue, Jardins, 
Terres et autres Rentes devant dites & déclarées au jour et heure de 
ce présent Passement et délaissance, et de ce jouir, et posséder en 
la forme et maniement devant dite et déclarée par faisant deubment 
leur debvoir et acquit du service devant dit. Et au jour susdit, 
ledit Sire Richard, fondant, promynst et s'obligea, par devant Nous, 
fournir et garantir, pour luy et ses hoirs, les choses susdites, 
promettant, par son serment, de non aller, ne faire aller par luy ne 
par aultre, en aulcune manière, en temps advenir, du contraire. Et 
Nous, avant dit Lieutenant, luy condamnasmes, en Tesmoing 
desquelles choses, Nous avons scellé ces lettres du scéél de laBaiUie 
de ladite Isle. Présens à ce, Edouard De Carteret, John Dumaresq, 
Clément Lemprière, John Payn, Hélier de la Rocque, Richard 
Mallet & Nicollas Joumeaulx, Jurés du Roy. Donné comme dessus. 

&. be Carteret Pumarecq* 
llemprtere. |ol)n '^tc^n. % be la l^qtte. 
% Ittallet fL, ^otntAnx. 




CHAPITRE XVII. 



EDOUARD II. 
1307—1327. 

SoMMAiBE: Bèvolte des Hahitans de Vile de Ouemesey, leur 
punition, — Mécontentement général, — ComnUfsions Soif aies, — 
Mnquêtes, — Accimation contre les Magistrats et les Seigneurs, — 
JPlainte contre VEvéque de Coutances, — Assise d'Héritage^ — 
Othon de Ghrandison, Gouverneur y — Bésumé, — Extentes, — 
Mœurs, — Justice Criminelle, — Sorciers, — Combats singuliers, 
— Surnoms de Famille, 

La prétendue Constitution du Roi Jean commença à porter 
ses fruits sous les règnes d'Edouard II et d'Edouard III. 
Une confusion générale régnait dans toutes les branches de 
Tadministration. Selon quelques auteurs, le Bailli et les Jurés 
auraient, par leur conduite arbitraire, tellement fait sentir le 
poids de leur autorité despotique que les insulaires se Tirent 
contraints de renouveller les plaintes que d^'d ils avaient 
portés au pied du trône dès le règne précédent; selon d'autres 
il faudrait attribuer l'indignation qui régnait alors au 
Gouverneur Othon de Grandison, que nous avons vu figurer 
avec un certain éclat au règne précédent. On dit que, s'étant 
fait remplacer à Guemesey par un lieutenant ou député 
nommé Gérald, le peuple, indigné, se souleva et chercha à 
l'empêcher de mettre pied à terre dans leur île, qu'ils 
opposèrent son débarquement et le contraignirent à prendre 
refuge au Château Cornet, dont ils firent le siège, qu'ils 
finirent par s'en emparer et le constituer prisonnier. On 
ajoute qu'après l'avoir déposé de sa charge, ils nommèrent un 
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Bailli de leur choix, et crurent parla même ayoir remédié aux 
exactions dont le OouYcmeur s'était rendu coupable ; mais ils 
se trompèrent. 

Cette sédition momentanée fut réprimée, le gouvernement 
reprit ses droits, et les habitans furent condamnés à payer 
une amende de 1000 livres tournois ainsi que cela est 
constaté dans les records ou archives de la Cour du King's 
Bench à Westminster. 

La plupart des historiens ont gardé le silence sur ces faits, 
ou ont cherché à les déguiser. 

Voici ce qu'en dit un écrivain : * 

'* Soon after Kiug Edward ascended the throiie of England, some 
'* commotions arose in most, if not ail, of the Chaonel Islands, 
" whereupon John Wigger and Rodolph de Brochton, were, by a 
" royal Commission dated the llth October, 1274, authorised to 
** make an inquiry into the behaviour of the Jurats and inhabîtants 
'* of the Islands of Guemsey, Jersey, and other isles adjacent to the 
*^ coast of Normandy ; and, in case it shonld appear to them that any 
'' of the said Jurats had committed aets prejudicial to the royal 
** prérogative, thèse Commissioners were empowered to e^ect them 
*' from their offices, and sentence them to such An*ther punishment 
'* as they deeaied fitting, subject however to the £ing's revision 
'* and pardon." f 

'' Though the subject of thèse faroils is not partieulaily mentioned, 
'' yet, by tibe tenour of tibe order, there is every preflimq[ytk>a to 
'' believe that it must hâve bioen connected with the royal preroga- 
'* tlve, proceediag most likely £rom the imperfect state of our 
«' ExtenU at that time, for, withîn a month after the date of this 
" commission, separate Extents were drawn up for Guemsey, 
^* Aldemey and Sark, and no doubt but similar measures were 
" adopted in Jersey." 

Sans entrer dans aucuns détails à ce sujet, M. Falle veut 
que la cause du mécontentement général qui existait alors 
dans les Iles, fut la contrainte où étaient les habitans de 
comparaître devant les tribunaux d'Angleterre pour obtenir 
une justice qu'il parait qu'on leur refusait chez eox^ et de 

* Duncan, Guemsey and Jersey Magazine, 183Ô. 
t Voir le chapitre précédent. 
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recoorir aux Cours <le Westminster pour poursuivre leurs 

procès ; démarches, dit-il, ^' qui étaient directement opposées 

aux lois fondamentales qui nous dispensent de relerer de ces 

COUTS." " On voulut/' ajoute-il, " nous priver de nos privilèges ; 

on ne respecta pas même nos propriétés personnelles, et à 

chaque moment des ordres émanés de la Couronne arrivaient 

dans les îles afin d'obliger les habitans à rendre compte de 

leurs droits, titres, évidences, &c., &c." En cela M. Falle a 

raison, mais avant de se plaindre si amèrement, il serait bon de 

s'assurer si la conduite antérieure des hommes en charge 

n'avait point donné lieu à ces démarches. XJn auteur anglais* 

qui, assurément n'avait point de motifs, que nous sachions du 

moins, pour déguiser la vérité et qui n'était point mu par ces 

considérations de famille qui ont guidé la plume de la plupart 

des écrivains subséquens qui ont écrit sur l'histoire de Jersey,' 

loin de vouloir pallier les vices des hommes alors en charge, 

en a fait un tableau qui paraîtrait exagéré s'il n'appuyait les 

faits qu'il cite de preuves qu'on ne saurait contester. Voici 

d'ailleurs ce qu'il dit des causes qui provoquèrent ces enquêtes 

si repétées, et qui firent revivre momentanément l'usage établi 

sous les anciens Ducs de Normandie d'envoyer des juges 

ambulans pour réviser les jugemens rendus dans les îles par 

les justiciers. 

** La tyrannie du Bailli et des Jurés," dit-il, " avait atteint 
un excès tellement insupportable que le peuple était enfin 
parvenu à porter ses plaintes au pied du trône d'Edouard II. 
Touché de compassion des soufirances de sujets si loyaux, il 
renouvela la mission salutaire, mais tombée en désuétude, 
d'envoyer des juges ambulans aux Iles. Jean de Fressingfield, 
Drogo de Barentin, et John Dittone, furent chargés de la 
commission de prendre des informations sur l'état réel des 
affaires déjà embrouillées de l'île, et de s'assurer en vertu 
de quels droits le Bailli et les Jurés exerçaient leur pouvoirs 
extra-judiciaires et législatifs." Une enquête semblable fut 
faite touchant les droits des Seigneurs de Haubert, ainsi qu'on 
le voit dans le record suivant : 

" Placîta de Corona apud Jersey, die Limœ proximo post festum 
Barnabe Apostoli, Anne Edwardi Régis Secimdo. 

* Shebbeare. 
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*' In parocbià Sancti Audoem, Juratores putant quod Pliilippiis 
de Carteret tenet Manerium suum de Saneto Audoeno, de Domina 
Rege per servitîiun duarum duarum partium unius feodi milîtis. Et 
débet tempore guerre se tertixun equîtem com eqnis ad arma 
deseryire Domino Kegi, per spacium duarum partium XL. dierum. 
Et est releyium predicti Manerii X. libras scilicet per duabus partibus 
unius feodi Milites." * 

Si Ton en doit croire les écrivains de Tépoque, Otbon de 
Grandison se serait prévalu de sa charge pour vexer les 
habitans. Il se peut qu'il en ait abusé ; mais pour biea 
connaître l'étendue des pouvoirs qui lui avaient été conférés 
par lettres patentes du roi, il faut savoir que le Monarque qui 
avait pour lui une estime toute particulière, lui avait, non 
seulement donné les îles (insuîas) mais tout ce qu'elles 
possédaient (tum omnibus pertînentiis suis) et cela, non pas 
durant sa vie seulement, mais pour cinq ans après. 

Oette lettre patente est trop explicite pour ne pas la donner 
ici : — 

" Edwardus Dei g'ra Rex Angliœ Dmus Hibemise et Dux Aqui. 
tanœ, omnibus ad nos presens scriptum pervenerit, Salutem. Cum 
nuper concessîmus dilecto ac fideH ac familiari n'ro Ottoni de 
Gbandison Insulas n'ras de Jersey et Guemesey cum insulis adja* 
centibus et o'i(})US alijs ad easdem insulas spectantibus babendas et 
tenendas de nobis et hœres n'ris adtotam vitam ejusdem Ottoni per 
sextam fBrma' nobis inde annuatim reddendam. Nos, eidem Ottoiti 
de Gbakdison facere volimte uberiorem concedimus pro nobis et 
hseredibus n'ris quod idem Otto quietus sit de eadem firma in tota 
vita sua, et quod habeat et teneat Insulas illas cum Insulis adjacen- 
tibus et om'bus aUjs ad easdem insulas qualitercumque spectantibus 
ad totam vitam suam : efpercîpiat et habeat omnes exitus et proventus 
earumdem quorumq' nomine conseantur et commodium suum inde 
faciat prout sibi magis viderit expedire. Ob fainiliaritatem etiam 
ipsius Ottonis et diutuma, et laboriosa et fidelia obsequia sua nobis 
a primeva œtate n'ra et sua multipliciter impensa et ut acqueret* 
débita quibus indebitatus est in servitio n'ro tempore p'dicto, et 
insuper propter specialitatem quam erga ipsum intimé gerimus sibi 
specialiter subvenire cupientes, Yolumtjs ac concedimus pro nobis. 
et heeredibus n'ris quod Exécuter ipsius Ottonis vel ejus ass^puati 
seu attomatî quieunq habeant et teneant ipsas Insulas pr'dictas tum 

* Out of the Treasury, at "Westminster. 
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ojn'bos pertinentuB suis pdicts- et percipiant et habeaut o'es ezitus 
earundem p'quinqueniu' post decessu ejusdem Ottonis ad acquit- 
tendam inde débita sua, et ad completionem Testamenti sui sine 
ôbmissioneyel impedimento n'ri heeredus Ballivorum et Mimstrorum 
n'ruin quoruncumq. VoLVxtrs insuper et ooncedimus insuper pro 
aobis et haeredibus n'ris quod p'dietus Otxo, heredes et exécutoires 
sui quietê sint de omnimodis compotio, rationcijs, anearag' Recept' 
demandis' et exaotioiiibas quibuscunq' que ab et exigi possent de 
tempore quo idem Otto primo habiut custodia Insularum p'diotaru' 
^ etiam de tempore quo eas tenebit in yita vel sui execuCores* 
fusignati seu attomati post ejus decursum eas Insulas tenebit per 
quinquenium supradict'. Itaque, Nos, vel hœredis seu Balli', aut 
Ministeri nibil in eisdem insulis aut extribus earund' quorunq' 
no'is conseantur intérim clamare, yindicare, seu exigere yaleamus 
completo autemtermino p' dictonum quinqueannoruminsulap'dicta 
eum pertînentijs ad nos et haeredes n'ros intégré rerertent. 

^ In cujusreiTestimonioprœsentiV SigîUu' n'rum fecimus apponi. 

*' Teste meipso apud Wigom xxxo* die Januarii, anno Regni nostri 
quînto."* 

Otbon de Grandison, guerrier renommé, avait rendu de 
l^rands services au Boi^ et, pénétré de reconnaiflsance, il lui 
avait fait de larges concessions. Malheureusement, peut-être, 
ce Gouverneur, engagé dans les guerres de l'époque, se fit 
représenter aux Iles par des Heutenans qui abusèrent de leur 
autorité. En vertu de la patente ci-dessus, le Gouverneur 
devait exercer un droit illimité sur toutes les Iles. C'en fut 
asseï pour que ses hommes d'affaires se donnassent la liberté 
de faire autorité générale, et de s'approprier tout ce qui 
pouvait être de leur convenance. Aussi, trouvons-nous qu'ils 
s'en prévalurent à un tel point que chacun s'en plaignit. Ces 
plaintes furent si générales que le Roi jugea à propos d'instituer 
iiùe enquête à ce sujet. Trois membres de la famille de 
Carteret, Jean, Philippe et Robert, se plaignirent qu'on 
exigeait d'eux des taxes injustes et intolérables. Jean et 
Philippe surtout, alléguèrent qu'eux et leurs ancêtres avaient 
joui de temps immémorial du droit d'éperquerie dont on les 
avait privés, et demandèrent qu'on fit convenir un juûri de 

• Inter recorda Dmi Rega Jacobl in Thesaur' Recept. (Inter placita in 
Insulis de Jersey, &c.} 

VOL. II. a 2 
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douze hommes de oliaque paroisse de File afin d'authentiquer 
leurs droits à cette pêcherie et salerie. 

n leur fut répondu que s'ils pouraient prouver leurs droits^» 
on leur rendrait justice ; sur quoi Philippe de Carteret se 
rendit en Angleterre, comparut à la Oour de Westminster 
avec d'autres habitans, et là ils exposèrent leurs griefs, et 
entr'autres la mauvaise qualité de la monnaie en circulation. 
A cette dernière représentation, on leur réponcUt que la mon-* 
naie courante aux Iles était de la même valeur que celle qtii 
existait anciennement, et dont on s^était servi durant la guerre. 

Philippe et Geoffroy de Carteret eurent également i répondre 
du droit qu'ils possédaient d'avoir les épaves de la mer (varecq), 
au Fief de Paisnel. 

Us répondirent qu'Edouard 1er avait fiiit don de ce Fief et 
de ses droits à Regnaud leur père, quel Fief Eobert de Mélèches 
tenait à vie, lequel fut forfait de Thomas Paisnel, Seigneur de 
Normandie. 

Nous croyons ici devoir appeler l'attention des historiens 
futurs de Jersey sur ce qui suit. 

Jean de Carteret, qui est qualifié du titre de Sire Jean de 
Quatieret, Chevalier, fils aîné de Regnaud, avait marié Lucie 
deYinchdez. 

Nous lisons qu'en l'année 1330 (13o* Ed. II), il donna à 
Sire Nicolas du Cheyne, à ses hoirs, et ayant droit, toutes ses 
rentes, ses héritages et possessions, en File de Gnemesey, à 
la seule condition que ledit Nicolas du Cheyne lui ferait une 
rente viagère de 80 livres tournois, plus, deux robes, tant pour 
lui personnellement que pour Lucie de Yinchelez, son épouse. 

Qui était ce Nicolas du Cheyne P 

En l'an 1363, trente-trois ans après cette concession, nous 
lisons que Aliéner du Cheyne, femme d'un nommé Geoffiroy 
Wallis, vendit, comme on le disait alors, " Vautorité da Bon 
mati^^ le Manoir de Vinchelez, situé en la paroisse de 
St.-Ouen, avec les fromens, garande, verps, camparts, droits de 
Cour, moulin, services et libertés appartenantes audit manoir, 
à un nommé Jacquet Haecoul, au prix de douze quartiers de 
froment de rente, quittance de 60 livres tournois que ledit 
Jacquet réclamait sur ledit manoir. 
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L'aamée suivante, 1364, alors que Baoul Lemprièie était 
Bailli, ÂUénor du Gheyiie comparut à la Cour qui se tenait 
alors à Gourroys (Qorey), pour confirmer ce marché de vente, 
renoncer à ses droits, tout en déclarant qu'elle n'avait été ni 
baUiA$f ni forcée^ ni molestée^ ni contrainte, en aucune manière, 
jurant que ledit contrat ne rappellerait, ni ne ferait rappeller, 
par soy ou par autrui, i peine d'être réputée pour paijure. 
Oette formalité fut remplie en présence de Chiille Emaud, et 
de GKûUe Paien (Payn), Jurés, le Lundi prochain après (qu'à 
l'église), on chante " Oculi meiJ* 

Qui était Aliénor du Cheyne ? et comment se trouvait«elle 
possédée du Manoir de Yinchelez P Etait*elle sœur ou héritière 
de Nicolas du Cheyne ? et qui était à son tour ce Geoffiroy 
Wallis, doat noua lerrons bientôt son homonyme venir accepter 
d'une Catherine de Yinchelez ce même Manoir, 

n y a dans toute cette nomenclature de noms et de faits 
toute une généalogie à établir. Si nous avons cité ces faits, 
c'est afin de mettre sur la voie ceux qui, après nous, pourraient 
être téoÉé» d'édaircir des relations de famille que nou» n'avons 
pu tracer : m^is poursuivons. 

lies Giwmiflsaires demandèrent d'après quelles lois la 
ecHnmunauté prétendait se gouverner, si c'était d'après les 
lois Anglaises, les lois de Normandie, ou d'après leurs coutumes 
partieiUières* Elle répondit qu'elle observait des lois de 
Normandie, à l'exception néanmoins de certains usages dont 
on s'était servi dans les Iles, de temps immémorial, ainsi que 
cela paraîtrait dans une compilation qu'ils délivrèrent aux 
Commissaires. Us avaient, en effet, compilé toutes les lois 
Normandes qui répondaient à ou qui favorisaient leurs desseins 
arbitraires, mais s'étaient bien gardés de mentionner celles qui 
tendaient aux droits et aux libertés publiques. 

Its relataient l'établissement de leur Bailli et de leurs 
JTurés, et les droits qui leur avaient été conférés de juger de 
toute cause quelconque, de concert avec les juges itinérans, et 
içpuyaient ce droit sur des privilèges anciens qui dataient de 
temps dont il n'y avait mémoire d'homme. 
.. Bs évitèrent insidieusement de dire que leur tribunal 
existait antérieurement aux prétendues Constitutions du Boi 
Jean, bien qu'ils se servissent des expressions mêmes de cette 



8S6 JB1U9EY: SES AlïTIQTJrrÉS, BTê. 

Oonstitntîon pour expliquer leurs droits. Il y avait en cela, 
éyidemment, manque de bonne fei. 

A tontes ces réponses, Gnilleaume du Mareys> Procurenr* 
Général, répondit au nom du Roi, et affirma qne la compilation 
présentée par les Jurés comme contenant leurs anciens usages 
était une compilation nouvelle, erronée, faite à dessein pour 
justifier leurs procédés, et qu'autrefois, lorsqu'on envoyait 
des Juges ambulants aux Iles, ils agissaient d'après leur 
discrétion, et de concert avec douze hommes établis et jurés, 
pour servir d'enquête, ainsi qu'on le voit dans le texte même 
des plaids tenus à cette époque : — 

" Et Wills* des Mareys qui sequitur pro Dmo Rege dicît quod 
ubiab antiquo cum dm's Rex qui pro tempère fîiit miserît Justîciarîi 
ad itbenand' &c., vel ad audiend' et temunand* certa négocia, &c. 
Justiciarii iUi soient p'cedere ad judîcium jux>*âi8cretiones suas 
nisi tantumodo in casibas total'r'tangentibus Insulanos et terniras 
suas ad invicem petitas de quibus eidem Justic' quibus consuetudines 
Insule sunt incogaite petieruni aviiomentum a. XII Jurait ^e» 
antequam p'cesserint ad judicium, ko., p' dicta Communitas jam de 
novo p. hujus jurâtes suos volunt eihi attràhere jvritdicHonem 
r^iam ^c, et lesionem eorone et dignitatU Dm. Be^ ,.S[g, Et 
quod ita est offert verificare pro Dmo Rege." 

Et il ajoutait, comme on le voit par cet extrait, qu'alors, la 
Cour ou les Jurés-Justiciers cherchaient à usurper l'autorité 
royale, et le droit exclusif de juger dans toutes les affîiires : 
faits dont il était prêt à donner les preuves. 

Voilà une accusation publique que M. Falle ne pouvait 
ignorer, et il parait assez extraordinaire qu'il ait cherché à la 
cacher pour donner le change aux afîaires, et se plaindre des 
prétendues vexations aui^quelles les Juges itinérans soumet- 
taient les habitants ; mais ce n'est pas tout. 

Dans l'enquête faite par ces Commissaires, on découvrit 
encore, ajoute Shebbeare, que les Jurés-Justiciers Se per-» 
mettaient de recorder et d'inscrire leurs jugements dans les 
causes qui leur étaient soumises en l'absence et des avocats qui 
les avaient plaidées, et des parties en litige, et que, malgré les 
réclanSiations faites à ce sujet, ils refusaient de les modifier. 

Ils commettaient ces illégalités dans la vue, non de rendre 
justice aux parties intéressée!^ mais dané celle de fiure 
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approuTer lean décisions par les Jugée itinénms. Us avaient 
établi de nonyelles lois, de nouvelles ooûtumee contraires à 
celles de Normandie, et contraires à leurs anciens usages et à 
ceux des autres Iles, auxquelles elles avaient été concédées, et 
qui les observaient i la lettre ; ils avaient agi de la sorte sans 
Tassentiment du Boi, et avaient, par cela même, outrepassé les 
bornes de leur jurisdiction. Ces empiétements ne s'étendaient 
{MIS seulement aux revenus de la Couronne, mais aux affaires 
relatives aux successions en matière d'héritages, dans les 
partages entre co*héritiers, lesquels étaient sans fin. Dans 
les enquêtes criminelles, ils prenaient sur eux de récuser tel 
assermenté ou hoimme d'enquête qui leur déplaisait, bien que 
le prisonnier n'en eût rien fait, et cela dans la seule vue d'em- 
pêcher qu'ils ne fissent preuve de miséricorde. Il y a plus : 
le Procureur-Général accusa même les juges de subornation : — 

" Dicît quod p'dti XII. subomaverunt predîctum Robertom de 
Leisset et socios sucs Justiciarios qd quedam Alicîa Alianor capta 
per receptamento MatiU' Loer que Insulas abjuraverat et ducta 
coram ipsis Justic' et inde convicta juxta testum ipos' XII. de 
consuetadinîbus suis abjur' Insulas ut sic p. fem' Justie' malitiam 
suam pp'am possent palliar'. Et nullus de communitate contra 
dixit, nec in aliquo reclarnavit." 

Parmi le grand nombre de leurs actions injustes, il en était 
une essentiellement pernicieuse. Si une personne venait 
affirmer en Cour qu'une autre personne, absente du pays, lui 
devait soit rente ou argent, n'importe quelle fut la distance où 
elle se trouvait, ils avaient décrété que, si dans quarante 
jours, la personne absente ne comparaissait pas pour payer et 
satisfaire son créancier, les juges pouvaient confisquer ses 
biens, et les transférer à fin d'héritage au créancier réclamant. 
On cita des cas où cela était arrivé. On ajoutait que si, au 
bout des quarante jours, la personne absente reparaissait et 
réclamait son bien, on lui rejtfsait fustice / 

Par ce moyen, et bien d'autres également illégaux, le Bailli, 
les Juges et leurs créatures, se prévalaient de leur autorité 
pour réclamer des dettes envers les absents, et sous le masque 
des lois de leur façon, s'emparaient de leurs biens. 

Comme le Gouverneur, ou comme on le disait alors, le 
Oardien des Hes, recevait une certaine somme d'argent qui. 
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de droit» appartenait à la Couroniiey lee tevônus, le$ amendes, 
les forfaitures, renteâ et servitudes étaient perçues, de n^me 
qu'elles le s<mt aicore ^ {Mrés^t, par un Beceveiuv et la 
nomination, conuiie sa demeure en charge, dépendait du plua 
ou du moins de servilité qu'il mettait à plaire au Bailli et à 
ses créatures. 

Ceux-ci étaient, pour la plupart, des Seigneurs de Haubert^ 
ou autres, qui devaient des redevances au Boipour leurs Fiefs. 
On sent que, d'après l'asoendant qu'ils exerçaient sur ce 
fonctionnaire public, ils se concertaient de manière i éviter 
de payer leurs droits, saisissaient et abandonnaient à volonté 
les propriétés des absentêy des mineurs, taxaient les amendes 
judiciaires et se les fabtaoeaiemt entre eux. Voilà' dea 
énormités criantes qui justifiaient assurément, non-seulement 
l'envoi des Juges itinérâns, mais aussi la nécessité d'obliger les 
riches à rendre raison de leur conduite; car si, selon le 
témoignage de l'écrivain que nous citons, les Juges d'alors ser 
livraient aux excès qu'il narre, les plaintes de l'historien Falle 
ne sont pas seulement mal fondées, mais injustes. La sod^té, 
livrée au pillage de quelques hommes puissants, exigeait qu'on 
mît un frein à leur rapacité, et loin d'élever la voix contre ces 
vérifications d'aveux que nécessitaient les Quo Warranta dont 
M. Falle dit qu'on était à chaque moment accablé, on aurait 
dû, au contraire, se réjouir, au nom même de l'humanité 
soufirante et opprimée, de cette intervention protectrice des 
Juges itinérâns, qui avait pour but de rétablir l'ordre; 
réprimer l'arbitraire, et constater les droits dû Prince. 

*' Les Seigneurs de Fiefs en Haubert, ou qui en leurs terres, 
avaient ce qu'on nommait haute justice, ne s'occupaient 
nullement des Constitutions du Roi Jean^* continue Shebbeare, 
'^ où, cependant, il est enjoint que tous criminels devront être 
jugés devant les Jurés, afin d'éviter la tyrannie de l^irs 
cours baronniales : mais, au contraire, ils justiciaient leurs 
vassaux et tenants par meubles, par fief et par corps, devant 
leurs propres tribunaux, les condamnaient et exécutaient sans 
autorité légale, déclaraient leurs biens forfaits, puis s'en 
emparaient au préjudice de leurs orphelins." 

Toutes ces iniquités furent prouvées par Guilleaume du 
Mareys, ou, du moins, il affirma qu'il les prouverait. Au 
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eontraire, les Jurés n'allégotoent auoiine praatë du contraire. 
On leur enjoignit alors d'avdr à comparaître devant le Boi en 
Angleterre. Et Toili encore, sans donte, ce qui a provoqué 
ees plaintes de M. Falle^ qui obëerve, en fusant allusion à ces 
fkitSy dont cependant il ne dit pas un mot : ** Pour comble de 
malheur, les infortunés habitants étaient contraints de smyre, 
aux Oours de Westminster, de longs procès qui les épuisaient 
en frais, ce qui était directement contraire i nos lois 
fondamentales, qui nous diq^wnsent de releter de ces Cours. 
Les magistrats insulaires obéirent: Us se rendirent en 
Angleterre, où, après ayoir réitératiTement comparu et 
demaaidé du temps pour se justifier, Taffidre fut remise de 
mois en mois, jusqu^à ce que les dissentions qui agitèrent 
FAngleterre sous ce règne Tinrent empêcher le monarque d'y 
donner suite. 

Les maux des insulaires demeurèrent ainsi sans remède 
pour Finstant, et les magistrats purent jouir de Timpunité. 

L'enquête faite par ces commissaires ne se borna pas aux 
affidres séculières, elle s'étendit aussi aux affiiires ecclésias- 
tiques. Le Procureur du Boi réclama, au nom de son 
souverain, le patronage des églises et la moitié des dîmes de 
rile de Serk, contre Nicolas, Evêque du diocèse d'Avranches. 

" ADVOCATIOKES EOCLésiA&TTM 

** Willelmus de Mareys qui sequitur pro Domino Rege, petit 
adyocationes quaramdam Ecclesiarum in Insula de Jersey, et 
medietatem décime de Serk versus Nicolaum Abbricensem Epis- 
copum. Et dicit quod Religîosi nihil habent in Insulis nisi 
pereollationes Regum et fideliam suormn. 

** Et dicit quod ipse paratus est verificare pro Domino Rege quod 
Insuie fuerunt antiquitus de Episcopo Evoniensi. Dies datus est 
de audiendo judicio suo coram domino Rege a die Sancti-Michaelis 
in unummensem, ubicomque tune fueritin Anglia &o." 

Cette réclamation est une nouvelle preuve que l'Evèque 
d'Avranches possédait des biens à Jersey, preuve doublement 
convaincante par le fait que, comme Seigneur du Fief qui 
portait son nom, il devait comparence à chaque assise des 
chefs-plaids qui se tenaient dans Tlle, ainsi qu'on le verra par 
la nomenclature suivante des officiers et fonctionnaires publics 
qui y comparurent sous ce règne : — 
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** Nomina BaUiToru', Vicecomt' Prepoûtom', Juratoram Regûi et 
sectatorea curiœ. 

'' PhliiB de Yinoheles BallÎTOB, nunc juratua Guillelm' de Saacto 
Clerieo, yir, men jur, Badulpkus Mahi, subvir, Jur. 

«< Phus Lensque (l'Evèque). Reginald de Carteret pro eo. 
Witting*. Longinour, Henri de Sto-Martino. Wm. le Petit, 
Petrus Vigonm, Laeas le Bspiard. Petnia de la Haye, Balliv* post 
ultimas assisas. 

' '^Radus de Falleyse de Sto.-Helerio, Ghiillielmus Abumolf de 
Sto-Laorentio. Bic'us Subtus Monte' (Soulemont) de Groville, 
Ranulp' Baryn de Sto-Joban'. Ricus Maba de Sto-Martino. 
Drocus Ëspiard de Sto-Salvatore. Ranus' Waryn (Varin.) de 
Sto-Petro, Ricus subtus monte de Sto-Clemento. Tbomas Gallepin 
de Sto-Audoneo, Item de Stâ-Marià, Colinus Picott, de Sta-Trinîtate, 
Radus de Qurdyn de Sto-Brekrdo. — Prepositi. 

* '' Sectatores Cnriœ Dmi Régis Insula predict'. 

' ** Ep'ns Constanciens', Ep'trs Abbiitceks, Abbas de Monté Stî* 
Micb'is, Abbas de Sti-SalTatoris, Abbas de Cbirebhourg, Drogo de 
Barentyni Philippe de Carteret, Petr' de St-HiUario, Pblus de 
Choigny, GalMdus de Carteret, Abbatissima de Cadomo, Henricus 
de St-Martino, Petrus de Hage, Radius Gemesy, Jordanus Horman, 
Willms de Baraudin, Ricus de Crapoident, — Ricus le Ffrannoes, 
Jourdanus Payn, Willm Le Petit, Petrus de Garis, Abbas de 
Belozanne, Reginald de Carteret, Rodolpbus Lemprière, Thomas 
des Augereys, Dr(^o de Sto-Martino." Dont suit le français : 

L'Evêque de Coutances. Geoffroy de Carteret, Doyen. 

L'Evèque d' Ayranches. L' Abbesse de Caen. 

L'Abbé du Mont St.-MicheL L'Abbé de Belozanne. 

L'Abbé de St"Sauveur (le Victe.) Rodolphe Gemesey. 

L'Abbé de Cherbourg. Jourdain Horman. 

Drogo de Barentin. Guilleaume de Barentin. 

Philippe de Carteret. Richard de Crapedoit. 

Pierre de St.-Hilaire. Richard le Ffrancoes. 

Philippe de Coigny. Jourdain Payn. 

Henri de St.-Martin. Guilleaume le Petit. 

Pierre de la Hague. Pierre de Garis. 

Thomas des Augrès. Drogo de St.-Martin. 

Regnauld de Carteret. Rodolphe Lemprière. 

A ces mêmesplaidfl, qui furent tenus en Pan 1309, Kobert 
d'Harcourt, pour Iqrs Evêque de Coutances, fut également 
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«ommé de rendre compte de rautoritë qu'il exerçait dans lee 
Iles d'une manière temporelle en s'immisçant dans les affitires 
cîrileS; qui ne regardaient que la Couronne. Preuve : — 

*' Placita ooram Jobanne de Fressingfield, Droco de Barentino et 
Johanne de Dittone Justiciariis Itinerantibus in Insulis mense Junii 
Anno regni Edouard! Secundo et mensibus aliquot sequentibus. 

*' Robertus Constantienset Episcopus summonitus fuit ad res- 
pondendum Domino Régi de Placito, Quo Warrante, sine lioentiâ 
et voluntate Domini Régis et Progenitorum suorum Regum Anglie, 
usurpavit et sibi attraxit cognitionem placitorum de transgressionibus 
in Insulis Domini Régis &ctis, et de Cattalis et debittis que non 
sunt de Testamento vel de matrimonio quorum cognito mère spectat 
ad Coronam et dîgnitatem ipsius Domini Régis."* 

Non seulement l'Eveque fut sommé de comparaître deyant 
les commissaires, mais le Boi jugea à propos de lui écrire 
personnellemeut pour lui faire défense de ne plus contraindre 
les habitans à comparaître deyant ses tribunaux. Bien que 
cette lettre soit écrite selon Pusage de l'époque avec toute la 
courtoisie habituelle, il est facile de s'apperoevoir que le Roi 
était très* jaloux de conserver des droits qu'il prétendait 
nullement appartenir à l'église dont l'Evêque était le chef 
spirituel dans les Iles de la Manche : — 

'* A.D. 1309. An. 2. Edw. 2.— Rex venerabili in Christo patri 
R. eàdem gratiâ episcopo Constancien', Salutem. 

" Cumbabitatoreslnsularum nostrarum Gemesîe, Jereseye, Serk 
et Aureneye, in fore ecclesiastico in causam trahi non debeant, nec 
hactenus trahi consueverint, super aliquibus quorum cognicio ad 
nos pertinent vobis mandamus firmiter inhibentés ne quemdam de 
Insulis predictis ad comparandum coram vobis, seu commissariis 
vestris quibuscumque super hujusmodi citetis, seu citari faciatis ; 
nos enim parati simus et erimus omnibus et singulis conqueri se 
volentibus super premissis in curia nostra plenam et celerem justi- 
ciam exhibere ; et si quid per vos, seu oommissarios vestros in hac 
parte minus rite fderit attemptatum id &ciatis sine dilacione aliquâ 
revoeari ; ne ad vos, tanquam ad regiœ dignitatis nostre impugna- 
torem, graviter capiamus. 

" Dat' apud Langel, III die Aprilis." 

Le mécontentement du Roi ne se borna pas là/ car nous 
voyons que dès le mois suivant, il écrivit à Othon de Grandison 
une lettre au même sujet, dans laquelle, après avoir blâmé 

• Voir à la fin du chapitre. 
VOL. II. s 2 
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Son Excellence Mgr. l'Ëvèque p<mr avoir exercé une juris* 
diction qui seule liû appartient, lui enjoint de défendre aux 
habitans, sous peine de confiscation de leurs hiena» de 
comparaître devant les tribunaux eodénast^oes pour en 
répondre. Voici cette lettre : — 

" A.D. 1309. An. 2. Ed. 2.— Rex dilecto et fideli suo Ottoni de 
Qrandisono, custodi Insulanun Gemeseye, Gereseie, Serk et 
Aureneye, vel ejus locum tenentk 

" Cum sicut inteUeximus quidam bomines, Insularum iUamiiu 
quas tenetis ad terminum vitœ vestrœ, ex concessione domini E 
quondam Régis Anglœ patrîs nostri et qu£e post decessum Testrum 
ad nos et beredes nostros reverti debent, non babentes considéra- 
tionem ad jus nostrum regium in bac parte, tam ministros vestros 
quam alios bominos partium earumdem ad comparendum coram 
epîsoopo Oonstanc' et aliis judicîbus ecclesiastîcis extra Insulas 
super bereditatibus feodis et suis feodalibus responsur' quorum 
coguicio infra easdem insulas ad nos merè spectat, malicioce citari 
faciunt, in nostri prejudicium et exbereditacionem manifestam. 

'* NoB bujusmodî malicîam sustiuere non Tolontes, vobis man* 
damus, quod in plenis eiviis in Insnl» predietb^ et aliis locki ubi 
expedire videritis, ex parte nostra firmiter inbiberi £eusiatis, ne qwB^ 
sub forisfactura terrarum et tenementorum suorum, necnon et 
omnium que nobis foris&cere poterit, citare faciat seu citari procuret, 
aliquem ministrum Insularum nostrarum, seu aliquem alium de 
eisdem Insulis ad oomparandum coram prefato episcopo seu alio 
judice ecclesiastico super bereditatibus, feodis, seu feodalibtis aut 
super aliquibus aliis, quorum cognicio ad nos pertinent responsur.' 

" T. R. apud Westm. XV. die Mail" 

Il est assez difficile de se faire une juste idée de quelle 
jurisdiction il pouvait se prévaloir autre que celle que lui 
donnait son titre d'Evêque du diocèse ; cependant, il est re- 
connu qu'il jouissait du privilège de juger en matières crimi- 
nelles, ainsi qu'il appert par le passage suivant : " Les 
Arcbidiacres s'étaient établis juges de toutes les affaires, 
pendant le cours de leurs tournées, excepté des affaires en 
matière criminelle, qui ressortirent toujours directen^^it du 
tribunal de FEvêque, et que les Archidiacres ne fiiasent que 
ses instructeurs (assesseurs). Cependant, comme les Ardbi- 
diacres se crurent lésés dans leurs droits, et que, d'ailleurSy ils 
perdaient quelques émolumens, la cause fut portée au tribunal 
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de Bom&ce YIII ; le Souyeram Pontife proposa à FEvêque 
de fonder deux eents Uvres de rentes en faveur du grand 
Archidiftcrey et cent pour chacun des autres ; Tarranigement 
fiit acœpté de part et d'autre ; ainsi Robert saerifia cinq cents 
iwres des revenus de son évèché, somme fort considérable à 
cette époque. 

Zélé pour le bon ordre et le maintien de la discipline ecclé- 
siastique, il tint régulièrement ses synodes, dans lesquels il 
piiUaa un grand nombre de statuts. Celui imprimé à Rouen 
en 1538 contient 81 articles. 

Le 12*' défend aux clercs et aux moines de gérer les affaires 
et de diriger les procès des laïques ; c'est que les laïques 
étaient encore si ignorans, qu'il y en avait fort peu de 
capables de conduire leurs propres affaires, ou de plaider. 

Le 56®- impose une pénitence de troisjours de jeûne au pain 
et à l'eau pour un péché d'ivrognerie. 

Le 74^^* établit les Doyens ruraux juges des contestations 
élevée» entre les ecclésiastiques, jusqu'à la concun*ence de 
10 sous tournois, et leur permit de prononcer jusqu'à 2 sous 
d'amende. 

Les articles 79^* et 80^* règlent la matière des testamens et 
des successions, ab intestat, dont la connaissance était dévolue 
â l'Evêque. On sait qu'à Jersey, en vertu des canons ecclési- 
astiques établis par le Roi Jacques en 1630, le Doyen a 
l'insinuation et l'approbation des testamens auxquels il est 
tenu d'apposer son sceau. Ce pouvoir ainsi délégué au Doyen 
de cette île, remonte, à n'en pas douter, aux Evêques de 
Coutances. En lisant les articles ci-dessus, on voit qu'en 
effet Robert d'Harcourt, à part sa jurisdiction ecclésiastique, 
exerçait encore une certaine autorité en matière civile ; et que 
c'est par suite de l'exercice de cette jurisdiction que les juges 
royaux ambulans vouteent en connaître et l'origine et la 
cause. Nous ignorons quel' fut le résultat de cette enquête, 
quoique Ghiilleaume du Mareys, qui assistait aux plaids, semble 
eontester à FEvêque cette jurisdiction temporelle. Au reste, 
après avoir assisté au Ooncife Général de Vienne, auquel- 
ïl avait été nommément convoqué par une bulle du Souverain 
Pbrrtifej en date du 12 Août, 1318, ce prélat décédia à Paris le 
7 Mars de Tannée 1325. Ces juges ambulans passèrent aussi 
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à Ouemesey ; ainsi, un ancieii document qu'on attribue encore 
i Jean Fresdngfield et à Jean Ditton, qui se trouvaient en 
cette île la même année qu'à Jersey, c'est-à-dire en 1309. 
On y lit que du temps de Richard I, Duc de Normandie, en 
996, les moines ou chanoines de St.-Michel du Mmte-Tumba, 
en Normandie, ayant été supprimés, plusieurs d'entr'eux 
passèrent à Guemesey et s'étabUrent au Yalle, où ils donnèrent 
l'exemple de louer leurs terres sous la réserve du droit de 
champart et de chef-rente, et qu'ils grevèrent aussi les terres 
à loyer d'une redevance désignée sous le nom de ponnage,dioit 
qui consistait en un nombre d'œufs égala celui que pouvaient, 
dans l'espace d'une année, produire deux poules, nombre qui, 
depuis, a été fixé comme terme moyen à quarante. Le Château 

du Yalle fut bâti par ces moines On lit encore dans 

ce même document, que vers l'an 1061 les habitans de 
Guemesey, se voyant continuellement en butte aux attaques 
des corsaires, s'adressèrent en Normandie pour obtenir du 
secours ; que Guilleaume, alors Duc de Normandie, et dans la 
suite Roi d'Angleterre, leur envoya Samson d'Anneville, qui 
débarqua lui et ses troupes près le Château du Yalle ; qu'aidés 
des habitants et des moines, ils réussirent non-seulement à 
chasser de l'île les pirates, mais encore à r^saisir sur eux le 
fruit de leurs rapines : en récompense de quoi, Guilleaume 
céda à Sampson d'Anneville et aux moines, pour être 
également partagée entre eux, la moitié de Guemesey, à 
prendre à l'ouest de l'île, réservant le Yalle à l'Abbé et à ses 
successeurs, le tout moyennant la servitude suivante, savoir : 
que, toutes les fois qu'il plairait au Duc de Normandie de 
venir dans l'île, l'Abbé officierait en sa présence, et que 
Samson d'Anneville remplirait près de lui les fonctions de 
premier gentilhomme de la chambre. 

Le Fief de Saint-Michel du Yalle, qui avait été ainsi donné 
à l'Abbé, a été depuis confisqué au profit de la Couronne. Ce 
Fief a encore une Cour de Justice, composée d'un Sénéchal, 
onze vavasseurs ou juges ; un sergent, un gr^er et trois 
prévôts, et sa jurisdiction s'étend sur toutes contestations qui 
s'élèvent dans l'étendue dudit Fief, qui tient ses chefs-plaids 
trois fois par an, et, en cette occasion^ dîne aux frais de la 
Couronne. Tous les membres de cette Cour sont nommés par 
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le GtouTemear» qui remplaoe FAbbë. Autrefois, lorsqu^on 
n'avait que la même leligiGn et la même culte, l'Abbé de 
SaiDt-Michel du Yalle, piëcédé de tout son clergé et des 
fonctionnaires divers attachés à sa suite, frisait, tous les trois 
ans, une procession solennelle le jour de la Fête-Dieu, et 
portait le Saint-Sacrement dans la plus grande partie de 
Tîle. Par voie préparative, et quelques jours auparavant, le 
Sénéchal et les vavasseuTS de sa Cour parcouraient à cheval 
les chemins par lesquels devait passer la procession, afin de 
s'assurer s'ils étaient en bon état, et mnpècher que le cortège 
ne rencontrât aucun obstacle dans sa marche. S'ils trouvaient 
quelque obstruction, ils infligeaient une amende aux délin- 
quants, c'est-à-dire à ceux qui obstruaient la voie publique. 
Chose assez singulière, quoique la cérémonie religieuse ait été 
supprimée, et que la cause de cette tournée ait depuis 
longtemps cessé d'exister, on simule encore de nos jours cette 
procession antique et vénérée, à moins que cela ne convienne 
point au Gouverneur, qui la remet souvent. Cette cérémonie 
grotesque et bizarre tout-à-la-fois, s'appelle aujourd'hui la 
chevauchée. On voit alors le Sénéchal et ses vavasseurs, 
revêtus d'insignes et d'habillements divers, montés sur des 
chevaux caparaçonnés avec luxe, ayant chacun à leurs côtés 
deux pions ou valets de pied, qui tiennent la bride de leur 
cheval, et qui, comme les cavaliers qu'ils conduisent, portent 
ua habit antique de chevalerie. Parvenue à différentes 
stations, désignées à cet effet, cette cavalcade s'arrête pour 
boire du vin et manger des gâteaux que fournit la Couronne, 
et, après avoir ainsi chevauché par monts et par vaux toute 
une partie de la journée, ce cortège ridicule et fantasque 
revient en ville, où il participe à un repas aux dépens du 
trésor publie. Le lendemain, cependant, on présente à la 
Cour Royale, réunie tout exprès, un rapport de l'état des 
chemins ainsi parcourus la veille. Les délinquants sont mis 
à l'amende. La Cour sanctionne cette procédure, et enfin, ou 
donne des ordres pour prélever, au profit du Iloi, le recou- 
vrement des sommes auxquelles s'élèvent ces amendes. 
Parodie ridicule d'une sainte et pieuse cérémonie. . . . Mais 
revenons à notre sujet. Jja mission des Commissaires Boyaux 
ne tira point à effet, comme nous l'avons dit, à cause des 
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dissentions qui agitèrent FAngleterre : alors, les Jurés, fbrts 
de leur impanité, eoiKtiauèieiit leur carrière de eqpoUatioiQ. 
Lea habitants se |4aigfnirent de nonvean, et le Bai, qvà ssmfmi 
bien youlu porter remède à leurs maux, renvoya quelques 
années après, c'est-à-dire en 1324, d'autres Jugea royaux, pcrar 
rendre justice aux habitants. Ces Juges se nommaient 
Sprignell et Dénoue. Ils se mirent à FœuTre, car leut 
mission ne devait, d'après même le 15e artielede» constitutions 
du Boi Jean, durer plus de trois semaines, et, à leur grande 
surprise, trouvèrent qu'il régnait une telle confusicm cbms 
^administration de la justice, qu'on n'avait aucun égard aux 
termes des Cours, ni aux causes quf <mi y traitait, qn'^es 
étaient évoquées oa différées selon le bon plaisir des' Juges dî 
du Bailli* D'après la conetitution en Tertu de^ laqiœUe ils 
étaient élevés à leur charge, les douze magistrats devaient 
siéger au Tribimal dans tous les cas ; il n'y est feit aucune 
mention du nombre inférieur; cela n'empêchait pas que, 
quoique, d'après les lois de Normandie, il &llait que, dans 
toutes les causes, soit civiles ou perscmnelles, il y eiaâichuze 
Jurés, et que, dans les poursuites criminelks, unaaimsté 
d'opinion de vingt membres sur vis^t-quatre, pour coadamnec 
ou absoudre, cela n'empêchait pas que^ces Jurés ne décidâeeent 
tous les procès^ sans égard au nombre. La majorité sur le siège 
faisait la loi, il n'y avait ni sursis ni appel ; et de cette interpre-: 
tation des lois, et de la manière de les administrer, décoùlitft 
une foule d'abus crians, au point que deux de ces Juges assu- 
maient à eux seuls l'autorité conférée aux douze, et que la vie,, 
comme les biens et la liberté du sujet, était à leur merci. 

Tandis que d'un côté ife écrasaient le peuple, de l'autre ils 
fiivorisaient et leurs amis, leurs proches et leurs créatures. 
Ils opposaient témoignage à témoignage sans s'occuper s'il 
existait des lois qui autorissâssent leurs procédés. Les Juges 
royaux ordonnèrent donc que sans délai aucun on établirait 
des Termes ou Cours Spéciales, et que tous les plaids, soit pour 
meubles, dettes et délits, se tiendraient chaque semaine ; que 
la Cour d'Héritage se tiendrait tous les quinze jours, et que 
les causes seraient finalement décidées s'il se trouvait sept 
Jugas de la même opinion ; sinon^ qu'on ne prolongeait point 
les causes au-delà (f't^n mois, à moins que quelqu'^affaire impor- 
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taaia ne TÎni à la traverae ; et qu'aloxB oeux des Magistrats 
qui ne pouvaient se rendre aa tribanaly deyaient se faire 
remiAacer, oa autrement déléguer d'autres jMr«onii«9 pour juger 
à leur i^ace.* On autorisa le Bailli à recevoir les ezoines ; et 
si les disputes n'étaient pas terminées dans l'espace de temps 
ei-dessus, les Jurés devaient être forcés de comparaître, et le 
Bailli fut autorisé à fixer des amendes contre les absois, mais 
06 fut esi vain ; alliés les uns avec les autres, ils se favorisaient 
mutuellement pour mieux persévérer dans leurs exactions. 
C'est à cette époque, il faut le présumer, qu'on doit l'étaUisse- 
méat et la distinction des différentes cours que nous avons 
éaumérées au Chapitre xvi, p. 249, et dont en voit le détail 
cours Spéciales, où les causes qui sont de leur ressort y sont 
traitées, et de cette époque doit dater encore cette innovation 
de la charte du Boi Jean, qui permet à sept Juges unanimes 
d'opinion de pouvoir décider des causes, quoique cette charte 
en avait précisé le nombre à douze. Cette modification n'était 
du reste que le prélude d'autres innovations que nous aurons 
à signaler par la suite. Pour mieux mettre en vigueur les 
ordonnances ainsi adoptées par les Juges royaux, il fut convenu 
que, de même qu'anciennement, on ferait revivre l'usage par 
lequel ces Juges ambulans venaient périodiquement réviser les 
jugemens des Jurés ; et en effet, on ne tarda pas à voir reparaître 
un de ces hauts fonctionnaires dans la personne de Robert Le 
Gejcat, alors Prieur de l'Abbaye de Wenlock, en Angleterre. 
Par une fittalité attachée au règne d'Edouard II, cette troisième 
nuflsionnefutpas plusheureuse que celles qui l'avaientprécédée. 
Les griefs des habitans restèrent sans remède, et l'infortuné 
monarque qui avait cherché à adoucir leur misère, périt lui- 
même misérablement au bout d'un règne de vingt années de 
dissentions civiles. Déposé par le Parlement, il fut rélégué 
d'abord dans le Château de Kennilworth, puis transféré dans 
celui de Berkeley, où on lui fit endurerjun supplice atroce qui mit 
un terme à sa malheureuseexistence. H avait régné vingt ans. 

* Ce passage, se faire remplacer par d^atUrea, a fourni matière à discussion 
derant les Commissaires enTo^és à Jersey en 1859, encore pour s'enquérir 
des lois et de leur administration, &c. Quelles devaient être les personnes 
désignées dans ce passage ? Les Ministres, Ministri, répondit-on. Et on 
cita plusieurs cas où des Ministres avaient siégé sur le siège de la justice 
conjointement avec les Jurés-Justiciers, et entr'autres, le Eév. Snape. 
et Wyke. 
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Pour mieux comprendre la cause de toutes ces dissentions 
dont nous venons de parler, il faut savoir que les Iles étaient 
alors sous la dépendance d'Othon de Grandison, qui les tenait 
à vie. Favori du Roi Edouard 1er, duquel il les avait reçues, 
il parait que s'étant ruiné au service de ce monarque, il lui 
donna les Iles pour récompenser ses services, et comme 
compensation des débours qu'il avait faits en faveur du Itoi. 
Othon de Grandison se prévalut de sa position pour s^enricliir, 
et écrasa ses subordonnés de taxes et d'impôts qu'il forçait 
les insulaires à lui payer. De là, la révolte des habitans de 
Guemesey contre son lieutenant, Gérald. On assure qu'il 
percevait chaque année une somme de 400 livres tournois sur 
le seul droit mis sur la pêche des congres. 

En 1331, sous Edouard III, ce droit rapportait 66 livres, 
13 sous, 4 deniers tournois ; en 1580, sous Elisabeth, dix 
livres sterling, et en 1607, sous le règne de Jacques 1er, neuf 
livres sterling pour l'île de Guemesey seulement. 

Edouard 1er ne lui céda pas les Iles durant sa vie, mais 
chose singulière, ses exécuteurs testamentaires furent autorisés 
à percevoir tous les revenus des Iles cinq ans après sa mort, 
ainsi qu'en fait foi la patente suivante : — 

" Edwàrdus, Dei grâ. Rex Angliœ, Dominus Hibemiœ et Dux 
Aquîtanœ, omnibus ad nos preséns scriptuia^pervenerit, Salutem : 

*' Cum nuper concessimus dilecto ac fideli ac Famîliari nostro 
Ottoni de Grandison,* Insulas nostras de Jersey et Guemesey cum 
Insulis adjàcentibus et oïbus alijs ad easdem Insulas spectantibus 
habendas et tenendas de nobis et hœres nris ad totam vitam ejusdem 
Ottoni per sextam ffirma nobis inde annuatim reddendam. Nos 
eidem Ottoni de Grandison facere voluntes uberiorem concedimus 
pro nobis et hœredibus nris quod idem Otto quietus sit de eadem 
firma in tota vita sua, et quod habeat et teneat Insulas illas cum 

* On voit par rinscription suivante que la famille des Grandison ttait 
noble et originaire du Duclié de Bourgogne. 

In quadam Tabula in Domo Canonicorum Sancti Augustini RogilariTim 
apud Bushlesham alias Byssam ubi est sepultura Comitum Salysburye 
scriptum quod Willus de Grandison erat natus in Burgundia ex nobili 
progenie provincise illius. Hic erat qui vocat Cousin Germaine Imperatori 
Constantmopolani et Régis Hungaris et Duci Bayariœ, Edmundus, Dux 
Lancastriœ secum duxit in Angliam et dédit ei uxorem SibUlam Freygonem 
ex prosepia Angliœ Normaniœ et Franciœ, horum filia fuit Katharina, uxor 
Willmi de Montagu Comitis Sarum qui fundavit dictum Cenobium de 
Bushlesham Anno I)omini 1836. Johannes de Grandisono erat frat^ hujus 
Katharinœ. Hic fuit Episcopus Evoniens*. 
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Insulis adjaœntibus et oi'bus alijs ad easdem Insulas qualitercumque 
spectantibas ad totam vitam suam. £t percipiat et habent omnes 
exitus et proventus eanundem quonimq nomine conseantur, et 
commodum suum indé &cîat prout sibi magis viderit expedire. 

'< Ob familiarîtatem etiam ipsius Ottonis et dîutuma et laboriosa 
et fidelîa obsequia sua nobîs a primeva œtate n'ra et sua multîplicîter 
impensa, et ut acquieret débita quibus indebîtatus est in servitio 
n'ro tempore p'dicto, et insuper propter specialitatem quam erga 
ipsum intime gerimus sibi specialiter subvenire cupientes, Vcdumus 
et concedimus pro nobis et bœredibus n'ris quod Exeeutor ipsius 
Ottonis Tel ejus Assignati seu Attomati quicumq' babeant et teneant 
ipsas Insulas predictas tum om'bus pertînentiis suis pdict. et 
percipiant et babeant o'es exitus earumdem p' quinqueniu' post 
decessu' ejusdem Ottonis ad acquittendum indè débita sua et ad 
eompletionem Testamenti sui sine omissione vel impedimento n'ri 
hœred' ballivorum et Ministrorum n'rum quorumcumq.' 

" Volumus insuper et concedimus pro nobis et beredibus n'ris 
quod p'dictus Otto hœredes et Ëxecutores sui quieti sint de 
omnimodis compotis Rationicijs Arrearag' Hecept' Demandais et 
Exactionibus quibuscumq' qu8B ab eo exigi possent de tempore quo 
idem Otto primo babuit Custodia, Insular*, p'dictaru* et etiam de 
tempore quo eas tenebit in vite vel sui Ëxecutores, Assignati seu 
Attornati port ejus decursum eas Insulas tenebit per Quinquenium 
Bupradict'. Itaque nos vel bœredes seu Bailli' aut ministrin'ri nibi^ 
in eisdem Insulis aut Exitibus earund' quocumq' n'o'is, conseantur 
intérim clamare, vindicare seu exigere valeamus completo autem 
termine p'dictorum qninque annorum Insula p' dicta cum pertinentijs 
ad nos et Hœredes n'ros intègre reyertent. In cujus rei Testimonium 
presentibs- Sigillum n'rum fecimus apponi. Teste meipso apud 
Wigom XXX die Januarii, Anno regni n'ri quinto. 

" Inter Kecorda D'mi Régi Jacobi in Tbesaur' recept'." 

A cette pièce nous joignons la première partie des plaids 
tenus par les Commissaires Fressingfield et Eussell, et celle 
dont nous avons cité l'intitulement touchant TEvêque de 
Coutances : — 

'^ Inter recorda Dmi Régis Jacobi in tbesauro recept S^ccii sui 
sub custodia Tbesauri et camerariorum ibid rémanent inter' plitâ de 
Guerret et de quo warrante, de tempore Régis Edwardi II. inter alia 
sic continetur ut sequitur. 

" Plita querelarior' coram Jobe de Fresingfield et Wm». Russell 
Justic' D'mi Régis assignatio in Insulis ad audiend' querelas diver- 

YOL. II. T 2 
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sorum oonquerentium de Mmistri Dmi Régis et OtUmis de Crrandiflcmo 
in quindena Sti Johes Baptœ anno regni dmi Régis Edwardi seemidi 
Angliee finiente. 

"RoTUto IIII. 

" Communitas hujus insule allocuta qua lege utuntur et perquam 
legem clamant deduci an per legem Anglie vel Normandie aut 
per spéciales consuetudines eis per Regem concessas, &c., dicunt 
quod nec per legem Angliœ nec Normand : sed per certas consue- 
tudines in hac Insula usitatas a tempore quo memor, non existit' 
Et dicunt quod ipsi habent de indigenis hujus Insula 12cûn ho'ies 
jurati régis qui una cum Balliyo Insule in absentia Justic' ad 
una cum Justiciar cum hic advenerint, debent judicare de oïbus 
casibus in hac Insula qualitercunq emergentibus. Et ipsi duodecim 
debent una cum Justic' de hiis quœ coram eis fiunt in coi', et una eu' 
Ballivo de hijs que coram ipsis fuint in absentia Justic' facere record' 
et licet post assissas scribi debeant solumodo Justic' ad fac, venir, 
record, plitoru' hujus insule coram d'mo rege eid necesse fiierit. 

" Postea pterea éditas sum' fiiit ad respondend dmo régi de plito 
Quo Waranto sine licentia et voluntate dmi régis et progenitor 
suorum regu' Anglie clam hère de seipsîs unam duodenam hom' Jur 
dmo régi qui judicium et record facient de omnismodis p'iitis agitât 
et plitat coram Balliyis dmi régis de Just. Et etiam coram Justic 
ipsius Dmi Régis cum ad partis ipsas venerunt tam de p'iitis corone 
dmi régis quam alijs placitis quibuscunq' et etia de contemptib' et 
transgres' factis ipsi dmo régi et corone et dignitate sue et etiam Cnr 
su et ministris suis qui quidem C et juditior reditones ad 

ipsum Dm'n regem et corona' et dignitatem suam et ministres suos 
per ipsu' ad hoc specialit' députâtes et non ad alium meri spectant. 
Et Willmus de Mareys qui sequitur pro Dmo rege die quod pro dmo 
rege quod ubi ab antique cum D'mnus rex qui {mto tempore fuerit 
miserit Justic' hue ad itînerand' vel adediend' et terminand' certa 
negotia pr Justic' illi soient procederi ad judicium juxta discretiones 
suas nisi tantum modo in casibus totaliter tangentibus Insulanos et 
tenuras suas ad invicem plitat de quibus iidem Justic' quibq consue- 
tudines Insule sunt cognite petierunt avisamentu' a xii jurai &c. 
antequam processerunt ad judiciu ke, pterea coïtas jam de novo per 
hujus Ins suos Yolunt sibi attrahere jurisdictionem regiam &c. in 
lesionem corone et dignitaf dmi régis &c. Et quod ita est offert 
verificare pro Dmo reger sicut Cur consider. 

" Et coïtas venit et dicit quod ipsi et eorud' jMrogenitores insukrî 
hic a tempore qua memor. non existit semper usi fîierunt h'bendi 
12 Jur. huj'de seipsis qui elegi debent per ministr' Dmi régis et 
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optimates patriœ cum opiu faerit silie' post mortem imiiis coru ait' 
fide dignus siiniliter si quis eoru oonyictns fuisset a casu de. fidsi 
tate looo 0UO débet alter sabstitui. Et debent jurar sine conditîoiie 
ad manuteiiend' et salvand' Jur' Dmi régis et patriotaru'. Et ipsi 
12i debent judicaxe de oïbus causis plitis contemptib-- transgress. 
feloni's fiictis Dmo régi ministris et Cor me Ticiiûs extaneis et alijt 
qiiîbascimq exceptis tant' canbus ninûs ardus silî^'- si quis reoesseiit 
a fide Dmi régis, yel mann inierit yiolenter in ministres Dmi 
reg^ et emend oim pnemissoram predict' ardais ezeept. debent ipsi 
dnod. taxari : dicnnt edam qnod si Dmns rex velit certiarar. 
de record pliti coram Jnstic et ipsîs 12 agitati Justit. mia cum 
militibus et magnatibus assedentibsq curis in Banco ad plita 
fiicere record, hujus. Et de agitatîs coram Ballio' et ipsis hue ipsi 
recordum conjunctim &c. Et sic uti sobret ab antiquo. Et quod 
ita sit parati sunt verificare, &c., &c/' 



^* Placita coram Jobanne de Fressingfield, Drocone de Barantino 
et Jobanne de Dittono Justiciariis Itinerantibus in Insulis, mense 
Junii, Anno Regni Edwardi secundi, et mensibus aliquot sequentibus. 

'* Erat autem Annus Domini ab incamatione sua 1309. Nota 
quod in carta sic erat scriptum. Obiit Inquirator. 

" Robertus Constantiensis Episcopus summonitus fuit ad respoa- 
dendum Domino Régi de Placito, Quo Waranto, sine licentia et 
Yoluntate Domini Régis et Progenitorum suorum Regum Anglie, 
usurpavit et sibi attraxit cognitionem placitorum de transgressionibus 
in Insulis Domini Régis catalHs et de batallis, et debittis que non 
sunt de Testamento vel de Matrimonio quorum cognitio mère 
spectat ad Coronam et dignitatem ipsius Domini Regss. 

^' Et inde WilHelmus de Mareys qui sequitur pro Domino Rege 
dicit quod licet cognitio Placitorum de transgressionibus qualiter- 
cunque per quoscumque illatîs in InsuliS et de debitis et catallis 
laïcallibus que non sunt de testamento vel matrîmonis similiter 
quibuscunque, et a quibuscunque debeantur tam de jure quam de 
consuetudine, spectet ad Coronam et dignitatem Régis. Et ipse 
Dominus Rex et omnes progenitores sui Régis Anglie et Domini 
Insularum a tempore quo non extat memoria extiterint inde in 
seisina et possessione pacifia, predictus tamen Episcopus de novo 
usurpayit sibi attraxit et intendit attrabere cognitionem placitorum 
de transgressionibus in Insula ùlcûs cincunq derico p laïcum vel 
alium et cuicumq' Laico p clericum. Et de debitis et Catallis 
Laïcalîbus qualitercunq contingentibus similiter contra fidem qua 
Domino Rege tenetur de temporalibus suis in Lesionem et 
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prejudioima Corone et dignitatis Dmi Begis ad damnum suum Mille 
Librar. Et quod ita sit offert verificare pro Domino Rege. 
Queritur etiam pro Domino Rege quod cum moris fderit a tempore 
quo non extat memoria Quod cum derici capti fuissent pro 
criminibus p quibus Liberandi snt Ordinario debent et solvent 
Cleriei hujusmodi p'. Episcopos peti cora' Justiciarijs vel alijs 
Judicibus protestatem babentibus inde cognoscend'. Et in casîbus 
consuetio ei vel illi qui p' ipsum p' Litteras patentes ad boc assignatu' 
liberari cum inbibitione si Liberandus maie credatur de crimine 
quod non b'beretur a prisonà sine competenti purgatione &c. Et 
sic usitatum fuit in Insulis temporibus progenitorum ipsius Domino 
Régis Regum Angliœ. Et predecessores ipsius etiam Episcopi et 
aliorum in quorum Diocesi Insuie soient esse. 

'' Predictus tamen episcopus jam quasi de noyo quam citiùs 
Clericus aliquis capt. sit pro crimine vel attacldatus p*. Ballivu' 
Insuie pro qualicunque transgressione statim p\ litteras Officialis sui 
Constancien' qui non est de Ligeantia Domini Régis nec ad ejus 
fidem minatorias et excommunicatorias singulis Capellanis Insular : 
directas compelUt Balivus ad bumoi' Clericum statim deliberandum 
Decano Insulœ cum casu et causa Attachiamenti, et Decanus illum 
mittit cum sibi placuerit praedicto offîciali extra regnum Angliœ 
Etiam licet transgressio ipsa facta ipso Domino Régi de cuniculis 
suis vel aliter. Et tune predictus Offîcinalis pro voluntate sua facit 
illi Clerico gratiam &c. Et cum Litteris suis remittit illum in 
Insulas purgatione modo légitima non facta nec aliquo Insulanorum 
inde premonito. Et sic per compulsionem Episcopi narrantij bujus 
modi Cleriei in Insulis tanquam bominis pacis nec ob timorem 
excommunicationu' Episcopi et Offîcialis sui audet aliquis ad illos 
manus apponere licet nec Domino Régi nec p'ti lèse fuerit in 
aliquo satisfactum in magnam pturbationem pacis Domini Régis et 
damnum populi sui. Et quod ita est offert verificare pro Domino 
Rege. Et ad boc petit remedium adhiberi. 

'^ Et Episcopus misit de Clericis suis qui p'. eo alloquunt quod 
predecessores sui solebant cum necesse fuisset placitare coram 
Justiciariîs bis p'. procuratores. Et petierunt sic fier! posse ad 
presens per ipsos Asserentis quod ad mandatum Régis franciœ tam 
est itinérant versus eum. Et Tbomas de Ausses protulit bic 
quasdam Literas sigillat. sigillo magno ipsius Episcopi in bœc 
Verba. *' Ukiveksis hjec visukis et Auditukis Robertus 
p'missione Divina Constantien' Ecclesiae Minister bumilis salntem 
Dmo' Notum facimus quod nos dilectos Decanum nostrum in Insula 
de Jersey et Thomas Ausses Rectorem Ecclesiœ Parocbialis Sti- 
Martini veteris in eadem Insula Latores sive Exhibitores prœsenuit' 
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procuratoves noetros Constituiinas' faoimus et Qrdinamus ad 
c<Hiiparanduin pro nobis in Aflsisis lUustrissimi Principis Domioi 
Régis Angliœ per gentes suas in Insulis tam Jersey quam Ghiemsey 
tenendos Deputandos nosq defendendos ubi prout et quando necesse 
fuerit et viderint aut aliter eorum viderit expedire Dantes eidem 
procuratoribus et eorum cuilibet insolidum. Ita quod non sit melior 
conditio occupanti posestatem et Mandatum spéciale ad p'missa 
omnia et singula nec non ad omnia fieu^ienda que facere potest et 
débet procurator Légitime constitutus et quorumq faceremus si 
présentes essemus Batum et gratum habituri quidquid cum ipsis 
procur&toribus et eorum quolibet in soUdum ae per unumquemq' 
eorum agi contigerit in prœmissis et singulis eorum, promittentes 
pro ipsis procuratoribus et eorum quolibet in solidum tam conjimctim 
quam divisim si necesse fuerit judicatum solyi. In cujus rei 
Testimonium Sigillu' n'rum bis Literis presentibus est appositum 
Procuratoribus nris alias Constitutio qu' per presens procuratorici 
non intendimus rerocare in suo nihilominus robore duraturis. 
Datum Valon' die Martis in Octav' : festi Nativitatis beati Jobannis 
Baptistœ. Anno Milesimo trescentisimo nono. 

*' Et petit admitti loco Attomati Generalis ipsius Episcopi, ex 
quo factus est generalis Procurator quod est vis ejusdem. Et offert 
bonos plegios quod Episcopus ratum babebit ipsum & ejus attomati. 
Et admitti ; si Dmnus Ilex acceplet p plegium Pétri de Sto Helerio. 
Dmi de Saumaresq. Guillelmus Pain Bursette. Jobis de S^* 
Martin Presbyteri et Job'is de Caleys. 

'' Et dicit Thomas de Ausses quod ipse non audet nec Tult de 
Juridictione Domini sui coram minîstris secularibus placitare nec 
aliud Yult inde dicere licet sœpius ad boc interpellatus. 

" Et Willelmus dicit quod ex quo predictus Thomas obtulit se 
pro generali Procuratore ipsius Episcopi petens se admitti ut ejus 
generalem Attomat' bis in Curia et invenit securitatem de rato &c, 
prout constat Curie débet ipse Episcopus per ipsum Thomam qui 
presens est in Curia Domino Régi inde respondere vel baberi pro 
indefenso. Et instanter petit Judicium pro Domino Rege. 

" Anno 1309. — Dies datus est ei de audiendo Judicîo suo coram 
Domino Rege a die Sti-Michselis in unum mensem ubicunq fuerit in 
Anglia. Et dictum est predicto Thomae quod nisi Dominus suus aberet 
Attomatœ ad boc factum per Cancellariu' Angliae totum amittet &c. 

" Postea ad diem predictum apud Westm. predictus Thomas venit 
sicut et prius &c. Et dicit se nuUo modo velle placitare de 
Jurisdictione Domini sui in Curia hic. 

" Nota. — Difficultas illa remitta fuit de anno ad annum 1316 
usque.'' 
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RÉSUMÉ. 

On ne saurait donner de prenyes plus convaincantes de la 
désorganisation qui régna pendant au-delà d'un siècle dans l'île 
que le nombre des enquêtes qui furent autorisées par les monarques 
Anglais qui succédèrent au Roi Jean. Henri III, son fils, qui 
avait autant, et plus que tout autre, un intérêt direct à connaître 
rétat des choses, cliargea, ainsi qu'on Ta vu, Drogo de Barentin de 
débrouiller le chaos qui y régnait : mais il fut si peu satisfait du 
rapport qu'il lui en fit, qu'il en ordonna une seconde, alléguant que 
** rinquisitio quam alias a vohU fieri fecimus de cansuetudmibug 
et servitus quœ hommes earmndem Insuîarum facere consueverunû 
temportbtis pradecessorum nostrorum Segum AnffUa, minus est 
insifffîcens.** Il en ordonna aussitôt une autre, qui donna lieu à ce 
record connu aux Iles sous le nom àiJExtentey coUationnée sous son 
successeur, Edouard 1er, en 1273. La première de toutes celles que 
l'on connaisse. Elle est due aux informations prises par les 
Commissaires Brockton et Wigger, dont nous avons parlé au règne 
précédent. Cette extente est assez insignifiante et se borne à une 
liste de redevances attachées aux fiefs, des droicts de varecq, de la 
salerie des congres, de rentes, et des moulins, qui, pendant tout le 
moyen-âge, étaient regardés comme une source particulière de 
revenu. 

Ce document est, comme toutes les pièces de ce temps-là, écrit 
en latin. 

Déjà, sous Henri III, en 1219, et subséquemment en 1223, 
Philippe d' Aubigny avait été chargé de recevoir l'impôt connu sous 
le nom de Fouage, redevance payée par les habitants sous les Ducs 
de Normandie et subséquemment. 

Non content de ces rapports imparfaits, le Roi Edouard II expédia 
de nouveau aux Iles deux autres Commissaires nommés, l'un Jean 
de Fressingfield, l'autre William RusseU. 

Cette enquête est d'autant plus intéressante que la magistrature 
des Iles n'y est point flattée, bien au contraire. Le Procureur du 
Roi d'alors, Guilleaume Dumaresq, l'accuse d'abord de s'être arrogé 
une jurisdiction royale {sibi aUraliere Juridic^ coem regiam)^ ensuite 
d'avoir établi des usages inconnus et d'avoir abusé des lois malgré le 
serment que les juges avaient fait de les respecter. {Dicit q*d, Xll, 
jam de novo levantes consuetudines conf statu* corone dni Itegi, et 
cont^ sacr^mppivm ahusi sunt legib^s et comi^tudin%bs\ Insular.) 
nies accuse, de plus, d'avoir suborné par de fausses représentations, 
Robert de Lessey et ses compagnons, envoyés aux Iles comme 
Commissaires {Dicit qdp'dci Xlly s^honavWunt Bohtm de Legsset et 
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9oé mas Jtutie*.) Il ajoute que la communauté n*cst point guidée 
par les anciennes coutumes du pays (Die qd Cogitas hie no uUt ad 
présent antiquis eonsuef) — Voilà, il faut en convenir, un portrait 
de la magistrature insulaire qui, s'il n'est grandement exagéré, est 
certainement loin d*ètre flatteur. 

On concevra qu'après des rapports si peu satisfaisants, le Roi ne 
s'en tint pas là : aussi le voyons>nous nommer d'autres Oommisaires 
pour mettre un peu d'ordre dans les affaires et rédiger une autre 
Extente. Ces Commissaires furent, avec W. Russell déjà cité, 
Henri Spigumel et William Denon. '' Sachexs*' leur dit le 
monarque, ^ que l'on m'a donné à entendre que diverses terres, 
tenements, hommages, servitudes, les patronages d'églises et de 
cbapelles, d'esquêtes ou forfaitures, et autres droits qui nous 
appartiennent et doivent en droit nous appartenir aux Iles de 
Chiemesey, Jersey, Serk et Aurigny, même du temps de notre père 
et de notre aïeul, ont été usurpés, retenus injustement et à notre 
préjudice. . . .Voulons rétablir ces droits." — Puis, faisant allusion à 
la manière dont la justice était administrée, il nomme les personnages 
suivants : Jean Stonore, William de Boume, Nicolas de Cheney ou 
du Chêne, et Jean de Carteret, pour réviser les jugements de la 
Cour, et de s'enquérir, par le moyen d'hommes loyaux et probes, 
des injures, transgressions, extorsions, oppressions et pertes subies, 
des querelles entre les Baillis et autres fonctionnaires publics 
{Ministris) ^ depuis l'époque où Othonde Grandison était gouverneur 
des Iles. Dans cette commission, GkdUeaume, Nicolas et Jean de 
Carteret sont accusés d'avoir, dans la décharge de leurs devoirs, 
outrepassé leurs pouvoirs en ayant affiéfe divers manoirs, terres et 
dépendances royales à des personnes qui les leur avaient demandées. 
Cette Commission ou lettre patente date du XIXe jour de Juillet, la 
17e année du règne d'Edouard II, c'est-à-dire en 1308. 

Le résultat de cette enquête sérieuse produisit des rapports 
très-circonstanciés, dont nous reproduirons la substance ci-après, 
et servirent de base à TExtente de 1331. 

On s'étonnerait aujourd'hui de la minutie des détails dans 
lesquels ces Commissaires furent obligés de se livrer, si on ne savait 
de quelle inrâgnifiance était pour lors Jersey. A part les Seigneurs 
des fiefs et le Clergé, il n'y a rien pour le peuple, qui semble même 
ne pas exister. On apprend seulement qu'il existe des Bordiers, 
c'est-à-dire des hommes louant des terres qui appartenaient à la 
Couronne et qui, tous, à tour de rôle, étaient assujétis à des 
servitudes plus ou moins serviles. De ville, il n'y en avait pas 
encore. Qu'eussent fait les hommes dans ime ville sans port et 
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sans commerce, sans d'autre emploi que la culture grossière des 
terres, la pèche du poisson et Fexercice de quelques arts mécaniques 
à peine ébauchés. La population, clair-semée, se comptait-elle à 
cette époque par milliers ? Cest une question à résoudre. S'il était 
permis de laisser l'imagination prendre son essor pour peindre ce 
qu'était la population des Des à cette époque où l'argent était 
extrêmement rare, et où, conséquemment, il était difficile d'en 
obtenir, où les rentes se payaient en nature, on se refuserait à y 
croire, tant la société d'aujourd'hui diffère de celle d'alors. 

Ce n'est que faute de mieux qu'en comparant une époque avec 
ime autre, il est possible d'arriver à quelque rapprochement. Ainsi, 
trois siècles plus tard, on trouve que les meilleurs ouvriers ne 
gagnaient que trais à quatre sous par jour. Nous avons vu que les 
maîtres maçons, les couvreurs, les fingoteurs de bois et de jonc, ne 
recevaient pas davantage, et encore &llait-il qu'ils travaillassent du 
matin au soir, sans relâche, depuis une heure fixée par la loi jusqu'à 
une autre également indiquée dans les ordonnances de ce temps-là. 
On comprendra que dans ime communauté naissante, à peine sortie 
de la barbarie, qui ne sait ni lire ni écrire, les maçons et les 
couvreurs de maisons ont dû tenir un certain rang : sans cela, 
l'ordonnance qui fixe le prix de leurs journées n'eût pas été émanée. 
Sans doute, dira-t-on, mais il devait exister d'autres industries. 
Une communauté doit se pourvoir des premières nécessités de la 
vie. Ce n'est pas assez d'abriter le corps, il fiiut encore le sustenter. 
Il y avait donc et boulangers, et bouchers, et tanneurs de cuir. 
Oui, mais le boulanger avait son pain taxé, le boucher ne pouvait 
livrer sa viande qu'à un prix convenu, et, avant d'utiliser son cuir, 
le tanneur devait le porter au marché pour y être examiné et 
merché. L'introduction du ponmiier à Jersey ne remonte point à 
une époque reculée. Il n'y avait donc point de cidre, encore moins 
de bière. La boisson ordinaire était une fermentation dont la base 
était du miel, produit des nombreuses abeilles que l'on élevait dans 
le pays. Avoir cherché des tavemiers dans ces temps, eût été peine 
perdue : mais, s'ils £ùsaient dé£sLut, il est doux de penser que les 
mœurs n'y perdaient rien. L'homme n'en était ni moins robuste, 
ni moins vigoureux, et la médecine, réduite à sa plus simple 
expression, n'eût pas trouvé, dans tout le pays, im seul chirurgien 
pour opérer. Les premiers médecins de Jersey furent des hommes 
qu'on désignait sous l'appellation à^Ossiers, ou remetteurs de 
fractures, dont les premiers peut-être, vraisemblablement même, 
furent des bouchers, qui reçurent leurs premières notions d'anatomie 
sur les cadavres des animaux qu'ils dépeçaient. 
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Ce tableau n'est pas flatteur, nous en convenons ; mais c'est celui 
de ren£Eince des communautés et des débuts de toutes les nations, 
quelque civilisées qu'on veuille les supposer. 

La justice criminelle était d'une sévérité outrée à Jersey au 
moyen-âge, et se ressentait de la barbarie inhumaine de ces siècles 
d'ignorance. Pour un rien, on châtiait les coupables, ou du fouet 
dans les lieux publics, ou on leur coupait les oreilles. C'était une 
marque de disgrâce, une stigmate de réprobation. On cite, à ce 
sujet, une anecdote du temps du Roi Jean, Srussi curieuse qu'elle 
tend à illustrer ce fait. Un des hommes employés à son service 
eut l'oreille emportée dans un combat, et conune le Hoi tenait à le 
garder à sa solde, il n'y fit d'abord que peu ou point d'attention ; 
mais, voulant plus tard l'envoyer en mission et sauver l'honneur de 
son vaillant soudart, il crut nécessaire de lui donner le certificat 
suivant : — 

'' Le Boi, &c., à tous ceux que ces lettres verront, Salut. 

" Sachez que Bobert, fils de Robert le Merder, a perdu une oreille à 
Ohâteauneuf-sor-Sart, à notre gervioB, et non à cause de félonie. Et nous 
vous le certifions afin que vous le sachiez. Témoin nous-méme, à Monfort, 
ce 23e de Juillet, 1203." 

On consignait aussi les oreilles des malfaiteurs. Nous avons cité 
dans la " Ville de St-Hélieb", le cas d'une personne qui, pour 
se soustraire aux lois civiles, avait pris refiige dans l'égUse, comme 
c'était l'usage, et qui, en vertu d'un jugement de la Cour, daté de 
l'an 1533, fut restitué à sa franchise, moyennant qu'il gardât ses 
cheveux coupés, afin de voir ses ** oreilles qui sont oonsignées^ 
Suit cet acte : — 

" En 1633, le Jeudi prochain après rannonciation de Notre-Dame, il est 
adjugé par le Bailli et les Juretz, que Andrieu Lesoaadey sera mis à l'église 
pour cause qu'il Ta prinae pour franchise, à cause de ses larcins et malgou- 
vernement, et aussi que ses cheveux seront coupez, affin de voir ses oreilles, 
lesquelles seront consignées.** 

Maïs un cas plus barbare encore est celui du malheureux 
Brouard, cité à la page 196 du même ouvrage, qui, après avoir 
été publiquemen fustigé, et avoir eu une oreille coupée, essayait 
de la rejoindre, lorsque le Député-Vicomte lui arrache le mor- 
ceau qui avait été coupé, prend un marteau et un clou, et le 
fait clouer à l'une des portes de la pri8<m. Et cela se passait 
au dix-huitième siècle, en 1 787 ! ! Que devait être le code pénal 
auparavant ? 

VOL. II. V 2 



358 JBRSEY : SES ANTIQUITÉS, ETC. 

POURSUIVONS NOS EXEMPLES. 
——L'an mil cinq cent nonante-cinq, le dernier jour de May, Gnillemdte 
Mollet, ayant esté par cy-devaat vergée (fouettée) pour ses paiUardisee 
précédente», et depuis, nonobstant ce châtiment, est retombée en paillardise 
comme incorrigible et commune, est condamnée à la correction du fouetf 
par l'exécuteur des sentences criminelles. 

L'an mil cinq cent nonante-cinq, le treizième jour de Mars, Zacharie 

Jeanne Bastard, après sa confession d'avoir participé avec un Normand à 
desrobé un cosfre dans une maison, et une autre fois tiré un coflB:* d'une 
barque et rompu ledit cosfire et d'ioeux dérobé quelques bardes, considéré 
sajeunesseetquec'e8tsa2>'^ii»*ère/<i«fe, est condamnée d'avoir le fouet 
en punition corporelle, jusqu'à effhuion de tang. 

—L'an mil six cent deux,' leT vingt-unième jo** d'Octobre, Marie 
Cosnard, dit Poingdestre, après avoir tenu longue prison au Château pr. 
suspection de crime de paricide d'un sien enfimt qu'elle avait ea par 
paiUardise, ayant persisté sur sa neance, s'estoit submise sur une Enqneste, 
laquelle ne l'avoit pas chargée du paricide. Toutes fois, pour sa faute 
d'avoir enfanté seuUe, sans appeller quelques femmes, et de n'avoir monstre 
l'enfÎKnt qu'elle dist estre mort nay, et que autrement cela tourneroit à 
mauvais exemple : ladte. Marie a esté condamnée d'estre fouettée par le 
Bourreau publiquement, jusques à effusion de sang, depuis la Cohne decy 
au Chimeiiere. 

E n voici encore un autre plus remarquable que les autres. 

L'an mil six cent octante-deux, le 16e jor. de Novembre, le Procureur 

du Boy ayant resmontré à la Cour comme p'tie des Bouchers de cette Isle 
se licendroient d'affermer quantité d'herbages et y engraisser le bestail 
qu'ils achettent, p'quel abus s'il n'y estoit p'veu, ils prejudLcieroient non 
seulemt. à ceux qui pour faire valoir leurs propres herbages y engndsseroient 
ledt. bétail, mais aussi par une espèce de monopole se rendroyent maistres 
de la foire en ttehettant le bestail à vil prix de la halle en débitant à bien 
cher. 

Ce que considéré, comme aussy que c'est contre l'intention des Ordres 
que lesdts. bouchers exercent deux professions. Il leur est expressément 
enjoint et défendu à l'advenir de garder, ni herbager eux-mêmes le bestûl 
qu ils achetteront por. tuer plus de huit jours après la livraison qui leur en 
aura esté faite, à peine de Trente lib'. d'amende por. chaque deliquant 
appliquable un tiers au Boy, un tiers aux pauvres, et l'autre tiers à 
l'accusateur, ce qui sera publié, comme aussy que les Ordres qui prohibent 
l'apport du bestail étranger en cette Isle vif ou mort demeurent renouvelles 
et confirmés en tout ce qu'ils portent et sur les peines y contenues tos. et 
un chacun estant advertis par la lecture du présent acte qu'à l'avenir elles 
seront mises en rigoureuse exécution. 

L'an mil cinq cent nonante-un, le 4e jor» d'Août, Pierre Marett à 

l'amende vers Jean Le Boutillier fs François pour l'avoir appelé Tbicasseub. 
p'testant à telle amende que le Boy, &c. Cette amende fut de cinq sous, le 
prix de la journée d'un homme de ce temps-là. 
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Dans les cas graves comme celui de meurtre, on se purgeait, en 
certains cas, par le combat singulier. La Coutume de Normandie 
autorisait ces sortes de combats et en prescrit la forme. 

Quand quelqu'un en accusait un autre d'avoir tué un de ses 
proches, il en portait plainte à la justice, et demandait à venger la 
mort de son parent par im combat. Cette demande une fois 
accordée, Taccusateur et l'accusé donnaient des pièges, et on les 
mettait en prison jusqu'au jour de l'épreuve. 

Ce jour arrivé, les deux adversaires se présentaient, armés de 
l'écu et d'un bâton cornu, au champ fixé pour la bataille, lequel 
était gardé par quatre chevaliers, puis ils se mettaient à genoux, se 
donnaient la main. L'accusateur présentait la droite, le défendeur 
la gauche. Ensuite, on leur demandait leurs noms, et on les 
questionnait pour savoir s'ils étaient bons Chrétiens. 

Après avoir répondu affirmativement, ils se défiaient mutuelle- 
ment ; on abjurait tout recours aux sorciers, et, après leur avoir 
donné leurs armes, les quatre chevaliers qui gardaient le terrain se 
retiraient à une distance, à chaque coin du champ. On criait le 
ban du Duc, et les combattants se ruaient l'un sur l'autre. Le 
combat commençait à midi. Si le défendeur pouvait se défendïe 
jusqu'à ce qu'on aperçut les étoiles au firmament, il avait la 
victoire, sinon îl était vaincu et réputé coupable. 

Mais on jugera mieux de la nature de ces combats par les deux 
exemples suivants : Le jeune Roi, Charles VI de France, aimait les 
batailles, les tournois et les bons faits de la chevalerie ; or, voici un 
cas lugubre qui advint : 

En ce temps-là, il y avait un gentil chevalier nommé Jean de 
Carrouge, qui avait épousé une très-belle et très-vaillante dame, 
lequel chevalier, par aucun temps, avait été absent : et quand il 
revint, la dame, pleurant, dit à son mari qu'elle avait été prise à 
force et cognue charnellement par un escuyer nommé Jacques Legris, 
lequel, quand il sut qu'on voulut l'affiibler d'im tel cas affirmait 
par serment que oncques (jamais) le cas ne lui était advenu. 
Carrouge ne le crut point, et le fit adjoumer en gage de bataille ; et 
fut jeté le gage, et cette matière renvoyée en la Cour du Parlement. 

Il fut dit par la Cour que le gage échéait, et ordonné que la dame 
serait détenue prisonnière et qu'elle jurât que ce qu'elle disait était 
vrai, ce qu'elle fit ; et maître Jacques Le Gris le jura également, 
qu'elle menjait. 

Et combattirent les deux champions. Finalement, Jacques Le 
Gris chut (tomba) et lors Carrouge monta sur lui, l'épée traiste, 
(nue) requérant qu'il lui dit vérité ; il répondit que, sur Dieu et 
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sur le péril de la damnation, il n'avait oncques commis le cas 
dont on le chargeait, et pourtant Carrouge, qui croyait sa femme, lui 
bousta refilée au corps, et le fit mourir. Cela se passait en 1387. 

Cette oiroonstanoe d'un gage de bataiUe ordonné par le 
Parlement, et d'une condamnation ainsi laissée au sort se reproduisit 
en Bretagne, dans le cas de Beaumanoir ayec le Sire de Toumemine. 

Un parent du Sire de Beaumanmr aimait une de ses gentilles 
vassales, fille d'un paysan libre ; le Seigneur de Toumemine avait 
excité le manant à tuer Tefiforceur de sa fille, ce qu'il fit, en effet, et 
le dagua ; le sire de Beaumanoir cita donc en gage de bataUle ledit 
Toumemine ; et le combat eut lieu en présence du Duc de Bretagne 
et en Parlement. Il y eut serment de part et d'autre. Après cri 
Ikit que chacun fît son devoir, les deux champions s'approchèrent 
l'un de l'autre, et combattirent bien longuement, et, finalement, de 
Totimemine fût desconfit sans reconnaître le cas, et, comme mort, 
fut mis hors de oamp. 

Qu'on ne s^'imagine pas que ce soient ici des cas isolés et 
exceptîonels ; au contraire, c'était un usage consacré par la 
législation, et qui existait aux Iles comme sur le continent. Nous 
en avons un exemple à Jersey, au quinzième siècle, alors que le 
Gouverneur de l'île, Baker, régnait sous Henri VII. 

Par suite des trahisons qui avaient eu lieu durant les règnes 
précédents, et notamment celle de Harliston, la défection du 
Gouverneur Nenfkn, qui livra le château Mont-Orgueil aux 
Français, et dans laquelle trempa, dit on, la famille des St.-Martin, 
Henri VU, en nommant Baker au gouvernement de l'île et du 
château, l'avait investi de pouvoirs extraordinaires, et, ime fois 
installé en charge, il se prévalut de l'autorité dont il était revêtu 
pour corriger et réprimer bien des abus qui s'étaient glissés dans 
l'administration judiciaire du pays. Ce procédé déplut souverai- 
nement au sieur Philippe de Carteret, l'un des Juges de l'époque, et, 
oe qui plus est. Seigneur de Saint-Ouen, lequel, on le sait, avait 
épousé la fille unique du Gouverneur Harliston, convaincu de 
trahison, et dont les biens avaient été confisqués. Soit que Baker 
soupçonnât la fidélité du sieur de Carteret, soit qu'il cherchât à 
mortifier son orgueil, toujours est-il qu'il l'accusa du crime de 
haute trahison. Il fondait son accusation sur une lettre, rédle ou 
prétendue, trouvée dans le chemin public par un nommé Roger le 
Boutillier, dans laquelle le Seigneur de Saint-Ouen proposait de 
livrer le château de Jersey aux Français. 

Cette accusation fîit appuyée par le témoignage de Boutillier, qui 
oflWt de la prouver en jetant un défi au sieur de Carteret, en pleine 
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Cour. Celui-ci refusa le combat ; mais, malgré ce refus, fondé sur 
sa dignité de Seigneur, il fut conduit prisonnier au château, et la 
Cour fixa le combat au jour St-Laurent de Tannée 1494. 

Les choses en étaient là, lorsque Marguerite Harliston, épouse de 
Philippe de Carteret, voyant les jours de son mari en danger, eut 
le courage de se rendre en Angleterre, pour solliciter du Roi la 
liberté de son marL EUe réussit, revint en toute hâte à Jersey, 
et sauva son époux du péril qui le menaçait. 

Que cette accusation contre le Seigneur de Saint-Ouen ait été 
vraie ou fiiusse, nous ne la citons ici que pour montrer que les lois 
civiles autorisaient les combats en champ clos au quinzième siècle, 
et qu'elles étaient pratiquées ici comme en France, comme ailleurs. 

Une superstition non moins générale était la croyance aux 
sorciers, et Fentrainement des esprits vers les sciences occultes. Ce 
fut ime vieille coutume des aïeux qui est descendue jusqu'à nous. 
La sorcellerie fiit la passion dominante des générations qui nous ont 
précédés, passion que les lois mêmes, malgré leur rigueur, n'ont pu 
£ûre entièrement disparaître. Il n'y eut pas jusqu'aux savants qui ne se 
mirent en communication avec les démons, avec Satan et Belzébuth. 

La nuit, dans les longues veiUes, l'astrologue contemplait les 
constellations ; un astrolabe à la main, il suivait le mouvement des 
comètes, la jonction des signes célestes ; puis, dans son grand livre 
à fermoir doré, il cherchait, parmi les cercles, les lignes droites ou 
courbes, à lire dans l'avenir, à prédire la chute ou la prospérité des 
empires, le bonheur ou les infortunes en amour. 

Les uns cherchaient dans l'analyse des métaux, dans la mixtion 
des simples, dans les combinaisons de caractères et de lignes, dans les 
talismans, des résultats surnaturels, tantôt ils travaillaient le grand 
œuvre, la pierre philosophale, l'art de trouver de l'or. Tantôt une 
mixtion d'herbes, un breuvage, une poudre, exerçait un charme sur 
les hommes et sur les animaux. 

On envoûtait un ennemi en piquant sa figure en cire, de telle 
sorte qu'il dépérissait en maigrissant tous les jours, ou on lui jetait 
un sort, ce qui revenait au même. 

Toutes ces espèces de magie se reportaient à un vaste système de 
démonologie: c'était surtout dans les sabbats mystérieux que 
s'enseignait la grande science. 

Qui n'a pas entendu raconter les merveilles de Soquebert, ce 
fameux rocher de la paroisse de Saint-Clément, encore tout empreint 
des pieds fourchus du diable, et d'où sont sorties tant de légendes, 
racontées l'hiver durant ces veilles, où jadis se rassemblait la jeunesse 
du pays ? Boquehertj le rendez- vous des sorciers et sorcières. Que 
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s'y passait-il donc? ** Aucunes gens, hommes et femmes, se 
transportaient, par vertu du diable, des places où ils étaient, et 
soudainement, ils trouyaient un démon en forme d'homme, duquel 
ils ne voyaient jamais le visage, et ce démon leur disait ses 
commandements et ordonnances, et par quelles manières ils devaient 
le servir ; puis fidsait par chacun baiser son derrière, et puis il 
baillait à chacun un pot d'argent, et finalement leur administrait 
vins et viande, en grande largesse, dont ils se repaissaient : et tout 
d'un coup chacun prenait sa chacune et connaissait l'un et l'autre 
charnellement, et, ce fait, chacun montait sur une escoubett» (balai) 
et revenait en sa place." 

Les réunions diaboliques se faisaient la nuit ; elles commençaient 
au coucher du soleil et finissaient au chant du coq. Que ne iSûsait- 
on pas au sabbat ? 

On faisait des cérémonies mystérieuses avec les corps des 
crapauds et de couleuvres fort commims à Jersey. Un craquement 
d'os, quelques cris aigus, le chant du hibou et les rondes lointaines 
de spectres aux membres décharnés, au teint pâle, aux formes 
amaigries, annonçaient aux voyageurs efi&ayés la solennité du sabbat. 
La sorcellerie à Jersey avait sa hiérarchie ; l'ensorcelleur, ou 
jeteur de sort, et le désenchanteur nommé Quéraut, Un en£aiit, un 
animal, était-il atteint de maladie, il était ensorcelé ; on leur avait 
jeté im sort, et, pour les guérir, on avait recours au devin ou 
quéraut, qui ne manquait jamais de prescrire le remède qui devait 
opérer la guérison. On remplirait un volume à décrire les 
niaiseries auxquelles on avait recours de part et d'autre pour 
combattre les sorciers. Les plus ordinaires étaient Venvoûtementj 
avec cette différence qu'à Jersey, au lieu d'ime figure de cire, on 
se procurait un cœur de bœuf qu'on lardait d'épingles. 

Les fées jouaient aussi un grand rôle parmi les croyances 
populaires. C'étaient elles qui avaient transporté. Dieu sait d'où et 
comment, ces énormes blocs de pierre qu'on voit amoncelées sur les 
points les plus culminants de nos collines, et de là, les noms de 
Pierres aua; fées^ de la Dame Blanche, de Fri de la Dame^ que l'on 
donnait à plusieurs des monuments druidiques, soit aux lieux où 
elles avaient existé. Pour compenser Tinâuence malfaisante des 
sorciers, on avait foi aux bienveillantes dispositions d'une fiunille è& 
génies connus sous l'appellation de JPeiits FaUiatks. C'étaient des 
espèces de dieux Lares, de petits êtres aériens ne sortant que la 
nuit pour remplir une foule de services domestiques, et d'autant plus 
appréciés qu'ils étaient inattendus. Bien qu'invisibles, on ressentait 
partout leur douce influence. Une bonne mère de Êunille, 
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surchargée de soins et de soucis, avait-elle oublié de Étire quelque 
travail indispensable dans son ménage, — Une pauvre domestique, 
oubliant ses fatigues dans un sommeil prolongé, s'était-elle levée 
plus tard qu'à l'ordinaire pour préparer le repas matinal de ses 
maîtres; — Un enfant avait-il négligé la tâcbe qui lui avait été 
imposée à l'école ; — La petite fille qui commençait à tricoter des 
bas, ou, comme on le disait en langage du pays, à *' out>rer sa eauohe" 
s'était-elle endormie sur son ouvrage, les Petits Faitiaua, prenant 
toutes ces misères sur leur compte, sortaient de nuit de leurs 
retraites et réparaient tout. Les botes de ces ménages, émerveillés 
de voir leurs omissions ou leurs négligences réparées, se disaient : 
" Les petits Faîtiaux ont passé par là," et bénissaient leur mémoire. 

Au moyen-âge, les hommes ne portaient qu'un seul nom, qui 
était celui qu'ils avaient reçu au baptême : mais les surnoms ou 
noms de famille s'introduisirent par degrés, et prirent naissance 
d'une foule de circonstances, les unes plus triviales que les autres. 

Les Seigneurs les prirent du nom de leurs terres : on en voit 
encore des exemples à Jersey de nos jours. La famille de Carteret, 
qui a joué un rôle si éminent dans les affaires de cette île, ne doit ce 
surnom qu'aux terres qu'elle possédait en Normandie : il en est de 
même des autres familles, que Tona vues se faire appeler MM. de Rosel, 
d'Avranches, de Mélèches, des Augrès, de Maufant, de la Trinité, 
de St-Jean, &c noms pris des divers fiefs existants en cette ile. 

A l'imitation des grands, les classes inférieures en firent autant ; 
car, quoi qu'on en dise, les hommes sont imitateurs.. Les bourgeois 
se huppèrent aussi. Les uns prirent leurs surnoms des lieux où ils 
prirent naissance, comme Jean de Jersey^ Thomas de Ob«n, Pierre 
le Normand^ Jacques le Breton^ — les autres, des métiers qu'ils 
exerçaient, comme Larbalestier, le Page, le Clerc ; d'autres de 
quelque localité, comme Charles de la Saye^ du Pré^ du Jardin, 
Deslandes, du Marais, dont nous avons £a.it le mot Dumaresq ; du 
Buisson, de la Marre, de la Cowr, n y en eut qui tirèrent leurs 
surnoms des parties du corps même : on trouve des familles du nom 
de Main, d'autres de Msllet, du Boing Droit, qui, dérivé du latin 
dextrà, est venu s'euphoniser en Poingdestre. A cette innovation, 
se joignit plus tard l'invention des armoiries. Elles prirent 
naissance au temps de la première croisade. Il fallait à cette foule 
de Seigneurs des bannières qui les fissent reconnaître de leurs 
vasseaux ; et, comme ils étaient tous recouverts de fer, ils avaient 
besoin de se distinguer par quelque emblème. Chacim en mit sur 
ses armes ; et on conserva ensuite ces symboles comme des titres, 
d'honneur ; ils servaient aussi de distinctif dans les joutes et les tour- 
nois, et la mode, qui en devint générale, fit naître la science du Blason. 
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ÊPHÉMÉRIDES. 

1802.^InTention de la poudre à canon par un moine de Cologne. 

La boussole, déjà trouvée, reçoit de nouvelles améliorations, que découvre 
Oioia d'Almaldi. 

1803. — Les années Anglaises sont défisdtes trois fois aux environs d'Edim- 
bourg, en Ecosse. 

1805. — Jean de Meung achève le poëme allégorique de Ouîlleaume de 
Lorris, le Roman de la Rote, 

ISlO.'Les Hospitaliers quittent l'île de Chypre avec leur gnnd maître, 
Poulques deVillaret, et vont prendre d'assaut la capitale derfle de Rhodes, 
qu'occupaient les Grecs révoltés et quelques corsaires Mussulmans. Après 
cette conquête on les appella Chevaliers de Rhodes. 

Le Pape fonde pour la ville de Rome, des chûres de Grec, d'Hébreu, 
d'Arabe et de STriaque. 

1812.— Gaveston, favori du Roi Edouard II, a la tête tranchée. 

Abolition de l'Ordre des Templiers. H avait duré 1894 ans. 

1314. — ^Bataille de Bannockburn, près de Sterling, en Ecosse, gagnée sur 
Edouard II par Robert Bruce. 

1321. — Hughes Spencer, nouveau favori d'Edouard II, est cause d'une 
révolte des Barons. Le Parlement rend une sentence contre lui. 

Persécutions en France contre les lépreux et les Juifii. 

1822. — ^Vainqueur des Seigneurs, Edouard II fait mourir leur che^ le 
Comte de Lancastre. 

1325. — ^Isabelle, fille du Roi de France, femme d'Edouard II depuis dix- 
sept ans, vient en France, sous prétexte de négocier la paix entre son mari 
et son frère. 

1326. — ^Edouard II attire en Angleterre quelques tisserands de Flandres 
pour travailler les laines du pays, qui, iusques-là, se vendaient en matière 
brute aux Flamands. Isabelle envahit 1 Angleterre avec une armée. Roger 
Mortimer, son amant, et la noblesse révoltée, l'aident à mettre le Roi en 
fuite. Le vieux Spencer, ^é de 90 ans, et son fils, favori du Roi, sont 
pendus. 

1327.— Le Roi est déposé par le Parlement ; il meurt au mUieu d'un 
horrible supplice. Edouard III, son fils, lui succède, mais Isabelle livre le 
gouvernement à Mortimer. 



CHAPITRE XVIII. 



EDOUARD III. 

1327—1377. 

80MMAIKE : DoUanee des Habitante au Boi et à son Conseil, 
— Enquête^ — Termes de la Cour, — Autorité donnée au Bailli 
de sévir contre les Avocats, — Flaids et Ordonnances des 
Commissaires^ — Lettre sévère du Boi contre les Ma^trats, 
— Ordre d'armer les habitants y — Thomas de Samptonne, 
OouvemeuTy — Siège du Château de Qorey, — Mort de Drogo 
de Barentin, — Combat naval, — Qeofroy d'Harcotirt, — Arrivée 
des Lemprières à Jersey, — Brise de Calais, — Enquête sur les 
biens et revenus du Clergé, — Tvon de Galles, — Combat à 
Qaemeseg, — Duguesclin attaque le Château, — Invasion des 
Espagnols sous Bero-Nino, — Croix de la Bataille, — Seconde 
lettre du Boi contre la Magistratwe, — Bésumé, 

Le long règne que nous allons parcourir a été fécond en 
événements. Ennemis acharnés à vaincre à l'extérieur, 
esprits remuants à contenir à Tintérieur : le règne d'Edouard 
III ne présente qu'une longue suite de guerres, de trêves et de 
combats. En ne donnant que quelques faits isolés du règne 
du monarque dont nous allons parcourir l'existence, nous 
sortirions des bornes de notre sujet ; ce ne serait, d'ailleurs, 
que reproduire un chapitre de l'histoire d'Angleterre : nous 
avons une autre mission à remplir, qui est celle de mettre au 
grand jour tme suite de faits, encore peu ou point connus, 
relatifs à cette île. 

n régnait une désorganisation complète dans toutes les 
branches de l'administration, que les enquêtes faites jusques 
là par autorité royale, loin de corriger, n'avaient fait 
qu'augmenter. Les habitants, mécontents des jugements 
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rendus par Fressingfield et Rossell, se portèrent doléants au 
Boi et à 80n Conseil, en Parlement, et, formulèrent leurs ^aintes 
dans une pétition raisonnëe. Les Commissaires, j disaieQt-il^ 
avaient commis une foule d'erreurs & leur préjudice, exproprié 
les uns eu vertu de mandats de la Cour de Chancellerie, et de 
Fautorité qui leur avait été déléguée, et vexé les autres en les 
contraignant d'exhiber leurs titres aux biens qu'ils possédai^it 
paisiblement ; ils se plaignaient encore de ce qu'on les forçait, 
contrairement à leurs usages, de sortir de l'île pour comparaître 
devant les tribunaux anglais ; que plusieurs des habitants 
avaient été envoyés prisonniers au Château sans cause, et 
d'autres soumis à de fortes amendes, et que, lorsque Robert le 
Gray, chargé de leur défense, voulut exposer leurs griefs, au 
lieu de vouloir l'entendre, ils l'envoyèrent au Château. 

Us se plaignirent encore que les Baillis et autres 
créakires expédiées par le Gardien des Des, s'étaient livrés â 
des injustices, des passe-droits, des exactions qui leur avaient 
porté dommage, et causé un tort considérable à la communauté. 

Afin de rectifier ce qui pourrait avoir été défeetu^ux dans 
l'enquête faite par J. Fressingfield et W. Ditton, le Roi 
nomma une seconde commission, qu'il confia à John de Stonre, 
WilKam de Boume, Nicolas de Cheyney et à Jean de Carteret, 
et les autorisa à s'enquérir de l'exactitude des faits articulés 
dans la plainte des habitants, et de voir jusqu'où ces fSûtS 
étaient bien ou mal fondés, afin d'y porter remède. 

Cette enquête eut lieu à Guemesey d'abord, puis à Jersey. 
Questionnés sur la nature et l'origine de leurs lois, les 
habitants répondirent qu'ils avaient des usages particuliers 
et des jurés dont l'origine se perdait dans la nuit des 
■temps : — 

^* Et îpsi per quosdem servientes dicimt quod ipsi et eûmes 
antecessores eorum Insulani insulœ prsedictae, de lege et eomm 
consuetndîne, a tempore quo non extat memoria usîtatis, habere 
eonsuevenmt duodeeim jurâtes de se ipsb, qui e£gi debeat per 
ministros domini régis &c." 

Voilà encore les Jurés Justiciers de la prétendue Constitutîc^ 
du Bol Jean, mais dont la phra&e ^' tempore à .guo non extft 
memoria/' détruit le prestige de fond en comble. CMto 
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e&qtlMé eat Vet^ de calmer les esprits pour qaelque temps, 
ety bien qae les Commissaires pararent confirmer les lois et 
les coûtâmes des habitants, le feu contait sous ht Imdie et 
devait éclater plus tard. 

Nous donnons ici nn extrait relatif aux difRSrentes tennres 
de Plie de Gnemesey, faisant partie des réponses faites, ou 
plutôt données aux Commissaires, et dans l'une desquelles on 
Toît qu'Othon de Orandison avait non seulement reçu la 
Seigneurie des Iles à vie, mais qu'il prétendait aux bénéfices 
ecclésiastiques : — 

'* Item dicunt quod Abbas de Monte Sti-Michalis, Abbas de 
Marmoutier, de Blancbelande. Abbatissima de Cadomo et Epoo 
Constanciem debent fidelitatem Domino Régi et homagiiun cum 
venerit ad Insulas ut pdictum est : et similiter pleniun Relivium 
pro qualibet Carêta quam tenent in eadem Insula ; et dîcuut quod 
releyia pdicta non debent computari inter perquisitiones Curîœ. 

'* Et dicunt dictî Jurati Episcopatu : Abbatioru ; et Prioratuu in 
eadem Insula Dominus Rex nullum proficuum peroepit nec percipere 
iBOQSuevit prQ9ter Beleviom ut supradictum* 

** Hem dîeunt quod de advocàtiombus Ecclesiarum, et Capdlaru, 
DomiKUs Rex mhil babet prœter Capellam beat» mari» de Mariseo 
q«8S valet xxx Ib. turr, ad quam Dominus Rex Umpotre vaeationifl 
piese&tare débet. Et Ep's Constantien' inde institutionem babet 
quam Capellam Robertus de Hadye Capellanus modo tenet et 
similiter pacifiée tenuit per spatium xx dieram elapsorum ex 
presentationem Ottonis de Grandisono qui habuit Insulas ad 
Terminum vitas suœ. ... 

** Item progenitores Régis Angliœ dudum ded^runt x libr. turr. ad 
sustentatîonem uhius Capellani quotidie divini celebratur pro 
Domino Rege et animis progenitorum suorum Regum Angliœ et 
Ducum NormanisB in Capella Castri de Cornet in eadem Insula «ive 
Capirila Gxangie r^s ibidem, Cataviam Jobannis de Cartier modo 
Êtcit per concessionem Dmi Régis prdicti. 

**Item dicimt quod Capellan' Constantien' : percipit ac percipere 
eonsue^t de antiqua et perpétua Eleemosyna ac nomine Décimas 
sup Molindina Régis in eadem Insula annuatim ad ffesta Pascbe et 
Sti-Micbseli iiii Ibr. ii s vi d. a tempore que non extat memoria. 
Item prîor de Insuleta de Consimili Eleemosina super eadem 
Molindina per annura ad eosdem termines iiii Ibrs ii s. v'd 
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An. Xn.— Ed. m. Oihon de Grandiaon étant xncdrt, le 
Boi loi ncsnma nn saoceaseur dans la personne de l^iomasde 
Ferrars. Il lui ooneéda tons ses droits aux IleSy aux 
conditions qu'U loi verserait annuellement une somme de 
cinquante marcs, payaUe moitié à la St.*Mieli.el, moitié à la 
fête de Pâques ; qu'il poorvoierait à la défense des (diâteaux, 
et lui promettant qu'au cas où surviendrait une g^^rre qui 
l'empêcherait de percevoir ses droits, il lui en ti^iidrait 
compte : — 

'^ Bex omnibus ad quos &c., saintem. Sciatîs qnod commissîmus 
dilecto et fideli nostro Thomœ de Fferrariis, custod', Insulamm 
n'rarum de Jersey, Quemsey, Sark et Aurene et aliarom Insulârom 
eisdem insulis adjacentium, tenend' et Rege&d' una cum cna'biiB 
proficms et Emolumentis a fksto Paschœ prox^ future usque ad 
finem sex amioru' hinc prop' sequend' et plenarie complect' reddeudo 
inde nobis p' annu' quingentas marcas, viz., une medîatem ad sac'riu' 
nru' Sancti Mîcbœlis et aliam mediacem Suc'riu' nru' PaschsB. Ita 
quod idem Thomas Castra n'ra in eisdem insulis et easdem insulas 
salvo custodiri faciat et onera et feoda ab antîquo débita et consueta 
sustentet et supportet prout hactenus fieri consuevit. Volumus 
tamen quod si (quod absit) guerra immîneat in eisdem IitfN]]£9 
per quod idem Thomas impeditus fderit quo minus pr^eua 
ac Emolumenta earumdem Insularu' peroip^e possit ut deberet, 
tune inde ei fiât débita recompensatio in ffirma supradicta. In 
cujus, &c. 

" Teste Rege, apud Westm. XVI. die Februarii. 

" p. brève de privato sigillo. 

* *Et mandatum est Archiepiscopis, Abbatibus, Prioribus, Comitibus, 
Baronibus, Militibus, liberis hom'bus habitatoribus Insularum p'dic- 
tar' quod dict Thomae et ejus Balliyis et MinistrÎ8 in oïbus quœ ad 
custodia prsedictam patinent intendentes sint et respondentes prout 
ad ipsos quemlibet eorum noverint pertîner'. In cujus rei, &c. 

** Teste ut supra. " Per idem brève." 

n fallait que le malaise qui travaillait la société fut 
profondément enraciné pour apprendre que, malgré toutes les 
démarches faites jusqu'alors, de nouvelles plaintes s'élevèrent 
contre les décisions prises dans les enquêtes précédentes. 
Les Commissaires de Bourne, de Cheyney et de Carteret 
furent dénoncés au gouvernement comme ayant faussé le but 
de leur mission. On les accusa d'avoir disposé de plusieurs 
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iBauoirs, de terres^ et antres héritages en faveur d'habitans qui 
leur en avaient fait la demande, d'avoir commis de graves 
erreurs au préjudice de la Couronne, et des Indigènes. 

Il fallut donc recommencer; et en effet, un ordre fut 
aussitôt transmis à Sir Henri Spigumel et à William Denum 
de reviser les jugemens de leurs collègues, et de s'assurer en 
quoi les revenus de la Couronne avaient pu être affectés par 
leurs décisions. En effet, ils se mirent à Fœuvre, annullèrent une 
partie des concessions faites, établirent un code, dont quelques 
dispositions paraissent fortement compromettre la Magistrature. 

Ils établirent, entr'autres choses, plusieurs termes pour la 
tenue de la Cour, et ordonnèrent d'infliger des amendes contre 
les Juges qui refuseraient d'y obtempérer :— 

*' Et si Jurati judicia déferre p'sumpserunt quo temporibus 
reddantur supraseriptis per Ballivum Régis qui pro tempore fuerit 
ad hoc compellantur, captis pignoribus et pœna indicta." 

Le record dans lequel se trouve cette menace, contient une 
longue série de paragraphes qui tiennent plus à des réglemens 
municipaux qu'à des ordonnances, cependant, il en est un sur 
les Avocats assez stringent, qui autorise le Bailli à les punir 
lorsqu'ils abuseront de leurs charges : — 

'* Et si quis (advocatus) contra fecerit, ad arbitrium BaUiyi et 
Juratorum pnniatur.'' 

On y voit aussi qu'ils doivent renouveler leur serment 
d'Avocat tous les ans, au premier terme de la Cour, après la 
fête de St.-Michel. Ce document est un peu long, mais on 
ne saurait trop connaître les évènemens d'une époque aussi 
éloignée de nous, ni trop connaitre les détails sur lesquels 
repose notre édifice social. Nous le donnons donc ici in extenso. 
C'est avec de pareils matériaux que Ton construit l'histoire : — 

" Anno Edw. 170. An. Dom. 1324. Placita coram Henrico 
Spîgnell et Willelmo Denum Justiciar' Domini Régis itinerantibus in 
Insula de Jersey die Mercurij in crastino Sanct' Luci Evangeliste 
Anno regni régis Edwardi ûi, régis Edwardi Septûno decimo. 
" Hotulo ultimo. 

** Ordinaeiones et pre'pta p'dictorum Henrici Spigumell et 
Wîllelmi de Denom Justiciar* itinérant' in Insula de Jersey pro 
utOitate hom' Insolse pdicte qui de certo in singulis Artîculis 
firmiter obscrvari et teneri percipiuntur. 
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** Ordinatom est pw Justidiar' et preeepti qood pfita eattalara' 
debitori fc treiuigpneBnanii* teneantur de Oetava in Ootavam. Plactta 
Tero de hereditate de Qnîiideiia in quindemini. Et jud«»a 
reddantor ad plita cujusUbet Quinden' ai JFurati septem faenint 
présentes et ooncordes. Et si forte «ingnlis quindenis non ftienmi 
présentes in Curi Septem Jnrati concordes reddantor jndicia 
quolibet mense ad minus nisi fuerît aliquod negotîom ita ardnnm 
•quod aUi Jurati merito fuerint evocandi ad judicium si^r eo 
proferend : quod vero arduum negotium debeat reputari ad BalMiâ 
arbitrinm qui pro tempore fuerit erit admonend. Et si Jurali 
judicia déferre p'sumpserunt quo temporibus reddantur suprascrpti' 
per Balliyum Régis qui pro tempore fuerit ad boe ooHipellantor 
eaptis pigttoribns et pena indieta. 

" Item Ordinatum est et'pcepta' quod si plaeita foeri inhoac parte 
nbi probatu' speetat seu intervenit si dum consuetud' Insale et 
probat illa facta fuerit per testes ad boc induetos in presentia 
partium quod pars adyersa contra bujusmodi testes non audiatnr 
seu admittatur aliquid dicere seu proponere per quod judicium' 
difiPeratur. 

" Item quod nullus présumât occupare vicos publicos nec aliquid 
in eis ponere vel facere quo minus vici publici fîiît ad usum 
singuloru'prout ad usum eord, et singularu' fuerint et sunt depatati. 
Et si quis contra fecerit toties quoties contra venerit, puniatur. 

*' Item quod yici publici mundentur et mundi teneantur, et si 
quis contra fecerit toties quoties contra yenerit puniatur. 

*' Item quod jurent Advocati quod nullam causam fovebunt nisi 
quod justam et bonam crediderint et quod fidèles patrocinium 
cUentibus suis prestabunt. Et quod per frivolas e^ceptiones seu 
cayiUationes lites non prorogabunt. Et si quis contra fecerit ad 
Arbitrium Ballivi et Juratoru' puniatur predictn' verojuramentum 
singulis annis prima Cur, post Festum Sancti Mîchlîs renoventur. 

" Item Ordinatum est et preceptum quod omnes molendinar, 
eapiant multuram debitam et consuetam et boc per mensuram 
designatam in presentia et visu illor. quor. blada sunt seu noTO 
doxu'. deferend. et boc in area molendini. Et quod de cetero non 
oapiatur fiuriagn : et qui contra p'missa deUnquerint graviter 
puniantur si ad hoc sufficiant seu autem respondeant d'mi eoram 
aut superiores. Et fiant bujusmodi eoram Ballivo et Jurât in Cnx, 
domini Régis totiens quotiens necesse fuerit. 

*^ Item ordinatum est et preceptum quod nullus ponat vrreooinft 
maris in rividis aqiîte dulcis ad inflœiend pdictas àquas quin 'ai 
usus bom' deseryiunt nisi tantum in riyulis mari cootiguiBi. '- -" 
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" Item quod Tabuarii qui exponunt yenâiooeiid vinum ddend : 
txmi Tini yel pipam ad certum pretium et postmodiun onm 
vendizerint medietatem tertiam qnartam vel aliam quaiuvis paitem 
immiseent aliud Tuium malum yel alium Ucorem et ad idem ptend : 
▼eiidimt sub colore bonitatis quam yiiuiin primo h'uitqoando fîiit 
ezpofidtu yendicioni grayiter puniantur. Et totiena quotiena idem 
comiseriiit similiter pimiantor sixniHter de Abolengarys. 

" £8t etiam ordinatam et preceptnm quod yisores et testatores 
vini oeryissie, yisere et aliorum lîquorum yenalu yideant et gnstent 
ûé quolibet doleo quod yenditur in tayema semel anteqxtam 
Ve&ditiom exponatur. Et alia yice cum fuerît yenditum pro 
média parte yel circiter, et tertîa yice in fine yel circa finent 
venditionis eujuslibet dolii. Et si quid imixtum fuerit inyentum 
per quod yînxun yel liquor yenal ftierit deterîoratus, yenditor 
grayiter puniatur. 

** Item quod multus querat garbagiu' tempore quo dominus 
Bex campartitat seu camptat née etiam post nisi custos Crr- 
tîaru', yel Leprosi. Et si contrefacerit per Balliyium et Jurât 
pimiantur. 

'* Item quod Offîoium portitoru' seu Bermanoru' remittatur alicni 
bono yiro qui régi et populo possit respondere si dampnum aliquod 
per eorum culpam accîderit. Et quod juxta arbitriu' sex bonorum 
yirorum de Villa Sti Pétri in portu per Balliy. et Jurât ad hoc 
eligendum satisfactîo fiât pro labore ipsorum considerans laboris 
quantitate et loci distantia et alijs quœ equitate suadente fuerînt 
consideranda. 

'* Item quod nuUus exerceat Officium Connetarii nisi per BaUiyum 
ciun consiliu' Jurât, ad boc fuerit admissus et quod curet quod nîhil 
&ciet seu fieri procurabit quod yertatur in prejudicium yel damnu^ 
Begis populi Insuie yel aliorum ibi negotiantu, et quod nullus 
recipiatur tanquam farius macrimonii in bayuris consuetis adductis 
tempore MakoroUoru née alias nisi tantum b'beat in bonis 
imde possit solyere mercimonium. Et si qui contrayenerunt, ad 
arbitrium BaUiyi et Jurati puniantur. 

" Item Ordinatam est et preeeptum quod omnes qui terras et 
tenementa tenent per bordag h'eant super sûigulis bordagîjs que 
per praedicta' seryitiimi tenent çapitalem quandam mansionem in 
loco ad boc consueto infira très menses a tempore p'sentis ordinationis 
jHjpplicate capiendas in qua quidem mansione, monetur et semper 
possit inyeniri aliquis Masculus qui mandata Balliyoru' reoipiat et 
exequatur. 
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<• Allioqiim ipm tenta capiaatiir ex tune in màan vegb qiâ ea 
powit Miif^iMiff aKqatt qni p'diettt firânit maimioniw et mundÉita 
aequodar BdfiYom* 

^ Itan fit in loanla «gilla qnoddam legis ad oantiaetatiui et 
eonveoeîones pvoot eit haetgnna nsHaitimi et non apponator aliinii 
imtmBienlo niai per testunoninm ad miniM dnam' Juzat-Regis. 

^ Item ordinatam est et p'ceptom qnod eitad Tel adjoumati qui 
non companienmt in jndicio infira primam possoit tam poni ifi 
defecta et tanqnam contamatoe punirL 

''Item ordinatom est et p'ceptnm quod Gamifices vel alii non 
fondant oepum sen pinguedinem infira Yillam et si qnis contra 
fecerit pnniatnr. 

** Item quia mnlta mala et incommoda temporibns retroactîs 
ho'ibns istins Insobe mnltiplr. evenimit et in dies inyenire potoerust 
de mensoris tam sîgnatis ad emendand et yendend falsis et 
insofficienlibe pio nt in itînere his plennis est, ordinatam est et 
p'cepttun qood de cetero sîgillum pro mensoris deputatom eom- 
mitator per BalHy d'mi Eegis et Jozat alcui vii:o disczeto et jfideli * 
costodiend. Ita quod nulla mensura de cetero p'dto sigîl : signetur 
nisi per p'dictum Balliyum et duos Joratores ad minus, prius 
examinetur : et deinde in eorum presentia sigilletur. 

'* Onmes autem predictas Ordînaciones singulis annis ad pHta 
capitalia d'mi Régis tenta ante festum Sti. Mich'is in pupplico 
recitente et in presentia Jur, et Balliy : ut in singiilifl suis artidis 
plenius obseryentur. 

*^ Ex per Arâinre Agarde unu' C^ericorum Gamerariorâ' 
xo die Decembris 1324." 

La confusion des pouyoirs non encore suffisamment précises, 
joint à l'insatiable ayîdité des hommes en place> ayait jeté 
la perturbation dans l'esprit des insulaires, qui, malgré la 
fréquentation de leurs plaintes réitérées, n'ayaient encore pu 
obtenir un remède efficace aux abus doat ils étaient les 
victimes. 

Malgré le désir qu'en eut le Boi Edouard II; malgré Tenyoî 
de Commissaires Boyaux à Jerseyi il n'ayait pu effectuer le 
bien qu'il s'était proposé. Sa fin prématurée ent l'efiB^tide 
suspendre les résultats de l'enquête qu'il avait provoquée mr 
les nombreux abus dont les hommes en charge s'étaient 
rendus coupables : et ceux-ci continuèrent si bien leur système 
de spoliation, qu'ainsi qu'on la vu, il occasionna de nouveaux 
murmures, et excita l'attention du nouveau monarque. 
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- Ces hommitti forts des charges qu'ils camulaîeiity de l'im- 
pmité de leurs aetioBS» et ékigiiés de toute sunreillanoe qui 
put directement controller leurs actionsi résomaient eiijtrs 
eux, nous rayons déjà dit, toutes les oliarges admimstratlTes, 
législatives, judiciaires et honorifiques du pays : et savaient 
teUement contenir sous leur joug la masse d'ailleurs peu 
éclairée du peuple qu'on peut hardiment avancer qu'ils 
^lisaient à peu-pràs tout ce que bon leur semblait. Semblables 
à ces satelUtes qui décrivent chacun dans leur orbite» une 
routine autour d'une planète ; de même, les Seigneurs féodaux 
de cette époque» «icore tout puissans dans leurs localités 
reqpeotivciSj dominaient leurs faibles vassaux, et, outre la 
juiifidiction qu'ils exerçaient dans leurs manoirs, ils éta- 
yaient l'autorité dont ils étaient revêtus de celle de la Cour 
Royale où, pour la plupart, ils siégeaient comme les Optimates 
Patriœ. 

Si, en 1602, au dix^septième siècle, les Seigneurs des fiefs, 
pouvaient, en vertu de leurs anciens droits, réclamer la garde 
des prisonniers, leurs vassaux, on s'imaginera aisément ce 
qu'ils faisaient trois siècles auparavant. Yoici im acte de la 
Cour qui vient à point appuyer nos remarques : — 

'*L'an mille six cents dsux, le yingt-uaième jo* d'octoV aux 
plaits de Cattel avec Justice Royale, tenue par devant Moue, le 
Bailly, p'nts Jean Dumaresq, Helier Lempiière, Hugh Lemprière, 
Nicolas Lemprière, Jean de Carteret, Hélier de Carteret, Clément 
Dumaresq. P're de SouUemont, et Ph. Romenl, Jurets. 

^' Sur ce que T Avocat de la Royne, stipulant pour F Office du 
Procureur, s'opposait à la garde et conduite que honeste homme 
Jean Dumaresq, occupant le fieu de S^ de Sammarez avait fait par 
les hommes de Bon fieu et son Prévost, de Marie Cosnard enditée 
po' cas de parricide d'un en&nt qu'elle avait eu p' paillardise, 
led* Sgr. ha apparu de ses Chartes Royales soubs le grand Sceau 
d'Angleterre p' lesquelles l'exécution et punition des crimes capitaux 
jugés par la justice du Roy sur les homes de son fieu deit estre 
exécutée sur led* fieu de Samarez en p'reille teneure qui est la 
fcigneurie de Eosel. Et partant a esté ordanné que le Sr. de 
SamaeeE aura la garde par ses hom- et Prévost de ses subjets 
criminels de son fieu quand il en horra en temps advenir ^ûn 
d'héritage à aller et venir de la prison en jeustice seurem^ com' il a 
aecoustumè en cas semblable." 

VOL. II. Y 2 
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Edouard II ne fut pas plutôt infinmé de b prénrioifîoit 
des honiBiM ea okarge qae, meàgié les embatras dca aAîi«4 
de VEtali et des guerres pmqo'inoessaiites qu'il eot^iseirt^iir^ 
il chercha A y porter reinèda, et à oei t&i, nomna letf 
commÎMions citées phis faa»ti Noos en Éevoms c^}A tu- plu* 
tteurs, et peut-être s*tmagine-t-on que tout est ^>' que le 
ealme est retabU, et la paix et Ja tranquillité sont jasTenuee 
Aux Iles. Point da tout. Le Ycnt de rindëpeiLdauee esm^ 
mençait à souffler. Les hahîtans, toujours uuéconfans, ékièradl 
de noureau la voix contre leurs oppresseurs, ^ il eu résQlt«« 
comme auparavant, une nouvelle commisrian, qui, cette txm^ 
ftit confiée à Bobert de Scardebnrg, Beberl de ITortoii et i 
Richard de Wescote, laquelle tint ses séaaea dans bf vâleda 
Saint-Pierre-Port, en l'île de Ghiemesey. 

Là, les habitants eurent à répondre de rechef aux questions 
touchant leurs droits, et donnèrent à-peu-près les iii$mes 
réponses qu'auparavant : puis, ayant demandé une ttodieiioè 
particulière pour discuter leurs affiiires, les OominisséSrâ là 
leur accordèrent, mais les assignèrent à comparaître tbvém^ 
eux i Longue ville en Tile de Jersey !• . . . Au lieud^^bfem^é^^ 
à cette citation, ils n'en firent rien, et il en résulta que-'téi)j 
Commissaires les privèrent de leurs libertés ! ! 

" Et prsedicta commonitas non venit. tdeo consideratum est 
quod omnes praedictœ libertates in manu domini regU cckpîantur?^ \. 

De Ghiemesey, les Commissaires passèrent à Jèamef èty 
tinrent des assises. 

Plusieurs ordonnances furent le résultat de ces enquête^ 
quelles ordonnances devaient être lues aux Chefs^plaids tenus 
annuellement à la feste St- Michel, en présence des Jugea .e| 
du Bailli, afin, y est-il dit, qu'elles soi^t observées de p^iAt 
en point. 

Durant la tenue de ces assises à Jersey et à Ghiemesey, une 
fbule de causes furent soumises à la révision des Juges Scar*- 
deburg, Norton et Wescote. Ces causes furent traitées deyaq^ 
un jury. On en vit une assea remarqualde, .Fl^ai^s^ai;^ 
personnes furent dénoncées pour avoir tenu un oonoiliabUle^m 
Prieuré de l'Ilet, en la panDÎsse de Saint^HéUer^ et:lA^ darifâtii 
engagés par serment à se donner la main afin^defauisirténir'oe 
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ftt^3s«ppdaiBiit lenra droits, et s opposer à l'interyeation des 
Jtig«B. Sommet de comparaître à la Cour» jriliiamm «'y 
mùéitmtt mais aooompagnés ou soivis d'ime fode de tarba* 
leaa qui jetaient les hauts eris, et tmoblèrent b séance. 
Interrogés sur le déHt qu'on lear repitehaît, ils plaidèrent 
non coupables et s'en remirent à la décision du jury, lequel les 
acquitta : mais comme elles n'avaient pas toutes comparu à 
Fasdienee, le Vicomte eut ordre de faire comparaître les 
ibsens A IxmgueviUe, le jour de la Fête de St-Pierre ès-liens- 
Un «eul, le nommé Philippe de St.-Martin> s'y présenta, se 
stmèiit au jugement de la Cour, et fut condamné à payer une 
anfende de xz shiUings. Le Vicomte eut ordre de saisir les 
aàtfes. Yoioi les noms de ces personnes : Le Prieur du Val, le 
Prieur de St.-Clément, Simon, de Saint-Martin, Philippe de 
St-^Martin, Jean du Vivier, Rodolphe Le Moyne, Robert du 
Vivier» Rodolphe de Beauchamp, Laurent de Gaillard, Jean 
Le Viner, Guilleaume de Chequi, Pierre de Gariz, Ranulfe 
JjQ 6ay> Jean Le Moyne, Richard ToUey, Pierre Pilet, Jean 
ÇkinuâUe^ Guido Nicolle, Ranulfe de Vie, H^iry de la Mule, 
J^fOii: P^eard, Mathieu de la Samarays, et Jean Destur, en 
toat vingt^troÎB personnes, parmi lesquelles il est remarquable 
de trouver deux ecclésiastiques, mais, nous l'avons dit, le vent 
de l'indépendance commençait à souffler, et le clergé, auquel 
on a trop souvent fait le reproche de garder les hommes dans 
la servitude, fut ici le premier à donner le signal du mécon- 
tentement. 

Le rapport que durent faire les Commissaires au Roi à leur 
retour en Angleterre ne dut pas ètrt &vorable aux habitants, 
d«r Toici une lettre qu'il fit parvenir & Jean de Maltravers, 
pour lors Gouvemeur des Iles, dans laquelle il se plaint 
amèrement de la eonduite des Juges de ce temps-là :--« 

"Ex Rot-clauso 25. Regni Edw. III. Edwakdtjs Dei grâ Rex 
Ànglise k Franciœ & Boms Hibemie dilectî Se fideli sui Johi 
Màltravers custodi Insular : nostrar de Guemsy, Jersey, Serk & 
Àttmey Tel eius loeum tenenti Salt'm eu' ut accepimus Jurati 
èimaru' n rar. in pdictis temporibus quibus ad officia sua eleoti 
ftferuntcorporalLapr'stitenmtsaanmentaquod jurau'ra iu eisdem 
iasuMsin dlctaru^ Insttlaru' : plitatis k plitandq: eis reddend: absqup 
more, dispendio in omui celeritate que de jure possent redderent 
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Hft qd p^tîb' j«m tt'im m lac ptep:aBqvailfl>'8 wpcr diotis p'acalio- 
atb' M» pP^vfanUrâs diL'ona prasHm afi^Mlita aos" lefaidanlf* 
et Eotl quod pliB» plit» m dielû ImnBB m maéam fiaâtirâ mq^ 
ad jndioia p'Utela fpwdtm' yo^ a deoem Annis k qoeda. a longiiai 
Se qoeda: a bveYiori tempove qiie din est p Jnzatoe reddi deberent 
de jwe p fiiTomn piin defendenria' ppter doua multiplicîa & alla 
nnistra procuTsioiie adhuc restant reddendi fiiiig. justicîa populo 
nro den^ator & nobîs de d'o q'ae ad nos p'tment in hac p'te defraudat 
doloso. Et quia fidelibus mis in hac p'te sub p'sentionîbtis.. sois nos 
nobîs super do quodad nos ptînet in hac pte p' neqrntîa bujosmodi 
Juratorum noluim', taliter defraudari yobis mandam* qd ipsos 
Juratos ad Judîcia sua de quîbuscumq plîtîa cora' BaOivîs n'ris in 
dsdem Insolis plifatâs & p'iitand de temûno in tenmn'd & anliùiii 
amio pr^ut oelerins et pdietîs fiddîba' mis in pfereio n'xd conodhia 
fteci poterit, reddenda talif capeDatis qnod juiicia in kaopteidtnt 
amnnm n' remaneant leddenda & in V & ipsonun Juratoni' defecta 
dbunor ad nos n'd' pveniat, iteratos p quod ogporteat nos ampUna 
solicitarî in bac pte. dat.. apud Westm. Viceaimo die Maii Annct 
regni n'ri Angliie vicesino qointo regni yero nri fi&ancie duodecimo. 

** Et erat Patent p' ipsum regem et ooDsOin GonTenit' tn5. 
reeordo." 

TBADUCTIOK. 

^' Nous avons aj^ris," dît le Roi *' que les Jurés de Jecsej, an 
''jour de leur élection, prêtent serment de maintenir nos droits 
'' intacts, et leurs jugements entiers dans tous nos plaids, et qu'ils 
*' les feront exécuter sans délai, ou dépens, aussitôt qu'en justice ils 
'' pourront le faire, néanmoins, malgré cela, les causes de nos sujets 
'' sont prorogées, et remises au-delà même de dix ans, du consente- 
** ment et par la faveur des Jurés. Ces délais sont obtenus par le 
** moyen de présents, d'argent, et autres influences sinistres -dea 
'* défendeurs, de sorte que ces causes demeurent encore non jugée»; 
<* La justice est par là même refusée à notre pei:q)le, et nos dîmta et 
'* les leurs sont firauduleusement violés. Et parce que nous voulona 
'' que si nous, ni nos sigets ne soient point ainsi privés des 
** avantages de la loi, par Viniquité de ces Jurés, Nous vous oomT 
** mandons de contraindre ces magistrats de comparaître devant le 
'' Bailli, dans tous les plaids, de terme à terme et d'année en année, 
'' afin que la justice soit plus religieusement observée envers nos 
" fidèles sujets, et que la décision, dans aucun procès, ne soit différée 
'^ au-delà d'une année, et que, par ce mojen, on ne nous &sse 
" parvenir aucune plainte, ou sollicitation à ce sujet." 
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Oe doomnent proare à loi wnl plvs que toat ce qu'on 
pMSTOÎtdire quel ëtoit l'état detohoees; et il aérait superflu 
de rien ajouter au triste tableau qu'offi»it la «ooiété d^akns : 
mais nous anticipons les événements ; il &ut rétrograder, pour 
mieux suivre le cours régulier des aflhires, et nous reporter 
aux premières années du règne d'Edouard m. A cette 
époque, comme à présent, l'argent, quoique beaucoup plus 
rare qu'aujourd'hui, consistait en monnaie de plusieurs pays« 
qui avait un libre cours dans la société, et que chacun faisait 
GÎrcnler dans les détails d'un commerce peu considérable, en 
y donnant une valeur nominale et souvent forcée. Il est à 
présuniw que Is receveur de Sa Majesté se plaignit de ne 
pouvoir percevoir les cevenua dus i la Couronne en d'autre 
espèce de monnaie que eelle qui avait cours aux Iles, car, dès 
la troisième année de son règne, le Boi expédia un ordre au 
€k)uvemeur Jean des Boches, qui l'autorisait à recevoir, en 
paiement des redevances dues au gouvernement, les différentes 
espèces de monnaie dont se servaient les habitants quelle 
que f(lt l'effigie qu'elles portassent : mais comme, nuilgré ce 
qui avait été déjà &it sous ce rapport, les redevances n'étaient 
que très imparfaitement connues, le Boi envoya, comme nous 
l'avons vu, les Commissaires Scardeburg et Norton, pour 
préciser les droits de chacun, corriger ce que leurs prédécesseurs 
avaient laissé imparfait, prendre de nouvelles informations, 
et surtout de s'enquérir des droits que réclamaient les Juges 
de justicier les habitants. Cet examen eut lieu sans aucun 
résultat satisfaisant ; car les patentes octroyées aux personnes 
tenant terres, fiefs, manoirs et autres, se trouvant être en 
Angleterre, on fut obligé d'en différer l'examen jusqu'aux 
assises suivantes. Ce fut alors qu'on rédigea une extente des 
revenus de la Couronne aux Iles. Cette extente, imparfaite 
alors, subit une modification trois siècles plus tard, c'est-à- 
âii« en 1608, qu'on en compila une nouvelle, dans laquelle on 
trouve énumérées, non seulement toutes les terres, rentes et 
redevances inhérentes à la Couronne, mais celui de ses droits 
et de ses prérogatives. H ressortit de cet examen un 
document important déjà cité, connu sous le nom de précepte 
d'Assise, lequel, rédigé sous la forme d'enquête, concurremment 
avec Textente ci-dessus, contient un détail sommaire des lois, 
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deûtnmesy olMmaioes et privilègw des Ileft, et stoieat éè eèlkf 
de Chiernesey, laqudley au nom des paroisses près, a dû ëtreT 
formulée* et basée sco^ les mêmes doimées que celles âè 
Jersey. 

Ce document, assez rûlumlneux, est peu connu, mais, malgré 
sa longueur, nous n'avons pu lui refuser une place dans cet 
ouvrage, dont le but principal est de jeter autant de lumière 
que possible sur l'état des afiBûres les plus reculées de notr^ 
bistoire.* 

La querelle qui survint entro le mcNaarque aoglais^ SêtoiUiÂ 
m, et Philippe de Valois, touchant ktsoocession à laOouMiiiw 
de France qu'Edouard réclaniaxt en vertu des àsecHa de m 
mère, alluma une guerre fittale qui, souvent interrompue^ lut 
toujours reprise avec une nouvelle ardeur. 

Afin de distraire les forces du Roi Anglais, Philippe, 'son 
adversaire, fit équiper une flotte de cent vingt gros navires, 
laquelle était montée par 40,000 hommes de troupes. /ITn 
armement aussi formidable était fait pour alarmer;'* aussi 
Edouard prit-il toutes les mesures pour empêcher qi^^ cette 
formidable expédition ne s'emparât, par un coup de nsiain, de 
quelque partie de ses domaines, et, dans cette vue, expédia 
des ordres pour mettre les habitants des îles sur leurs gu-des, 
et les châteaux en état de défense. Ces îles, vu leur proximité 
à la France, étant exposées à une attaque, devinrent l'objet 
particulier de la sollièit^e du monarque Angla^ qui s'^n* 
pressa d'écrire à Ouilleaume de Montaigu et à M&aty de 
Ferrars, gouverneur des Iles, à cet effet. La première lettne 
écrite à ce sujet est datée de 1S35, neuvième année du règne 
du roi. Elle avait pour intitulement :-^ 

'' JDe ordifMndopro salvâ êf securâ custodiâ iusulanim Oemesye^ 
Jersei^e, 8erh 8f Aureneye. 

''A.D. 133Ô. An 9. Ed. UI. Rex tenenti loca dileetorum & 
fidelium nostrorum Willielmi de Monte Acuto k Henriçi. de 
Feararis Custodum insularum nostrarum de Gerneseye, Jerseye,^ 
Serk and Aureneye, salutem "' 

'* duia datum est nobis intelligi quod magna classis navium 
guerrinarum, hominibus ad arma, & alîLs diversis de partibuâ'è^^dlîlir 

* On trouve ce document à la fin de ce chapitre ' ' ' "' .' 
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Hàtimtaram/aapira mare ecAgregata ezittit & quod iictem bonûieft 
alieBigen» cmn navibns illis, nos k gentes nostiag, tam ia inanlia 
jpsedictis quam alibi» per terram & per mare, si possint» gravartt 
proponunt. 

; " Nos, ipsorom prœsomptuosœ malitUç, obyiare et saliratiaiie 
insularum prœdictarum, ac aliarum terrarum nostrarum circum, 
^uaque providere yolentes, Tobis mandamus, quod omnes bomines- 
tam milites, armîgeros quam alîos bomlnes defensabiles, dictarum 
fnsutarum quoscumque arraietis, k de concilio & avisamento 
discretorum bominum insularmn prœdictarum, de salva k securà 
dustodia dictarum insularum & omnium castrorum k fortaliei<»um 
in eifidem insulis existentium, oontra bii^usmodi hostiles aggressus 
aiîemgenannn k aliorum bostium nostronnn, si qui nos k gentes 
Qostrasin eisdem insulis, grayare prœsumpserint» ordinetis» prout 
meliùs & seouriùs fore videritis &oiendum. 

Ita quod per yestri negligendlam, seu tepiditatem, dampum yél 
periculum eisdem insulis, août gentibus nostris ibidem, non eyeniat 
quoquo modo. 

" Damus autem uniyersis k singulis insularum prœdictarum, 
tenore presentium in mandatîs, quod yobis, in omnibus quœ ad 
salyam & securam custodiam ac defensionem insularum prœdictarum 
pertinent, intendentes sint &; respondentes, prout eût soire fkciatis 
ex parte nostrà. 

" T. R. Apud ViUam Sancti Johannis xx die Aug^ 

" Per cons' " 

La^seoonde» d'une date pfostérietiredoâeaxans, est de 1837. 

Bans la première, le ïUn ayertissMt qu'ime grande flotte de 
Bavires de g^rre, armée d'hommes de plusieurs nations, avait 
pris la mer, et qu'il savait que ces étnmgers se proposaient de 
ravager les côtes et de causer du dofmmage, tant à lui person* 
nellement qu'à son peuple et aux Iles, par le moyen de leurs 
vaisseaux. Afin d'obvier à leur malice et pourvoir à la sûreté 
des Iles, disait-il, nous vous mandons d'armer tous les hommes 
dSsponîbles, tant militaires qu'autres, et que vous preniez 
conseil des gens expérimentés pour aviser aux moyens les 
plus propres pour repousser l'agression hostile de ces étrangers, 
nos ennemis, si toutefois ils s'avisent de vouloir chercher à 
préjudicier les habitants. 

Après les avoir ainsi avertis du danger qui menaçait les 
personnes et les biens des personnes oonfiées é^ leur garde, et 
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du pAji qu'ib airmient à défimdbre, le Bai, pour nûfiox «tumiler 
leur flèlo» et les engager à mieox exécuter ses erdres^ temôiie 
■a niwipe par leur rappeler que si, par lear n^gligenee à 
prendre toutes les précautions possibles, quelque perte on 
quelque malheur anÎTait, illes eu ti^idrait personnell^uent 
responsabfes. 

Les craintes du Monarque Anglais ne tardèrent pas à se 
réaliser, car la flotte en question, probablement divisée en 
plusieurs escadres, commandées par les amiraux IN'icolas 
Bahuchet et Hugues Quériel, pénétrèrent dans la Manche, 
s'approcha des divers points des côte^ qu'ils ne cessèrent de 
ravager pendant trois années consécutives. Ce fut par suite 
de ces attaques que le Bai» à la requête de son Parlemwt, dit- 
on, crut devoir presser Vexéeution des presders ordres qu'il 
envoya aux Qouvemeurs des Iles, et qu'il expédia la Boccmde 
dépèche dont nous parlions tout«à*Fheure à Thomas de Férars, 
en particulier, et dont suit la teneur : — 

** De arraiando "komines Imuïarwn Gemeseye^ Jere^eye^ Serh 
S[ Aureneye. 

" A.D. 1337. An. II. Bdw. III. Bex, imiversis Se slagulis 
Archiepiscopis, Episcopis, Abbatibus, prioribus, comitibas, bam- 
nibus, militibiis, libère tenentibus, balUvis, omûstris & omnibfas 
aliis fidelbus suis insulamm soarum de Qemeseye, Jerseye, Serk & 
Aureneye, salutem : 

*' Quia datum est iwbis intelllgi qaod qnièsm, 8cotis înimioîs 
Bostris, adhiBieates, diotsm insiilam de Serk, & qnasdamaliaa partes 
esrumdem iusnlarum, uuper hortilîter invas^^mit, & inceoidia, 
homicidia k alia fiMsîaoïa diversa, ibidem inhumaniter perpetifarBivfc, 
if, propomint itcaïuu ibidem mala consimilia p^rpetcare» nisi 
ipsôrom malitiœ virilius obvietor. 

** Nos* de fideUtale & circomspectione dilecti k fidelis nostii, 
Thomœ de Ferrariis, quem custodem insulamm nostrarom pnedic- 
tarum jam constitutionus, confidentes. 

*' Assîgnavimus ipsum Thomam ad levandum & arraiandum 
omnes homines insulamm prœdictamm defensabîles, k in millenis, 
eentenis & vintenis ponendum, k ad eos, bené arraiates, & armis 
competentîbus sufficienter munitos, duoendnm, pro sslvat&one & 
def^msione insolarum prcedictaram, c<mtra hujusmodi hosCium 
incuTSus, si qui dictas insulas, vel aliquam earamdem» invadeie» vel 
gravaxe, prsBsumpsennt, cUm vel palam. 
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^ Et ad eosdem hostes, si ibidem, taliter accesserint, ezpugnamdiai 
& pro Tiribus deatraendum ; & ad deputandum sub se àJdoê idonecs, 
qooa Bufficientes yiderii, ia iosulis pnedietis, & ipsamiu qualibet, ad 
levationem arraiationem, & ductionem hjraiiunm prœdtotonua iàeieos 
quotiens, & ubi ipse ad hoo personaliter vaeare non potest : 

" Et ideo Tobis mandamus nichîlominus in fide k dilectione, 
qnibus nobis tenemini, firmiter injungentes quod eidem Thomœ k 
deputandÎB ab eo, in prsemissis, omnibus et singulis, k aliis, 
salvationem et defensionem insularum prœdictarum et repulsionem 
hostium nostrorum concementîbus pareatis et intendatis et vos ad 
hoc viriliter exponatis, ita quod ob vestrî inobedientiam, vel tepe- 
ditatem dampnum vel periculmn, quod absit, eisdem insulis aut 
earom alieui eveniat nllo modo. 

'' Damus enim prœfato Thomœ et deputandis ab eo plenam tenore 
prœsentiam, potestatem airestandi omnes illos, quos in prœmissis 
rebelles, Tel inobedientes invenuerint, in eisdem detinendi quousque 
aliud inde, considerata bujusmodi rebellione duxecimus ordinandum. 

'* In cujus, &c. 
'' Testi Bege, Abud Edorum xi maii. 
" Per ipsum Regem." 

On jugera, par le contenu de cette lettre de l'intérêt que 
le Roi mettait à voir chacun contribuer, selon ses moyens, à 
cette mesure de défense générale qu'il prescrivait, par le fait 
que cette seconde missive était adressée à tous les Archevêques, 
Evêques, Abbés, Prieurs, Comtes, Barons, militaires. Francs 
Tenans du royaume, et aux Baillis, OiBSiciers, et à tous ses 
STr|et8 des Iles. Et en effet, déjà, i ce qu'il parait, Tlle de 
Serk avait été envahie et livrée au pillage. On sait que les 
Ecossais, souvent vaincus^ mais non soumis, ne manquaient 
jamais Toccasion de prendre les armes quand l'occasion s'en 
présentait, or la guerre d'Edouard avec le Roi de France leur 
fit reprendre les armes. Le Roi, dans sa missive, se plaint de 
ce fait conmie d'un motif additionnel pour encourager ses 
sujets à s'armer pour repousser tant d'attaques. H dit " qu'il 
*^ appris que quelques personnes, liées avec les Ecossais, ses 
*' ennemis, ont envahi l'Ile de Serk, ainsi que plusieurs autres 
** endroits des autres Iles, qu'ils y ont porté le fer et le feu, 
" qu'à moins d'y porter un prompt remède, ils se proposent de 
** renouveler leurs pillages." Après avoir narré ces faits, et 
ajouté qu'il se repose sur la fidélité et la prudence du Gouver- 

TOIi. II. z 2 
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iMor Femm, auqiMl il a confié la garde da payi» il dit qt^il 
Ta autonaé à meltve Uff^B Im babitanta dea Ika sona les âmes, 
et qu'il ait i les iiMX>ipûre> en corps de mille, de centainea» #1 
de Tingtaities, et qu'api^ les aroir ainsi divisés, incorporés et 
armés, il les fasse mârcber contre l'ennemi, dans le cas oik il 
se présenterait sur quelque point des côtes. Il ajoute qucj 
dans le cas où ils parviendraient à Fatteindre, ils eussent à le 
repousser, le détruire ; et, dans le cas où il ne se trouverait 
point au:K Hes personnellement, d'expédiei\ pour le remplacer> 
des personnes propres et capables d'aider à la. formation des 
levées d'hommes nécessaires pour les défendre. Ensuite^ il 
donne audit Gouverneur ou à ses députés pleim pouvoirs 
d'arrêter, de saisir et de constituer prisonniers, tous ceux qui 
refuseraient d'obtempérer à ces ordres, et de les garder en 
prison, jusqu'à ce qu'ayant pris en considération leur état de 
rébellion, il en ordonne plus outre. Cette missive est datée 
du 11 Mai, dans la onzième année de son règne. 

Toutes ces précautions, fort prudentes sans doute, n'en furent 
pas moins contrebalancées par divers succès et revers. Par 
exemple, la ville de Southampton fut ravagée et livrée au 
pillage ; l'Ile de Guemesey fut prise, ainsi que le Château 
Cornet, qui en faisait sa principale défense. Après avoir laissé 
une garnison sufiSsante pour contenir les habitants de cette 
île, l'ennemi concentra ses forces pour s'emparer de Jersey. 

Observons ici que sur ses entrefaites, Thomas de Fernu» fut 
rappelé, et que le gouvernem^ent des Iles fut confié à Thomas 
de Hampton, dont suit la nominaion. 

'' Bex omnibus ad quos &q., salutem. Soiatîs nos de fidelitate et 
oircumi^otione dilecti ei fideHs nostri Thome de Hampton confia 
denter commissimus dict' Thomœ custodiam Insularum n'rarum de 
Jersey, Gfuemsey, Sark et Aurene habend' eo modo et eisdem 
condltionibus quibus dilecti et fideli nostri Willelmus de Monte 
Acuto, Cornes Sarmn et Henricus de Ferrariis custodia illam ex 
concessione n'ra jam ultime habuenmt quamdiù n're plaeuerii 
volimtati reddendo inde nobis p annu' ad S'o'rium nost' tantum 
quantum préfat' Willelmus et Henricus inde reddere tenebantur 
juxta forma concessionis n'ra inde eis ùtcisd. In cujus, &c.. Teste 
Bege apud Langele 20 dîa martij. 

Dans cette vue, il s'approcha des côtes les plus exposées i 
leurs incursions, et l'alarme ayant été donnée, les habitants 
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prirent aussitôt les armes podr s'opposer à sosi débftvqttemeiit; 
Après avoir yainement ofaerché à s'emparer des o6tes ocdde&t 
lales^ où il laissa plusieurs traces de son sëjour mementenéi 
par des ruines et des incendies^ il vint enfin ftirtf Id tàège du 
Gl^teau de Oorey, dans Tintenticm àe le réduiras, et^ par là 
mdmei de s'emparer de tout le pays ; mais la bmvoure des 
Insulaires les en empèdia. Mieux aguerris par tous les 
règnes précédents^ ils se défendirent avec aoharnementi firent 
plusieurs sorties et chargèrent l'ennemi avec vigueur. 

Le brave Drogode Barentîn,* qui avait pour lors la défense 
du Ch&teau, emporté par son ardeur, perdit courageusement la 
vie au milieu d'une mêlée, et dans une sortie qu'il fit, à la 
tète de ses braves, pour repousser les troupes envabissantes. 

Qaoîque vivement sentie, sa perte ne fit qu'inspirer un 
nouveau courage aux habitants; aussitôt, un autre gentil- 
homme du pays, aussi brave que courageux, Benaud De 
Carteret, prit sa place, et continua avec succès la noble défense 
du Château, dont, malgré tous ses efforts, et la supériorité du 
ùombre, Tennemi ne put s'emparer. Ceci se passait en 1338* 
On serait presque tenté de croire que la capture de Guemesey 
fut en partie facilitée par la trahison ou l'insouciance des 
habitants de cette île ; car, peu de temps après, un envoi fut 
expédié de la part du Gouverneur Thomas Ferrars, avec ordre 
de faire confisquer les biens d'un nommé Guilleaume Payn, un 
des Magistrats de cette île, qui, au lieu de défendre son pays, 
avait passé à l'ennemi, et faisait cause commune avec lui. 
Cet ordre portait, en outre, qu'on devait procéder & une 
nouvelle élection pour lui nommer un successeur. Soyons 
justes, cependant, et, & côté de cet exemple de félonie^ 
montrons qu'on ne doit en inférer rien de préjudiciable aux 
habitants de cette île, dont plusieurs, après la capture de 
leur île, passèrent à Jersey, s'enrôlèrent parmi les habû 
tonts, combattirent à leurs côtés, et firent preuve d'un 
courage qui leur fait le {dus grand honneur. Parmi les 
braves qui se distinguèrent en cette occasion, on eite un 

* La famille des Barentyn possédait des bi£xiB considérables à JerBey, sous 
ce règne. Ils jonisfiaient à Jersey du Manoir de Bozel, de celui de 
Siwuarès» de cehû do hmgavnÏÏe, ainsi que du Fief du Petit itozèl, et 
celui des Augrès : possessions considérables pour l'étendue du pays, à une 
époque aussi reculée. 
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nommé Jean Le Mavehaiid» qui ee signala par nne intrépi- 
dité telle, qu'elle loi valut les remercimens des antontéB 
de Jeraej 

n ne s'ensuit pas que, parce que l'ennemi ne put 
s'emparer de Tile de JefBqr> qu'il renonçât par cela même 
i ses excursions maritimes dans d'autres parties du littoral 
des côtes d'Angleterre : au oontrairey telles étai^at les craimtes 
que cette flotte ennemie inspirait, que le Parlement d'Âxch 
gleterre, vivement alarmé des conséqu^ices qui pourraieBl 
résulter de tant d'attaques réitérées, sollicita le Boi d'équipper 
une flotte, tant pour combattre Tennemi, que pour protéger 
les Hes de la Manche, sollicitation à laquelle il accéda. I^ 
projets du Boi, en faisant accélérer ces préparatifs, avait ub 
double but, celui de chasser l'ennemi des eaux de la Manche» 
et celui de transporter des troupes en Flandres, où il se pro- 
posait de passer lui-même. Cette expédition réussit au-delà 
des désirs du Monarque Anglais ; car, non seulement il 
battit les Français, mais la destruction qu'il fit paîrmi les 
vaisseaux ennemis fut telle qu'il coula et mit hors de ocxnbat 
soixante-dix de leurs navires, et leur tua 10,000 combattana 
Le carnage fut terrible, l'Amiral Bahuchet fîit pris, pendu au 
bout d'une vergue par représailles pour le punir des 
ravages et des atrocités qu'il availr commis ou fait commettre 
sur les côtes. 

La flotte Française, composée de cent^vingt gros navii^s, 
et montée par 40,000 hommes, croisait sur les côtes de la 
Flandre pour arrêter Edouard, qui se disposait à passer de son 
ile sur le continent. Le Boi Philippe voulant, à quelque prix 
que ce fut, lui fermer l'entrée de la Flandre, enjoignit aux 
deux Amiraux de se tenir sur leurs gardes, et pour donner 
plus de poids à ses ordres, il leur déclara que s'ils laissai^it 
passer Tennemi, il les ferait mourir de mâle mort. Cette 
menace, dure et inconsidérée, eut des suites f&diieuses. La 
flotte Anglaise parut à la hauteur de l'écluse, et celle des 
Flamands se tint prête à l'appuyer. Les Amiraux Français, 
forcés de combattre contre des forces supérieures, le firent en 
gens de cœur, ou plutôt en désespérés, qui ne voyaient point 
de milieu pour eux entre la victoire et le suppKce. Ils eurent 
d'abord quelque avantage; maïs les Anglais, plus habîlefl 
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dans les manœuvres, ayant par une fuite simulée gagné le 
dessus du vent, et les Flamands étant venus à leur secours, 
les Français se trouvèrent pris entre les deux flottes ennemies, 
et furent entièrement défaits. Ce fiit ainsi que l'imprudente 
sévérité dé Philippe lui coûta oiutre les Amiraux, plus de 
dix-mille hommes et presque toute sa marine. 

n est des écrivains qui font dater de cette époque la supé- 
riorité que la marine Anglaise a su maintenir tout depuis sur 
les autres puissances, et notamment sur la marine Française. 
Quoiqu'il en soit, le Roi étant parvenu à débarquer en 
Flandres avec ses troupes et le Prince, son fils, (généralement 
connu sous le nom de Black Prince^ à cause de la couleur 
noire de l'armure dont il se revêtissait dans les combats), 
qui raccompagnait ; non content de s'être frayé un passage 
à travers l'ennemi, donna des ordres à l'Amiral Anglais, Sir 
Bobert Morley, qui avait la flotte Anglaise sous ses ordres, de 
parcourir la Manche, de pourchasser l'ennemi, et de se saisir 
du reste des navires qu'il pourrait rencontrer en route, puis 
d'alkr ensuite au secours de l'île de Guemesey, laquelle, de- 
puis sa capture, était demeurée sous la domination Française. 

Les habitans de Jersey n'eurent pas plutôt appris qu'il 
s'agissait d'aller reprendre l'île de Q-uernesey qu'ils voulurent 
y contribuer de tous leurs moyens. A cet eflet, on fit une 
contribution générale qui, selon M. Falle, s'éleva à 6,400 
marcs, et à l'aide de cette somme, on équippa une flottille, 
laquelle, joignant la flotte Anglaise, contribua à reprendre 
cette île. 

Selon cet auteur, dont l'exactitude est révoquée en doute, 
quant au montant de la somme recueillie à Jersey, plusieurs 
des natifs, et les quelques braves qui s'étaient réfugiés à 
Jersey, auraient perdu la vie dans cette expédition. Ces 
personnes étaient les Seigneurs de Vinchelez, de Maltravers, 
des Augrès, de Garis, (nom Guemesiais), de la Hougue, 
Lemprière, et autres.* A ces détails, M. Falle ajoute que, 

* ** The deliyerance of Guemsey was too great an enterprise for those 
ûf Jbbsby to go upon, on their own strength alone. But hearing of a fleet 
ready to sali firom En gland, with recruits for the Kîng, and of orders giyen 
to the Commanders Reynold de Cobham and Jeflfrey de Harcourt to attempt 
in their vay the recovery of the captive Island, they raised a contribution 
of six thousand four hundred marks for that service, went out, and joined 
the fleet, and assisted in attacking both the Island and the Castle : many 
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loB Français gardèreiit lile de Ghiernesey pendant trois ans. 
Il y a dans tonte cette narratkm beaucoup d'inexactitude. H 
n'est mdleiiieiit prouTé queOuernesej aoit demeurée trois ans 
en la poegeafiion des Français, ni que les personnages qu'il 
dte» comme ayant perdu la vie en r^renant cette île s'y 
soient rendus de ooncert avec la flotte que commandait Rey- 
nold de Cobham et GeoflEroy d^Harcourt; car ce 0eofinoy 
d'Harcourt, Baron de St.-Sauveur-le-Yicomte9 en Normandie^ 
ne passa en Angleterre qu'en Tannée 1S4S, où, au plus tard; 
au commencement de 1346, pour fuir les conséquences de là 
colère du Roi de France, qui lui en voulait pour avmr pris 
fait et cause en faveur des Bretons, ligués avec les Anglais 
contre lui. Bien que la trêve entre le Roi de France et 
d'Angleterre fut encore en vigueur, cela n'empêcha pas 
Edouard, qui convoitait la Normandie, de se mettre en 
mesure pour reprendre les hostilités ; et ce fut dans ce But, 
que se prévalant des dissentions qui régnaient entré le Roi de 
France, et Jean Duc de Bretagne, il alimenta ces qnercUés en 
fournissant à celui-ci des troupes auxiliaires, et en attachant 
i sa suite autant de gentilsh<»nmes, nobles et autres personnes 
distinguées de Bretagne. 

Jerseymen of note losing honorably their lives on that occasion, as the 
Sieu» de Yinehelez, de Maltrayeis» des Aogièe, de Garls, de kk Hougne, 
Lemprière, and other leaders specîalhr named, besldes piivate adrenturen.'* 

La Térité nous porte à offirir quelques remarques sur ces faits que cite 
M. Fallei tant dans l'intéoêt des liabitants de Guemeeey que dans célttL de 
l'histoire. D'abord, M. Falle fa^t figurer parmi ceux qui perdirent la Tie 
dans cette expédition, un Lempiière. Malgré tout le respect que nôns 
avons, tant pour l'historien que pour l'Ulustre famille du héros 4onl U pvie 
ici, nous croyons que la source d'où M. Falle a puisé, est erronée, car, si Ton 
doit s'en rapporter à la généalogie des Lemperièras ou Lemprières, cette 
famille, d'extraction Bretonne, ne yint s'établir à Jersey qu'en raBsée 1346. 
Six ans avant l'époque où M. Falle fixe la reprise de Guemesey. 

On lit dans cette généalogie des Lemprières, encore Seigneurs de BosmI, 
que Raoul, le dixième membre de cette famille en ligne directe, vint 
rétablir en File de Jersey où, comointement avec GuiBeaume Payn, 11 
acheta les Fiefs et Seigneuries de Koael, de Sammarez, de Diàlament^ de 
Longueville, des Augrà et autres. 

On lit de plus, qu'en 1353 ce Baoul était Ywa. des Juges de la Cour 
BoYale, et qu en 1362, le roi Edouard III, le nomma pour remplir la charge 
de Bailli. Il n'y avait donc à Jersey aucun membre de cette fanûlle avant 
1345, et par conséquent, il ne pouvait s'y en trouver à la r«^pirÎ8« dé 
Guemesey. 

Ce qui est vrai, cependant, c'est que Drouet Lemprière, Seignmir de 
Bozel, de Bièlament, la Hougue-Boëte, les Augrès, &c.». qui viiwiti ea MAO* 
est dit avoir été, avec plusieurs Seigneurs de Jersey^ aider à c^tr^ndxe î'tlk 
de Guemesey, occupée par les Fraoçais^-qu'il y reçut une blesBuïe Sio^^' 
telle ; et qu'il existe au Manoir de Kosel, encore occupé par les membvei 
de cette même famille, une épée, qu'on dit avoir été la sienne. * 

commet concilier cette date de 1409, avec celle de 1339 ? 
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PhUippe, pour se veager de la dëfectiou de ee9 nobles, fit 
toincher la tête à oeu:^ qui lai tombèrent soua la main, et œ 
fyt la crainte de anbir pareil sort qui jeta Qec^roi Harcourt 
dans le parti des Anglais.* Ce fut peu de temps après 
qu'£douard, voulant pénétrer en l^ormandie» faisait des 
préparatifs à cet effet. Geoffroy, qui brûlait du désir de se 
xexxipdv de l'exil qu* il subissait, obtint du monajrque Anglais la 
pennijssion de {àixe partie de cette expédition. D'Saroourt, 
dont on connaissait la bravoure^ fut nommé Général, et 
accompagna la flotte, laquelle partie au mois de Juin, 1346» 
d'Angleterre, se rendit à la Hougue, le 1er JuiUet suivant. 
On voit, par ces dates, qu'il est absolument impossible de 
réconcilier la narration de M. Falle avec ces faits, et, qu'induit 
en erreur, il a, involontairement sans doute, erré sans le 
vouloir, n est encore un fitit relatif à cette eapture de 
Gu^ruesey» qui n'est pas généralement connu. Nous avons 
vu que», pendant la trêve obtenue à l'instance du Pape, 
Edouard donna des ordres pour confisquer les biens de 
William Payn, Magistrat de la Cour Eoytde de Guernesey, 
pour ayoir &>r£»it à l'honneur et s'être rangé du côté des 
Français ; mais tous les Magistrats de cette Cour n'en agirent 
pas ainsi. La plupart, pour se soustraire sans doute aux 
persécutions de l'ennemi, prirent la fuite, et se réfugièrent à 
Jersey. De ce nombre^ fut Jean Le Marchant. Sa fuite ne 
fut certes pas l'effet de la lâcheté, car il parait qu'il contribua 
à repousser l'ennemi, qui, après s'être emparé de Guernesey, 
partit de là pour fondre sur Jersey, et qu'il se signala dans 
plusieurs occasions d'une manière si éclatante, que sa conduite 
lui valut des remercîments publics ; au point que la Cour 
Boyale de Jersey, voulant lui exprimer combien elle appréciait 
ses services, lui octroya des lettres scellées du baillage de 
If lie, au mois de Décembre 1340. Outre que ce fait revendique 
l'honneur des habitants de Guernesey, il tend encore à prouver 
que cette lie ne demeura point pendant trois ans au pouvoir 
de l'ennemi, ni que les Jersiais accompagnèrent Geoffroi 

* OotU» émigrtttion des famineB nobles de Bretagne date de 1344, et il est 
digne de remarque que la famille des Ijemprières vint s'établir à Jersey 
l'Unnée suivante, c'est-à-dire en 1349. Ces faits, qui détruisent la narration 
dd M. FaJle, prouvent encore que Qeo£froy D'Harcourt, parent de TEvêque 
Bobert D'fiarcourt, dont nous avons parlé au règne précédent, ne pouvait 
eeiamander TeBcadre qui fut à la délivrance de Guernesey. 
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d'Harcourt en cette lie» mais qoe sa déliviaiiee doit ètt^ 
plutôt attribuée à Tarrivée de l'escadre de rAmiral Sir Solmt 
Moriey, après la bataille de l'Ecluse, eu 13S9-40. Mm 
poursuîrcMis. Edouard, ayant pris pied à terre, en Normandie 
remonta la Seine jusqu'à Paris, portant la terreur et la désola- 
tion dans tous les lieux de son passage. Philippe, quoique 
surpris de tant d'audace, lui oi^K>9a bientôt une puiasanii 
armée, qui obligea Edouard à se reidier vers la Picardie, ^> 
toujours poursuivi et harcelé par les troupes Françaifies, il aUa 
se saisir d'une hauteur pràs de Grécy, et e'y fortifia. Lia, se 
livra une de ces fameuses batailles qui immortalisa les armes 
Anglaises» et dans laquelle périrent trente mille Français, 
parmi lesquels se trouvait la fleur de la noblesse. On attribue 
cette célèbre victoire des Anglais à l'usagb de l'artillerie, dont 
on se servait pour la première fois en Europe. Prc^tant de 
cet avantage, Edouard aUa investir la ville de Cakii, dont il 
fit le siège pendant onze mois. Après une résistance opiniâtre, 
il prit possession de cette ville, en fit sortir tous les habitants, 
et la repeupla de ses sujets. Cette place importante, sur les 
côtes de France, et que l'on regardait comme une cbs çMs 
de ce royaume, demeura plus de 200 ans sous la domination 
des monarques d'Angleterre. 

C'est à peu près à cette époque qu'il faut signaler un fléau 
terrible qui porta partout la mort et la douleur. " Une c(mta- 
gion universelle, et sans exemple dans l'histoire, parcourut 
successivement toutes les parties du monde connu. Sortie 
d'Asie," dit Hume, "elle se répandit dans toute TEarope, qu'elle 
dépeupla. 50,000 personnes périrent à Londres, et un auteur 
Français dit que les villes et les campagnes en furent tellement 
désolées, que les vivans suffisaient à peine pour enterrer les 
morts ; et qu'à l'Hôtel de Dieu, de Paris, on portait régu- 
lièrement par jour, cinq cents morts au cimetière." On ne 
peut douter qu'une si épouvantable mortalité n'ait sévi dans 
ces îles, quoiqu'aucun écrivain, que nous sachions du moiua, 
n'en ait parlé. Cependant, à côté de l'universalité de ce 
désastre général, nous avons l'autorité d'un auteur cité par 
M. Le Canu, qui dit, qu'en l'an 134 % commença une gprand^ 
mortalité, qui dura trois ans, et qui enleva les deu» U$r8 cf^ 
hommes et des femmes, par tout le diocèse. Or, comme lô$ îles 
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4e Seney, Quemeaey, Serk,*Aiirigiij, 4o., faisaient partie 
du diocèse de Goatanoes, on doit en conolure que cette omelle 
n&Iadie n^ëpargna point les habitansy et que la mcn-t en 
moissonna une bonne partie. Ce malheur^ quoique général, 
ne fit que suspendre les hostilités ; mais n'empêclia point le 
Boi d'Angleterre de poursuivre ses conquêtes. Son £Ûs aîné, 
le Prince de Ghdles^ et mieux connu dans Thistoire sous le 
tkre de Blaek Prince^ se signala par son adresse et son courage 
sur le continent ; et la fameuse bataille de Poictiers, qui rappdle 
celle de Crécy, gagnée par son père dix ans auparavant, vint 
encore ajouter aux nombreux triomphes qui partout suivaient 
les armes Anglaises. Mutuellement fatigués de la guerre, on 
convint de mettre bas les armes : à cet effet, un traité de 
paix, qui devait durer neuf ans, fut signé à Bretigny (village 
de Chartres), et ratifié à Calais le 28 Octobre de Fannée 1360. 
Le sixième article de ce traité est ainsi conçu : — 

" Item, accorde est par le Roy d'Angleterre et ses hoyrs auront 
*' et tendront ts. les Isles aïs Villes adjacentes avec les terres paix 
** et lieux av^ nommés ensemble avecques to>* les auters Isles q. le 
•* Roy d'Angleterr' tent à présent." 

Il serait inutile d'ajouter que les îles de Jersey, de Quernesey, 
ftc., dont les monarques Anglais avaient la jouissance, furent 
comprises dans ce traité, bien que la province de Normandie, 
dont elles avaient fait partie, fut volontairement abandonnée 
à la France. Edouard, profitant de cette cessation d'hostilités, 
s'en prévalut pour introduire les manufactures en Angleterre, 
et protéger le commerce encore peu considérable ; car les 
exportations se bornaient aux matières premières, telles que 
les laines, les cuirs, les peaux, l'étain, le plomb et les denrées. 
En fait de laine, l'exportation annuelle était fixée à 10,000 
sacs, qui rapportaient chacun £20 stg., monnaie de l'époque. 
Chaque sac contenait 26 atones, et chaque stone pesait 14 livres 
d'Angleterre. Si nous entrons dans ces détails, c'est que nous 
verrons bientôt le gouvernement accorder aux habitans de ces 
iks ime quantité de cette laine pour les besoins du pays, et y 
encourager la manipulation des bas. Une fois la paix terminée, 
la guerre recommença avec im surcroit d'acharnement de part 
et d'autre; mais la fortune, qui jusque là avait paru sourire 
au Boî d'Angleterre, cessa de favoriser ses entreprises, et sembla 
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s'atteçher i tecondenr 1m deiiehis de son nouteaa livil, le Séf 
Gharlw Y> pumammé le Sage. Les provinees de Franoe^ qu'otf 
arait été obligés de céder atut Anglais, rentràrent peu à peu sons 
Tobéissanee an monarque Français ; et la Normandie, surtout 
depuis longtemps ravagée par 1(bs troupes tant Anglaises que 
ceUes qu'elle soudoyait, avait vivement excité rîndignation 
de ces peuples contre les Anglais et leurs auuHaires. Nous^ 
avons déjà vu que Geoffiroi d'Harcourt avait pris fait et caus^^ 
pour Edouard ; leur avait livré non«'Seulement son chàteau,^ 
mais qu'il avait même été jusqu'à assiéger la Cathédrale de' 
Ooutances.* Tous ces fiûts réunis avaient indisposé lee 
kabitans contre tout ce qui portait le nom d'Anglais. Le 
Clergé partageait l'indignation générale, et bien que TEvêque - 
de Ooutances, pour lors Sylvestre de la Cervelle, eut ces îles 
sous sa jurisdiction, cela ne l'empêcha pas de contribuer de 
tout son pouvoir à affaiblir la fbrtune chancellante du Roi 
d'Angleterre. Cette conduite de TEvêque déplut au monarque 

* On se 9erft pas, peut-être, indifiërent de connaître «quelques particularités. 
SUT cette famille de "De Haroourt. Jean ler, Sire et Baron de Harcourt^ 
était Vicomte de St.-SaaTear, Slie de Hureoiut, d'Blbsuf, d'AitTen/ 
de Nehou, Vicomte de St.-SauTeiir, Seigneur de CailliTille, ^eauâcelji^ 
Potigny, &c. 

Robert d*Harcourt, son fils, d'abord Aroli^diacre de Coutanoes, Cbaaoia^ 
régulier de TAbbayede St..Victor, à Paris, Sire de St. -Sauveur-le- Vicomte, 
fat Bvèque de Coutances. Son élévation porte la date de 12S1. C'est de 
lui dont nous avons parlé au cixapitre précédent. 

Geoffiroi d'HarcouTt, dont il est question dans ce chapitre, descendait de 
la même famUle. Outre ce que nous en avons déjà dit, nous trouvons ^u'il 
donna son château de St.-Sauveur-le- Vicomte aux Anglais, qui détruisirent 
TAbbaye, dont le voisinage les incommodait» et qui allèrent inoendier celle 
de Lessay, le 11 Juiu, 1356. 

On dit qu'après la bataille de Cresoi, Geoffiroi d'Harcourt, touché des 
miûheurs qtu affligeaient sa patrie, pris de vemords, fut se jeter aux pied» 
de son Roi, portant un ruban au cou au lieu d*une corde, implorant dans, 
cette attitude humiliante, im pardon que le Roi s'empressa de lui accorde»» 
U^algré les maux qu'il avait fait subir à «on pavs nat4* D'auitrea attribuent 
ce retour au chagrin qu'il ressentit de la mort de son frère aîné, qui, demeuxÂ 
fidèle au Roi, combattait à Çresei, où il mourut. Les deux frères çommaii- 
daient chacun une division ennemie, et con^battirent l'un contre l'autre. 

On dit encore, de ce Geoffroy d'Harcourt, qu'en l'année 1356, il assîéga 
Ut Cuthé^i^ale d» CoiUtaiv9et« pour lora fortifiéd . oentre les iaoui^ons et 
ravages des Anglais, qui, sous Edouard, parcouraient la Normandie, mais 
que, forcé de lever le siège pour aÙer au-devant d'un corps de trempes, 
euvoyé par le Bégent de France au secours de la ville, il le fit si précipitais^ 
ment, qu'il labsa une partie de ses machines de siège sur le lieu même, 
comptant peut-ôtre revenir aussitôt s'en servir de uQuveau ; mais il peidit 
la bataille et la vie. Ces détails de la vie de Geo^oy de HarcqiMTt J^ç 
s'accordent guères avec le pardon qu'il obtint du Roi, et sa rentrée en crâcéf 
ritôt ^psès la bataille de Orescd } mais» du reste» noua doemms e«a détails 
tels que nous les trouvons distribués dans le récit qu'en donue plusieurs 
contemporains. 
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Awflatti qui en ta% imti^ Dans nue iMre qus le Bot éerÎTtt 
è Walter Bxu^ pour lors Ooatemeaf des lies» il qualifié cet 
!K?âqiie de rebeUe. En voici lu cM$e. L'Eglise de St-^uen 
de Jenej^ étant deTenne vacante par le décès du Cuté, le Boi 
nommai cette Cure le nommé Gnilleaume Hum£ra}r, de Bo(de, 
pa de Poole. Soit refus de la part de TEvêque, soit que cette 
nomination empiétait sur ses droits de junsdiction^ soît tout 
ao^e moti^ il refusa Tautorisation nécessaire pour mettre ce 
nouvel élu en possession de l'Eglise de St-Ouen, et le Boi» 
déjà irrité de la tournure que prenaient les affiôres en Ifor- 
mandie» vit dans le refus de TEvâque roccasion d'sKeroer son 
autorité, et d'assurer la promesse qu'il avait &it à son protégé « 
Ce fut peur cela qu'il écrivit la lettre en question an Qouver- 
seiiTy et pour lui apprendre que^ vu le refus de l'Etèque 
d'inaugurer le nouveau Curé, il voulait, cependant, lui assurer 
les revenus du bénéfice de la paroisse i laquelle il avait été 
nommé, et| à cet effet, il enjoignait audit Gouverneur de voir 
que tous ces revenus fussent appropriés, & partir du jour même 
du décès de l'ancien Curé, en faveur de Guilleaume Humfray. 
On peut remanjuer dans ces lettres deux clioses ; 1^ l'aveu 
naïf du Koi, qui dit que ledit Guilleaume n'avait pas osé aller 
prraidre possession de son bénéfice, par la crainte qu'il avait 
de mourir par suite des effets de la guerre ; et S^ que malgré 
les raisons qu'il avait de se plaindre de l'Evéque, il n'en donna 
pas moins l'ordre au Gouverneur de voir que l'Office Divin fat 
duement exercé dans la paroisse Vacante de St.-Ouen, soit 
que le nouveau Curé remplit lui«mème les fink;tions de son 
ministère, soit qu'il se fit remplacer par d'autres. Cette lettre, 
qui est datée de Westminster, est du 6 Septembre, 1371. Un 
diq)licata fut expédié à un Boger de Walden, probablement 
Curé de St.-Hélier, et un autre semblable à Jean Condit, de 
l'Eglise de St.-Pierre. Suit la copie de cette lettre : — 

** De prasenttfiionibuê in Insulâ de Jerêey, tempôré fnérte. 

** A.D. 1371, An 46 Edw. III.— Eéx, dilécto et fidéli sttô Waltero 
Huwet, custodi insularum suarum de Gemeseye, Jersejé, Slôrk ôt 
Attmeye, Tel ejus locum tenenti in prœdicta insulâ; de Jerseys 
éalutem. 

«« CuUi nupeft per Uttefaë nostras patentes, pnsÉentsvertmus 
dileetum dexieum nostrum, WilHeltiram Humfhiy de Boole, episcopo 
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Constancienci, ad ecclesiam de Seint Ewa^m, in prœdicta Bumlâ 4é 
Jerseye, tune yacantem, et ad nestram donationem spectantem ; 

" Eidem Episcopo, per easdem litteras nostras, demandando quod 
ipsum 'Wiïlielmum ad ecclesiam ipsam admitteret, et personam 
institueret ad eadem. 

'* Ipseqne episcopus inîmicus noster et rebellîs existât, et in terra, 
oontra nos gaeninà notorie moram trahat : 

'* Quâ de causa idem olerîcus noster, cum prsesentatione nostrà 
hiyusmodi ad ipsius prœsentiam durante guerra prsedicta, proptc^ 
timorem mcniis ad executîonem et effectuai ihde assequendum, 
accedere non est ausus. 

'' Concessimus prœ&to derico nostro omnes fructns et profrento» 
ecdesi» prœdictœ qui in manu nostrâ, occasione guerrse prœdietfle, 
seisti existunt, de gracia nostrà speciali, de dono nostro habendos» 
a die yacationis ipsius ecclesiœ, et a tempore quo, ut prœmittitiar». 
ex causa praedicta in manu nostrà seisti quousque idem clericu» 
noster possessionem ecclesiœ prœdictae canonicè et pacificè fuerit 
assecutus : 

"Vobis mandamus quod eidem derico nostro de fructubus, 
obyentionibus et redditibus ejusdem ecclesîœ, a tempore prœdicto, 
per vos aut vestros perceptis, repondeatis et responderi intégré 
fiiciatiB ; 

" Ac eimdum dericum nostrum per se, et deputatos suos, fructus 
et proyentus ecdesiœ prœdictœ liberi colligere et in ûsùs suos 
proprios convertere absque aliquo ûnpedimento, de cœtero» per- 
mittatis; 

'* Aliquo mandato nostro, yobis prius in coatrarium direeto» seit. 
ordinatione aliquà in kao parte facta, non obstante. 

" Proviso semper quod per ipsum clericum nostmm, aut per,. 
deputatos suos, eidem ecclesiœ in diyinis débite serviatur, et àUsLy. 
eidem ecclesiœ incumbentîa onera ex fructubus hujusmodi continuô 
prout conyent, supportentur.. 

" In cujus, &c. ; 
*' Datum apud Westm. yi die Septembris. 

^' Consimilis litterœ régis patentes fiunt pro subscriptis sub eadem 
data, yidelicit ; 

*< Pro Rogero de Walden, ad ecclesiam de Seint Hiller in insulà 
prœdicta ; 

** Pro Johanne Condit, ad ecclesiam de St. Piere in insulà 
prœdicta. 

Comme on pourrait inférer de ce qu'on vient de lire que. 
TEveque de Coutances négligeait les intérêts d^s ooidUeé qui: 
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loi étaient confiées, il n'est que juste de lui rendre la justice 
qu'il mérite. A cet effet, il faut bien se pénétrer que la 
Normandie, qui avait été le théâtre de plusieurs guerres 
désastreuses, offrait un spectacle des plus affligeans. Le sol 
du diocèse, dit M. Le Canu, était couvert des troupes des trois 
peuples ennemis, les Français, les Anglais, et les Navarrais. 
Ijcs habitans étaient divisés, de sorte que la guerre civile et la 
guerre étrangère étaient flagrantes tout à la fois. Il serait 
difficile de se faire une idée exacte de la désolation du diocèse 
pendant cette guerre déplorable. Une grande partie des 
ehamps restait sans culture, et les champs cultivés étaient 
dépouillés par les fourrageurs. La suite inévitable fut une 
affireuse famine, après laquelle vint une peste non moins 
affreuse. La mortalité fut si grande, que les vivans ne suffi- 
saient plus pour enterrer les morts, les cadavres pourrirent 
dans les champs, ou furent dévorés par les bêtes." Pendant 
ces guerres, TEvêque fut obligé de fuir devant les poursuites 
des armées Anglaises, qui dévastaient le Cotentin. Alors il 
résidait au prieuré de St.-Lot de Bouen, et il y faisait ses 
fonctions épiscopales, comme en son diocèse. Pendant le 
reste du temps, il était au milieu de son troupeau, s'occupant 
de la tenue des Synodes, de la visite de son diocèse, de la 
correspondance avec ses curés, du maintien de la discipline 
ecclésiastique. Tous les soins de Silvestre ne se bornèrent 
cependant pas au gouvernement de son troupeau, car il prit 
une part active à la guerre qui se faisait dans le Cotentin 
entre les d'Harcourt, appuyées des Anglais d'une part ; et de 
l'autre par le Boi de France. Au mois de juin, 1374, il assista, 
au siège du Château de St.-Sauveur-le- Vicomte, avec l'Amiral 
Jean de Vienne, le célèbre Bertrand Dugueselin son parent, 
et le maréchal de Blainville. Ajoutons, toujours, d'après 
M. le Canu, qu'il fit faire de grandes réparations à l'Eglise 
cathédrale, et que sans son zèle empressé, ce superbe mo- 
nument n'existerait peut-être plus. Elle avait souffert les 
plus grands dommages pendant le siège qu'elle avait soutenu 
contre Geoffroy d'Harcourt, qui avait lancé contre elle beau- 
coup de grosses pierres avec des engins, et elle était prête à 
tomber en ruines. Mais, Sylvestre obtint, dès l'année même 
de 9on entrée en fonctions, six cents écus d'or, de la libéralité 
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doit des quête» qu'il fit faire partMit le diocèse» il panint 
à la restaurer complètement. H est difficile de flavoir d 
cette oondaite de TErèqae de Contances eut l'effet d'îriter 
le roi contre le clergé, ou s'il craignait que son influeneé 
dans les lies put contribuer à affîdbUr la fidélité des in* 
sulaires, ou enfin qu'il voulut se Venger dans les ileà 
des échecs qu'il subissait sur le continent: toujours est-il 
que, dans la 46e année de son règne {IS72), il chargea 
Edmund Bose, et un Nicolas Le Fèvre de pr^idre. 
toutes les informations possibles pour parvenir à la ccnnais- 
sance des biens que possédaient les membres du Clergé, non 
AnglaÛB, dans les Iles, et de lui en rexiàte mk compte exact et 
fidèle, avec ordre de spécifier quelle était la nature de ces 
biens, en terre, en rentes, et combien elle^ rapportaient chaque 
année, comme aussi de lui faire connaître à quelles redevanceà 
ces terres et biens étaient soumis ; — et, à l'effet de s'en 
mieux assurer, il enjoignit auxdits Rose et Le Fèvre de sd 
faire assister de tous les habitants du pays qui pourraient leur 
venir ea aide. Cette enquête une fois &ite, ils devaient 
transmettre tous ces détails, revêtus de leurs seings particu- 
liers, à la Chancellerie d'Angleterre, ainsi que le constate la 
pièce suivante :— 

** De mqmrenéh de ferrie religiœùraiâ aUânfyenarum* in ims^ie 
de Jen^seye, Serh et Aureneye, 

^ A.D. 1372. An 49. Edv. III. Rex, dUectis sibi Edmondô 
Bose, Constabulario, castn nestri de Gurry in losttla de Jereseje/ 
et Nioolao le Fevere, salutam. 

'' Sciatis quod assignavimus vos ad inquirendum per sacrementiun 
proborum et legalium hominum de lasulis de Jereseye, Serk et 
Aureneje tam infra Ubertates quam extra, per vos rei veritas melius 
Bciri poterit qusa et quot terrœ, tenementa et possessiones in insulis 
prœdictis sunt in manibus quorumcumque reHgiosorum alienigena- 
rum ; et quantam firmam valeant per annum^ in onmibus exitibus 
juxta verum valorem eorumdem ; et quœ ooera îidem religiosi pro 
elsdem terris, tenem^itis et possessionibus, de^e &cere etimveiiire. 
tenentur, et quis, vel qui terras, tenementa et possessioiieB hujusmfodi 
a tempore uhimœ guerrœ per Gallicos, adversarios nostros, nptse 
oeoupavit vel eccuparunt, et exitus et proficica inde perçoit v«l 
percepenuit^ et quo titulo et qualiter et quo mo€k>; et de omDiibo^ 
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B^âM ailiouHs et oîrcttixuBtanoiifl, prœinissft qoalitereumqwe ocmtmgen* 
tîl»iu, fdenius yeritatem, et ad nos inde in OanoeUarià nostrà 
.AAgU» distincte et apertê eertificandum* 

'* Et ideo vobia mandamus quod ad oertos die» et loca, quo» ad 
hoc provideritii, inquisitioneB indè &oiati8« eteaa diitincte et aperté 
fiictaa nolns in Cancellaria prœdictâ sub aigilUs vestris, & eigiUU 
eorum per quos £Eictœ fuerint, sine dilatione nullatis, et hoc brève. 
. '' Mandavimufl enim ballivis nostrîs insularum prœdictarum quod 
ad certes dies et loca, quos ei sciri faciatis, yenire faciatis coram 
Yobis tôt et taies probes et légales homines de insulis prœdictis, 
tam infra quam extra, per quos rei yeritas in prœmissîs melitis 
sciri poterit et inqniri. 

^* In eujns, &c. 
<' Teste Rege, apad West'm' XIV die Augasti. 

Quel fut le résultat de cette enquête ? On n'en sait rien, 
quoiqu'il soit facile de concevoir^ d'après le contenu de cette 
pièce et l'expression *' Qallicos, adoerêanos noBtroè** que l'objet 
que le Boi avait en vue était de découvrir quelles pouvaient 
être les terres et autres biens appartenant au Clergé de 
France, afin, sans doute, de les confisquer, moyen violenti 
injuste peut-être, mais généralement mis en usage dans ces 
temps de troubles et d'anarchie ; car il est bon de noter que 
. le Roi de France poursuivait ses conquêtes sur les Anglais, et 
les pressait de près, et que rien n'eût flatté ses sujets autant 
que de Toir les Iles de la Manche réintégrées et incorporées 
de nouveau à l'ancienne province de Normandie. Edouard 
n'ignorait pas ces ohoses ; aussi, cUs le mois d'Août suivant, 
l'enquête qu'il avait fait faire des biens et des terres que 
possédait le Clergé Français aux Iles, il expédia William 
Asthorpe, Chevalier, et John Coke, Ecuyer, pour pourvoir à 
leur défense :— 

" Fropo^offio W. J)e Asthorpey Cmtodia Jksidarum de 
QemeMeye^ Jere9ei/ey S[o. 

''A.D. 1373. An 47. Ed. IIL Rex, universis et singulis 
Yirecomxtîs, majoribus ballivis, ministris, et aliis fidelibos suis in 
qmbnscunque viilis et portabus inter Suthampton et Plymmutii ad 
qaos &c., sahitem. 

^'Quia oïdinavimus dîlectum et fidelem nostrmn WîQelmirm de 
A'sthorpe chivaler, cnstodem Insularum nostrarom de Gemeseye, 
«Fereseye Serk et Aureneye, et Johaanem Cc^e, àrmigerum ad 
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profieisaendam pênes losulas prœdictes cum odLeriori e:qpecUiioQe 
quâ poterunt, pro salvatione et defe&sione insttlarwm prsedictarum 

** Yobis et coilibet yeetnim districtluB quo poterimus, injanginuiA 
et mandaQH» quod eisdem Willelmo et Johanni bargeas, sive alia 
Tasa in£ra portagimn yiginti dolorium, pro passagio suo ad homi- 
num, equorum, et yictucdiom er hemesiorum suoram compétentes 
et necessarias, cum eâ celeritate quà poterîtis suis sumptlbus, babere 
fitciatis, et eîs inde întendentes sitîs et respoDdentes. 

** PtotIso semper, quod bargese, et vasa prœdicta, seu aliquœ 
idiœ nayes pro passagio Jobannis Régis Oastellœ et Legionis, seu 
aliorum domûunnim ordinata, tempore passagii preodicti, eolore 
pr gwc ntium, nuUatenus absententur. 

" Testi rege, apud Weatm', XXII. Die Aprilis." 

Afin d'accélérer et faciliter leur sortie d'Angleterre, il 
écrivit, comme il paraît par ce document, aux Vicomtes, 
Baillis, ébc., de toutes les villes qui se trouvent entre South- 
ampton et Plymouth, de leur procurer tout ce qui êerait 
nécessaire, tant pour faciliter leur passage qne pour le' 
transport de lemn gens, chevaux et équipages.* Il red<Hi4aiit' 
probablement que les Hes ne fussent soudainement attaqtiées,'* 
car il donna des ordres sévères pSw qu'on tint i leur d»po« 
tttion les navires et autres choses nécessaires pour leur voyage* 

De même qu'Edouard, quelques années auparavant, avait> 
sinon favorisé la révolée de €heoffr(H De Harcourt contre le 
Boi de France, du moins l'avait-il aocumlli et dénué un 
commandement importait dans son armée : de même le Boi 
Charles avait accueilli et reçu à sa Oour un transfuge du 
pays de Galles, qui s'était réfugié en France pour se soustraire 
à la vindicte des lois. Cet homme se nommait Evan, Yvon,^ 
eu plutôt Oîoen. 

Son x)ère, prince et chef de la Principauté de Ghilles, avait 
subi une mort ignominieuse pour avoir provoqué une révolte 
de ses sujets ; et son fils qui, lui aussi, avait pris une part 
active à cette rébellion, n'avait échappé au même châtiment 
qu'en prenant la fuite et en se réfugiant en France, où, bien, 
reçu, il avait pris du service. Non content d'avoir mis Iq 
père à mort, Edouard avait confisqué tous les biens du fikr^en' 
exil, et ces mesures de rigueur contre des hommes qui tout w: 
plus ne faisaient que combattre pour l'indépendance de leur 
patrie, avait excité en eux une soif de vengeance que .ie.Ron 
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de Fnnce'sut mefi&e^ profit. Oonnaissant la luône qu'Evan 
portait aux Anglais, il le choisit de préférence à tout autre 
pour ime exjiédition qn'il préméditait contre les Ses -que la 
France n'a jamais cessé de convoiter depuis leur aliénation de 
la Normandie, sous le Boi Jean. Ayant réuni ime flotte à 
Harfleur, et concentré une armée de quatre mille hommes, il 
en confia de préférence le commandement au Prince exilé, qui 
bientôt mit à la voile, et dirigea sa course ver le Gap laHague, 
et vint fondre sur les Iles. Ghiemesey, la première sur sa 
loute» fut aussi la première soumise à ses attaques. Les 
habitants de cette Hé opposèrent une vive résistance aux 
troupes françaises, bien supérieures aux leurs quand au 
nombre : mais, après s'être défendus à outrance, ils se virent 
obligés de céder, et d'abandonner, encore une fois, le pays à 
la merci de l'ennemi, non cependant sans avoir laissé sur le 
duunp de bataille quatre cents des leurs, qui rendirent la vie 
sur Is rivage, en cherchant à s'opposer au débarquement des 
tnmpes ennemies. Dans les excursions si fréquentes qui se 
faisaient alors, que l'artillerie n'était point encore générale- 
ment en usage pour foudroyer les Châteaux forts, le peuple, 
dans les cas extrêmes, se réfugiait dans leurs enceintes, pour 
s'y mettre à l'abri, eux et leurs familles. 

n est probable que les habitants de Quemesey suivirent 
oette coutume, car, après avoir pris pied à terre, Evan fait le 
siège du CMteau Cornet, mais sans succès. 

Les assiégés opposèrent une si vive résistance à ses attaques 
réitérées, qu'il fut obligé de lever le siège, et de reprendre la 
mer. Les détails de cette nouvelle invasion se trouvent dans 
le trente-unième chapitre du second volume des Chroniques de 
Froissart* Soit que son manque de succès l'ait découragé, 

* On lit dans le Guenuey and Jersey Magazine^ des mois de Mai et d'Août, 
1S3S» une traduction anglaise du Chapitre de Froissart, sons le titre de 
" Inyasion of ôuemsev in 1372 ; " et dans les numéros subséquents des 
mois de Septembre et aOctobre, un autre article, portant le même intitule- 
meiit* qui n'est pas sans intérêt. Bans ce second article, qui a pour but de 
rectifier certaines erreurs qui s'étaient gUssées dans le premier, on trouye ce 
qui suit : *' It does not appear, from Froissart, tfaat Castle Ckimet is two 
Icsgvies from tbe main lând of Guemsey, but two leagues itom «hère the 
hattle w€u fought*' ** £t s'en yint bouter en un châtel, qui sied à deux 
lieues près de là oii Is hataUtefut, qu'on appelle Cornet, qtd est beau et fort." 

L'auteur de cet article, dont le but était de rectifier quelques &its erronés 
dans le Magazine, ajoute : " This does not accord witn tbe tradition whick 
nould fkx làe place of the action on a spot jiow included in the town ; faut 
TÇI.. II. / B 3 
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Boit qu'il ait voulu tenter la fortune ailleurs, il ne jugea paé 
à propos d'attaquer Jersey. Mais deux ans plus tard, elle eut 
son tour. Mais, avant de nous appuyer sur ce fait, observons 
que le Roi, avant de mieux pourvoir à la défense de Tlle, 
nomma au Gouvernement de Jersey Sir Edmond Bose, ou 
Montrose, avec charge spéciale de veiller à la sûreté du 
Château de Gorey, le seul qui existait alors, et qui est appelé, 

it is probable that the firtt atand waa made at Vcuson Bay, and thaï tke 
contest near tbe then town was to cover the retreat into Castle Cornet, 
possibly to gain time till tbe récession of the tide might admit of ita being 
reached without boats. 

•• The note appended to the text shows you, Mr. Editor, to hâve been 
mifiled by the interprétation given to the word artillerie, as used by Froîssart. 
I should be inclined to think that you haye foUowed a translation, and haye 
not the original to refer to. Froissart's words are : * Mais le château était 
fort et bien pourvu de bonne artillerie, si ne l'avions mie lea Français à levr 
aise.' Hère, artillerie means arrows, not cannon. See Proissart's account 
of the siège of Ypres, eleven years after the attack of Castle Cornât 
(chapter 209.) * Et vous dis-je que les archers d'Angleterre, qui étoient sur 
les dunes des fossés de la ville traioient (tiraient) saiettes (flèches) dedans 
si euniment (à la foia) et ai dur, que à peine osoit nul apparoir aux crénaux 
de la ville et aux déienses. Et recueillirent ce jour d'Ypres bien la valeur 
de deux tonneaux pleina d'artillerie, spécialement de aaiettes (fléchée^, qui 
furent traitées (tiréies) en la yiUe.' Manv extracta may be made by Froiaaast 
to shew that artillerie is never used by him in the sensé in which it is now 
universally receiyed. When he speaks of cannons and mortars, he uses tho 
words 'canons,' ' espingalles,' 'grands engins.' See hls account of the 
sièges of Realville, la Boche sur Yvon, Romorantin, &c. ; but the extract 
above çiven, must carry conviction as to Froissart's meaning of the word 
artiUerte. Deux tonneaux ^artillerie, can only mean two casks fuU of missile 
weapona. Froissart used the word artillerie as the translatera of the 
authorized édition of the Bible used it. * And Jonathan gave his artiUerjr 
unto the lad '—1 Samuel xx. 40. 

Nous avons cru devoir reproduire ces citations parcequ'eUes tendent pre» 
mièrement à rectifier la supposition que, dans l'attaque faite par Evan, dû 
pays de Galles, contre le Château Cornet, on se serait servi de canon pour 
repousser les troupes ; et secondement, pour confirmer ce que noua avons 
dit ; savoir, que durant les sièges, les habîtans des îles se réfugiaient 
habituellement dans les châteaux pour s*y mettre à l'abri des attaques de 
l'ennemi. Pour appuyer ce fait, nous citerons encore le même auteur, qui» 
dans un article inséré dans le mois de Septembre, 1836, p. 162 du même 
ouvrage, dit : — 

'* Yvon de Galles (as it is said), missîng the French fieet, made a descent 
on Guernsey, popularly called from tradition, la descente des Saragousaie, 
from whîch it is probable that he had not mis sed them, but attacked the 
island both with the French and Spanish divisions. However, there were 
several warm engagements, and a great number of men killed on both sîdes, 
and the çround on which New Town is built, is stîll known by the name of 
La Bataille, being the scène of one of thèse encounters. Some Frendk 
authors hâve alledged that Yvon de Galles met a body of Englishmen in the 
Island, and not only killed fonr hundred of them, but also forced thé 
remainder to take shelter in Castle Cornet, after which he plundered thé 
island. Others make no mention of any Englishmen being présent, nor of 
any plundering at ail, but admit that four hundred were killed, as well as 
confirminff the retreat of the remainder into Castle Cornet, adding tkat 



Yvon de Galles laid siège to it ; but that soon afterwards hç raised it, siiM 
to Spain, &c." 
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dans la lettre patente adressée au Goavemeur, ** Castrum dé 
Cherry.** Froissart prétend que ce Gouverneur, qu'il appelle 
Ayxnon Bose, était aussi Gouyemeur de Guernesey, à l'époque 
de l'attaque de cette Ue par Evan de Galles.* Cette assertion 
nous parait d'autant plus douteuse, que la lettre qui nomme 
Sir Edmond Bose au Gouyemement de Jersey, est datée du 
20 Novembre 1373, époque postérieure au combat livré à 
Guemesey. Cependant, comme il avait été envoyé l'année 
précédente pour âtire le relevé des biens que possédaient les 
ecclésiastiques étrangers dans toutes les Iles indistinctement, 
il n'est pas impossible que le Boi, en récompense du zèle et de 
la fidélité avec laquelle il remplit cette mission, n'ait vouli; 
lui conférer la garde de Jersey. On serait tenté de le sup- 
poser par la manière dont le Boi s'exprime dans cette lettre, 
que voici : — 

^ De Outtodid Insularum de Jereieye ae Coêtri de Qurry, 

Edmtmdo Bose, Cbmmissâ. 
" A.D. 1373. An. 47. Edw. III. Rex, dilecto armigero nostro 
Edmiiudo Hose, salatem. Scîatis quod apud nos, de fidelitate et 

* Beaucoup d'hommes, forcés par la conquête à s'expatrier, passèrent en 
France ; ils y furent bien accueillis, et l'émigration continua durant tout le 
quatoTiième siècle. C'est de ces réfugiés que descendent les familles 
f'rançaises qui portent les noms aujourd'hui si communs de Gallois et Le 
Galkir, Le plus considérable de ceux qui Tinrent sous le r^;ne de 
Philippe YI, mt im jeune homme i^pelé Owen, que le Boi retint près de 
lui, et fit élever parmi les pages de sa chambre. Cet Owen était de la 
famille de Llewellyn, selon toutes les vrais^nblances son petit neveu ; peut- 
être son fils ; et les Français, qui le regardaient comme l'héritier légpltime 
de la principauté de Galles, lui donnaient le nom d'Evaûi, ou Yvain de 
Galles.* Après la mort de Philippe de Valois, le jeune émigré continua 
de vivre à la Cour de France, très-aimé du Hoi Jean, auprès duquel il 
combattit à la fatale journée de Poitiers. Plus tard, sous le règne de 
Charles Y, la guerre s' étant renouvelée contre les Anglais, Owen fut chargé 
de divers eommandemens militaires, et entr' autres, d'une descente dans l'île 
de Guemesey, qui était Anglaise depuis la conquête de l'Angleterre par les 
Normands. Quoique simple écuyer, il eut plus d'une fois sous ses ordres 
des Chevaliers de renom ; sa compagnie, comme on disait alors, était de 
cent hommes d'armes, tous Gallois, à la tête desquels il fit plusieurs 
caxnpagnes en Limousin, en Périgord, et en Saintonge, contre les Capitaines 
du Uoi d'Angleterre. Un de ses parens, Jean Wm, célèbre pour sa courtoisie* 
et qu'on nommait le poursuivant cTamours, servit avec lui dans cette guerre, 
ayant de même sous sa bannière une petite troupe de réfugiés Grallois.f 
Owen fut assassiné en 1378, près de la lôlle de Mortagne, en Saintonge, 
assiégée alors par les Français, par un homme de sa nation qui était 
secrètement vendu au Roi d'Angleterre. 

• Froiflsart, VoL I, chap. 263, p. 551, et chap. 305, p. 420. 
t Les noms de trois antres GhiUois de distinction, Bdwmd-ap-Owen, Owen-ap- 
Gnffith, et Bobin^ap-Lwydin, fifforent dans les mantces ou vuea d'srmes, vers la iin 
du quatorzième siècle. — ï^tWT^y, VoL IV, p. 102. 
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eîrcumspeotione vestra plenius confidentes, assignavimus TOfi ad 
Insulam nostram de Jereseye, ac Cmtrum nostrum de Guny m 
eàdem Insulâ, custodiendum et conservandnm ; et ad omneB redditus 
firmas, exitos, et omnia alia proficu et emolumenta, quae ad nos 
ibidem qualitercunque pertinere poterunt, appr'andum, levandus:!, 
collîgendutn & pereipiendum : et ad eustos, et vadia necessaria pro 
munitione ac salvatione et defensione Insulœ et castri prœdictorum' 
hoc instant! temporse guerree, per visum et testimonium, ac contra 
rulatîonem contra rotnlatorîs nostri quem ad hoc ibidem depntave- 
rimus, de hujasmodi reddîtibus, firmis, exitibus et proficuîs 
Balyandis. 

** Ita quod nobis de omni eos, quod ultra vadia et custus in Kac 
parte necessaria solyenda, residuum ftierit ; ad scaccarium nostniin 
fidelitor respondeatis. 

" Et ideo Tobis mandamus quod cirea preamissa, cum omni 
dilig^tiâ intendatis, et ea faciatis et exequamini in forma prœdicta. 

'' Damus autem ballivis, ac juratis, et quibuscunque alîîs fidelibùs 
et subditis nostris de insulâ prœdicta, tenote presentium, firmit^ in 
prœoeptisy quod vobis in promissis intendentes sint respondoïtes, 
Gonsulentes et auxiliantes, quiciens et prout eis, sen eomm alioui» 
scire feecritis ex parte nostrâ. 

" lu CQJus, ko., 
" Teste Rege apud Westm. xx. dei Novembris.** 

A la tête des guerriers qui secondèrent les vues du Roi de 
France dans la guerre qu'il faisait au monarquo Anglais» il 
faut placer le fameux Bertrand de Qnesclin, grand Connétable 
de France^ le premier guerrier de son siècle. Avoir avoir 
successivement enlevé aux Anglais plusieurs des Provinces 
qu'ils avaient conquises en France,sur les prédécesseurs de 
OharleS; et puissaniment contribué à affaiblir leur puissance 
sur le Continent^ on crut qu'un coup de main habilement 
exécuté pourrait faire rentrer ces îles sous la domination 
Française. On y tenait d'autant plus que^ dès lors, on les 
envisageait comme un entrepôt, un rampart, une frontière 
incommode et gênante, qui servait de point de ralliement et 
d'appui anx troupes Anglaises dans leurs diverses excursions 
tant sur les côtes de Normandie que de Bretagne. Du 
Guesclin lui-même, dit d'Argentré, regardait ces îles comnie 
r entrepôt des munitiom, et cTune retraite sûre pour ka AngUm; 
et dès lors, la perte des îles fut résolue ; mais le grand 
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Coimétable, malgré ses éclatantes victoires, et tout fiimeux 
guerrier qu'il était, échoua dans ses calculs, et eut la mortifi- 
cation de subir un échec, auquel il était peu habitué. Résolu 
néanmoins, d'en tenter la conquête, Du Guesclin, accompagné 
du Duc de Bourbon et d'une foule de chevaliers Normands et 
Bretons, et de 10,000 fantassins, albalestriers et autres, 
se présenta sur les côtes, 7 mit pied à terre, et disposa 
ses troupes de manière à faire le siège du Château de Gorey, 
où la garnison s'était réfugiée, avec les principales familles 
du pays. Le siège eut lieu dans toutes les formes de ki 
guerre. On employait dans ces sortes de sièges de vastes 
machines appelles Fierriers, et des Mangonneaux à l'aide 
desquelles on lançait d'énormes pierres pour nettoyer et 
balayer les ramparts — on pratiquait des galleries pour sapper 
les murailles — on employait pour repousser l'ennemi les 
mêmes moyens de défense, et des tours de bois mouvantes 
pour ôter aux assiégés l'avantage du poste. La plupart des 
généraux ignoraient la science des campemens, celle des 
ai^ovisionnemens, celle de la guerre défensive, et c'est 
probablement la cause pour laquelle les habitans ne surent 
empêcher la descente de Du Guesclin.* Pour l'ordinaire, on 

* Duguesdin était de petite taille, le visage brun ou plutôt noir, le nez 
extrêmement court, les yeux élevés, et presque sortant de la tête, les 
épaules larges, la main petite, les bras longs. Ses gp*os yeux surtout le 
rendaient peu agréable à voir. Voici des vers qu'on lui attribue : 
• *' Jamais ne serai aimé, ni coBTeÎB 
** Aincois serai des dames très-toujours éconduis ; 
** Car DÎen sçai que je suis moult laid, et malfeittis. 
" Mais, puisque je suis laid, être veulx bien hardis." 

Le Connétable naquit au Château de la Motte» Broon, à quatre ou cinq 
lieues de Dinan. Xa paroisse de Saint-Sauveur de cette ville conserve son 
cœur, qui fut, transféré dans cette église le 9 Juillet 1810. On a conservé 
sur le mausolée actuel l'ancienne pierre tumulaire, qui avait été placée dans 
TEglise des Dominicains, que détruisit le marteau révolutionnaire, avec son 
inscription en lettres gothiques, dont voici la teneur : Cy gùt le cueur de 
** Messire Bertrand du Guéciquîn, en son vivant Conétiable de France^ gui 
*' tr^MMsa le xiii jour de juillet , Van mil IIIIc IIIIxx, dont son corps repose 
<* avecques ceulx des Rois à Sainct-Denys, en France. (Nous avons nous- 
même copié cette inscription.) 

Le nom du Connétable n'a jamais été Du Guesclin, qui est une altération 
moderne. Sur les anciens actes, on trouve tantôt Duguerclin, ^ tantôt 
du Glesquin, tantôt, comme dans l'Inscription ci-dessus. Du Guéaguin, Le 
mot de Gué sert de racine à plusieurs autres noms bretons plus ou moins 
célèbres, tels que Guébriant, GuémadeuCf Guemené, ^F^. La version de Gué 
Aquin a donc sa vraisemblance. Quoi qu'il en soit, le nom de Du Guesclin est 
tellement consacré, qu'il a pris pour ainsi dire force de loi, et le Connétable, 
s'il revenait au mcoiae, s^ait obUgi^ lui-même d'accepter le nom qu'on lui 
afidt. 
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se jetait dans la mêlée pèle-mèle, on se battait à outrance 
avec les armes pour lors en usage, telles que Tépée, le sabre, 
la lance, }a hallebarde ou pertuisane, la.hache et la masse. 
Tare, la fronde et le javelot. Selon M. Falle, les dehors du 
Château furent entamés, quelques ouvrages extérieurs furent 
renversées par la sappe ; mais la forteresse demeura intacte. 
Ce siège dura quelque temps, mais "enfin," ajoute notre 
auteur, "on en vint à une composition par laquelle il fut 
stipulé que la place se rendrait, si elle n'était pas secourue le 
jour de St.«Michel, et que le Connétable lèverait le camp et 
se retirerait." Ces suspensions d'armes étaient très- fréquentes 
alors. Le célèbre Du Guesclin en profita pour repasser en 
France ; mais ayant appris qu'une flotte Anglaisse, destinée 
au secours du Château, se disposait à cingler vers Tile, il leva 
le siège, rappela ses gens, et ne reparut plus. ** Ainsi finit 
cette entreprise ; cette place ne fut ni prise ni rendue. Ce 
fut la seule de toutes oelles qui appartenaient aux Anglais 
qui arrêta les succès de ce grand et heureux général, pendant 
que tous les autres qu'il attaqua, tombèrent en son pouvoir," 
ajoute encore M. Falle, en terminant le règne d'Edouard III. 



TIN nu DEUXIÊKB VOLUMB. 



a- 

us 



p£l 



^'è^^ 




